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INTRODUCTION 


But  de  cette  étude.  —  Le  but  de  cette  étude  est 
de  montrer  les  origines,  le  caractère  et  les  trans- 
formations de  la  société  et  des  institutions  dans 
une  province  française  au  moyen-âge. 

Convaincu  que  le  régime  féodal  ne  peut  être 
compris  si  on  le  contemple  du  centre  du  royaume 
et  du  haut  du  gouvernement,  parce  qu'il  s'est 
formé  au  fond  du  pays  et  par  le  bas,  on  a  voulu, 
pour  le  regarder  de  près,  descendre  sur  le  terrain 
où  il  reposait.  Là,  on  a  vu  qu'avant  d'atteindre  les 
institutions  il  fallait  passer  par  les  hommes  aux- 
quels elles  servaient  :  avant  de  parler  du  gouver- 
nement on  a  cherché  à  voir  les  classes  qui  for- 
maient la  société,  l'origine,  la  condition  et  le  rôle 
de  chacune.  11  fallait  rester  dans  un  champ  res- 
treint où  l'on  pût  compter  les  habitants,  les  voir 
à  l'œuvre  et  s'imaginer  leurs  rapports  ;  on  s'est 
donc  enfermé  dans  les  limites  d'une  province. 
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Raisons  de  choisir  la  Bourgogne  comme  exem- 
ple. —  Peu  de  provinces  se  prêtaient  mieux  que 
le  duché  de  Bourgogne  à  une  telle  étude.  11  en  est 
peu  où  les  divers  régimes  que  la  France  a  traver- 
sés aient  marqué  aussi  fortement  sur  la  terre,  les 
habitants  et  leurs  institutions  et  donné  à  la  so- 
ciété et  au  cfouvernement  des  formes  aussi  nettes. 
Il  en  est  peu  où  les  documents  publiés  soient  aussi 
abondants,  où  les  archives  soient  aussi  riches  en 
pièces  inédites,  et  où  les  savants  du  pays  aient  fait 
autant  pour  avancer  le  travail.  On  trouvait  en 
Bourgogne  à  la  fois  un  exemple  caractéristique  du 
régime  féodal  et  les  moyens  pratiques  de  l'étu- 
dier. 

Documents  publiés.  —  Voici  les  collections  de 
documents  dépouillés  pour  cette  étude. 

Dom  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne,  1. 1  et  II, 
Preuves. 

Pérard,  Recueil  de  pièces  curieuses  relatives  à  la 
Bourgogne  (166^^). 

Chronique  de  l'abbaye  de  St-Bénigne. 

Chronique  de  l'abbaye  de  Bèze,  (édit.  Gar- 
nier)  (2). 

Gallia  christiana,  t.  IV.  Preuves. 


(1)  Là  où  on  a  omis  la   meutiou  du   tome,  c'est  le  tome  I  qu'il  faut 
enteadre. 

(2)  On  cite  ces  deux  chroniques  d'après  la  page  de  l'édition  des  Ana- 
lecta  Divinensia. 
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Labbé,  Concilia  sacrosancta,  t.  VIII,  IX,  X. 
Bibliotheca  Cluniacensis. 
Duchesne,  Généalogie  des  ducs  de  Bourgogne, 
Preuves. 
—         Histoire  de  la   maison   de    Vergy, 
Preuves. 
Cartulaire  de  l'Eglise  d'Autun  (publié  par  de 
Charoiasse), 

Coutume  de  Bourgogne  (édit.  Bouhier). 
Anciennes  coutumes  de  Bourgogne  (édil.  Bou- 
hier). 

•Ganat,  Documents  inédits  pour  servir  à  l  his- 
toire de  Bourgogne. 

Garnier,  Chartes  Bourguignonnes  inédites  des 
IX\  X'  et  Xr  siècles. 

—  Chartes  de  communes  et  d'affranchis- 

menten  Bourgogne. 

—  La  recherche  des  feux  en  Bourgogne. 
Simonnet,  La  féodalité  et  le  servage.   Docu- 
ments relatifs  à   l'état  des  personnes.  Mém.  de 
l'Acad.  de  Dijon  (1864). 

Delamarre,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de 
France  et  de  Bourgogne  (  1 729) . 

Travaux  modernes. —  On  a  consulté  également 
plusieurs  recueils,  histoires  locales  et  monogra- 
phies. 
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Recueil  des  êdils  et  déclarations  sur  les  États 
de  Bourgogne  (1784). 

Mémoires  de  la  Commission  des  antiquités  de  la 
Côte-d'Or. 

Breuillard,  Mémoires  historiques. 

Mignard,  Gérard  de  Roussillon. 

Mochot,  Hist.  d'Is-sur-Tille. 

Guillemot,  Ilist.  de  Seiirre. 

Lapéroiise,  Hist.  de  Châtillon. 

F^avirotle,  Hist,  d'Arnay-le  Duc. 

L'abbé  Bourgeois,  Hist.  de  Beire-le-Chdtel. 

L'abbé  E.  B.,  Hist.  de  Volnay. 

Vienne,  His  t .  de  Nuits . 

Rossignol,  Hist.  deBeaune. 

Fouque,  Hist.  de  Chalon. 

Garnier,  Hist.  du  château  de  Talant. 

Simonnet,  Le  clergé  en  Bourgogne. 

Chérest,  fJ archiprêtre  Arnaud  de  Cervole. 

De  la  Ghauvelays ,  Mémoire  sur  les  armées  de 
Charles  le  Téméraire. 

Documents  inédits. —  Parmi  les  documents  iné- 
dits de  la  Cour  des  comptes  conservés  aux  Archi- 
ves de  la  Gôte-d'Or,  on  a  fait  usage  des  liasses  et 
registres  suivants  qu'on  a  analysés  ou  cités  et  dont 
on  trouvera  des  extraits  à  l'appendice: 

Pour  la  condition  des  paysans  et  gens  de  com- 
mune et  l'exploitation  domaniale  : 
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B.  400.  Terrier  général  des  cJiàtellcnies  et  pré- 
vôtés du  duc  de  Bourgogne,  vers  1338.  Ce  docu- 
ment de  premier  ordre  donne  le  relevé  des  droits 
et  revenus  qui  appartenaient  au  duc  dans  tous  ses 
domaines,  la  liste  des  habitants  et  le  détail  de 
leurs  redevances. 

B.  469.  Terrier  particulier  de  la  châlellenie 
d'Argilly,  dépendant  du  domaine  du  duc. 

B.  1270.  Terrier  particulier  de  la  terre  de 
Noyers  qui  appartenait  à  un  seigneur  indépen- 
dant, rédigé  en  1344  (1). 

B.  1272,  1273,  1274,  1275,  i276.  Liasses  des 
actes  relatifs  au  domaine  de  Noyers. 

B.    5i02.  Registre  de  comptes  du  châtelain  de 
Montréal  (2). 
•    Pour  la  condition  des  nobles  : 

B.  10423  et  10424.  Cartulaires  des  fiefs  du 
duché  rédigés  à  la  fin  du  XIP  siècle. 

B.  10495  et  10497.  Rôles  des  féaux  du  duc 
dans  quelques-unes  de  ses  chàtellenies  en  1315 
et  1320. 

B.  10508.  Rôle  des  vassaux  du  duché  en  i'^^^ . 

B.    10471.   10472,   10498.  Aveux  et  dénom- 


(1)  Ces  deux  terriers  ont  été  choisis  comme  exemples;  on  a  choisi 
celui  d'Argilly  parce  qu'il  est  rédigé  en  grand  détail,  celui  de  Noyers 
parce  que  le  domaine  est  celui  d'un  seigneur. 

(2)  Ces  liasses  et  registres  sont  pris  uniquement  comme  exemples. 
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brements  de  fiefs  donnés  au  duc  au  XII h  et  XI V 
siècle. 

Pour  la  maison  du  duc  : 

B.,3i3,  314,  315,  316,  317.  Registres  des  dé- 
penses de  l'hôtel  du  duc  et  de  ta  duchesse'  an  XI V^ 
siècle. 

B.  1388-89-90.  Registres  des  règlements  des 
agents  comptables  de  1331  à  1348. 

B.  1384.  Liasses  de  récépissés  et  lettres  d'office. 

Tous  les  autres  documents  sont  cités  d'après 
les  analyses  et  les  extraits  de  l'inventaire  de  la 
Cour  des  comptes  en  5  vol.  in-folio. 

Lacunes  laissées  par  les  documents.  —  Cette 
liste  de  documents  ne  doit  pas  faire  illusion.  Il 
reste  des  lacunes  et  en  grand  nombre. 

Les  documents  du  X^  et  du  XP  siècle  sont  rares- 
et  ils  ne  montrent  que  des  hommes  d'Eglise,  le 
duc  et  quelques  grands  seigneurs.  Ils  laissent  dans 
une  nuit  profonde  la  petite  noblesse  et  les  habi- 
tants des  villes  ;  c'est  dire  que  sur  deux  questions 
essentielles,  l'origine  du  contrat  de  fief  et  l'origine 
des  communes,  on  retombe  dans  les  conjectures. 
Les  paysans  même  qu'on  entrevoit  dans  les  actes 
de  propriété  n'apparaissent  en  pleine  hmiière 
qu'au  XIV*  siècle  dans  les  terriers  de  domaines. 
Et  le  clergé  des  campagnes  reste  dans  l'ombre 
pendant  tout  le  moyen-âge. 
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Quand  les  documents  commencent  à  éclairer  la 
condition  des  personnes,  ils  laissent  souvent  des 
doutes  sur  leurs  rapports.  Les  institutions  qui  ré- 
gissent les  paysans  des  domaines  se  montrent 
dans  les  registres  des  intendants  (encore  ne  peut- 
on,  faute  de  terriers  anciens,  saisir  chaque  droit 
d'exploitation  à  son  origine).  Mais  on  est  réduit  à 
deviner  le  gouvernement  féodal  dans  des  articles 
de  coutumes  et  quelques  actes  rédigés  et  con- 
servés par  hasard.  L  administration  même  du 
duc  se  dégage  mal  des  documents  de  compta- 
bilité. 

On  n'a  en  Bourgogne  ni  chroniques  ni  poèmes 
anciens  qui  retracent  les  mœurs  des  nobles  et  des 
gens  des  villes  au  XP  et  au  XIP  siècle,  ni  regis- 
tres de  domaines  d'Eglise  qui  indiquent  la  condi- 
tion primitive  des  vilains,  ni  journaux  des  visites 
de  diocèse  (|ui  montrent  l'état  des  prêtres  de  cam- 
pagne, ni  coutumiers  anciens  qui  donnent  les 
règles  du  gouvernement  féodal.  Mais  ce  qu'on  re- 
grette surtout,  ce  sont  les  actes  judiciaires,  enquê- 
tes et  procès-verbaux,  si  instructifs,  parce  qu'ils 
mettent  des  hommes  en  action  et  montrent  par 
des  exemples  détaillés  ce  qui  se  faisait  de  leur 
temps.  11  ne  reste  pas  trace  de  pareils  documents. 
Sans  doute  d  en  existait  qui  ont  disparu.  Les  actes 
de  justice  sont  tous  postérieurs  à  1350.  Les  piè- 
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ces  de  comptabilité  mieux  surveillées  ont  seules 
survécu. 

Qualités  de  ces  documents.  —  Pourtant  les  dé- 
bris Conservés  suffisent,  avec  quelques  conjectu- 
res, à  refaire  la  société  du  moyen-âge  dans  ses 
traits  généraux.,  Il  ne  faut  pas  juger  des  docu- 
ments officiels  de  ces  temps  par  nos  actes  nota- 
riés. Les  rédacteurs  étaient  naïfs  et  inexpérimen- 
tés, ils  n'avaient  point  encore  acquis  notre  style 
sec,  impersonnel  et  tout  de  formules.  Ils  laissaient 
passer  dans  leurs  actes  leurs  intentions  et  leurs 
sentiments  ;  ils  entremêlaient  les  contrats,  lesénu- 
mérations,  les  règlements  de  récits  el  d'explica- 
tions inutiles  pour  eux  et  utiles  pour  nous.  Ces 
documents  représentent  si  naïvement  leurs  au- 
teurs que  parfois  ils  peuvent  tenir  lieu  de  chroni- 
ques. 

Ils  ont  un  autre  mérite.  Ils  éclairent  la  société 
dans  ses  couches  les  plus  j)rofondes.  Jusque  là, 
dans  l'histoire  de  l'Europe,  les  documents  ne  lais- 
saient voir  d'une  nation  que  quelques  hommes, 
d'ordinaire  ceux  qui  s'agitaient  au  sommet  ;  la 
masse  restait  dans  la  nuit  et  le  lecteur  emportait 
une  idée  lumineuse  el  inexacte.  Pour  la  première 
fois  au  moyen-âge,  on  voit  les  paysans,  leur  con- 
dilion,  leurs  charges,  leurs  misères,  les  agents  qui 
les  exploitent  et  les  lyramiiseiU.  Beaucoiu)  reçu-- 
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lent  de  dégoût .  se  récrient  sur  la  décadence  et 
gémissent  de  la  chute  du  système  romain.  C'est 
qu'ils  ne  voyaient  de  l'antiquité  que  la  tête,  et  ils 
découvrent  la  société  féodale  du  haut  jusqu'en 
bas,  même  le  bas  mieux  que  le  haut.  Pour  la  pre- 
mière fois  aussi,  l'historien  se  sent  sur  un  ter- 
rain sûr  ;  il  connaît  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété et  peut  s'imaginer  nettement  ses  institu- 
tions. 

Caractère  de  cette  étude.  —  C'est  guidé  par  tous 
ces  documents  qu'on  a  entrepris  d'esquisser  la 
condition  et  les  rapports  des  habitants  de  la  Bour- 
gogne. On  s'est  efforcé,  là  où  les  documents  ne 
fournissaient  que  des  traits  épars  ,  de  n'intro- 
duire, pour  les  relier,  que  des  conjectures  fon- 
dées sur  les  mœurs  et  le  caractère  des  hommes  du 
temps  ;  et  on  a  eu  soin  de  prévenir  où  commen- 
çait la  conjecture.  On  a  cité,  autant  qu'on  a  pu, 
les  textes  dont  on  se  servait  sans  s'astreindre  à 
respecter  l'orthographe  du  rédacteur  ou  à  repro- 
duire les  membres  de  phrase  inutiles,  là  où  le 
scrupule  n'eût  servi  qu'à  rendre  la  lecture  plus 
pénible  (1).  Ceux  qui  connaissent  les  caprices 
d'orthograplie  et  les  redondances  des  actes  du 
moyen-àge  pardonneront  j)eut-être  de  sacrifier  à 

(1)  On  a  pas  conservé  les  chiffres  roruaius  emjiloyés  iJaus  les  actes. 
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la  clarté  et  à  la  concision  le  charme  de  naïveté 
qu'on  trouve  à  ces  vieux  textes. 

On  pourra  faire  à  cette  étude  plusieurs  repro- 
ches. 

La  forme  en  est  sèche  et  abstraite,  sans  vie  ni 
couleur.  L'intention  de  l'auteur  et  la  nature  des 
documents  ne  permettaient  pas  une  autre  forme. 
On  ne  voulait  qu'exposer  la  condition  des  hom- 
mes et  leurs  rapports  entre  eux^  non  pas  mettre 
en  action  des  personnages.  Et  les  récits,  chroni- 
ques et  enquêtes  manquaient  qui  seuls  donnent 
la  couleur. 

On  ne  trouvera  ici  aucun  renseignement  sur  les 
villes,  les  villages  et  les  familles  de  la  province. 
C'est  qu'on  n'a  pas  voulu  écrire  une  histoire  dé  la 
Bourgogne.  Un  seul  homme  (1)  aie  droit  de  ten- 
ter une  telle  entreprise  ;  c'est  celui  qui  a  passé  sa 
vie  dans  les  archives  de  la  province  et  connaît 


(1)  M.  Garnier  a  terminé  Vlntroduction  aux  chartes  de  commune  et 
d'affranchissement,  elle  est  eu  ce  momeiil  sous  presse.  Ce  sera  l'histoire 
du  duché  au  moyeu-âge. 

Je  ne  veux  pas  laisser  perdre  l'occasiou  de  témoigner  publiquement 
ma  reconnaissance  aux  deux  hommes  qui  m'ont  aidé  dans  mon  travail. 
Je  remercie  M.  Guignard,  conservateur  de  la  bibliothèque  île  la  ville  de 
Dijon.  Tous  ceux  qui  l'ont  approché  connaissent  son  obligeance  éclairée; 
pour  moi  je  n'oublierai  ni  ses  entretiens  ni  ses  conseils.  Je  dois  plus 
encore  à  M.  Garnier,  archiviste  de  la  Côte-d'Or.  Ses  admirables  publi- 
cations et  son  inventaire  des  archives  de  la  cour  des  Comptes  m'ont 
donné  l'idée  de  cette  étude,  et  les  indications  qu'il  a  toujours  été  prêt  à 
me  fournir  m'ont  guidé  dans  mes  recherches  et  sauvé  de  plus  d'une 
erreur. 
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dans  le  détail  les  destinées  de  chaque  village.  La 
Bourgogne  n'a  été  ici  qu'un  exemple  ;  on  a  cher- 
ché les  caractères  généraux  de  sa  société  et  de  ses 
institutions  ;  ce  qu'il  y  avait  de  commun  à  tous 
ses  habitants,  non  ce  qui  les  distinguait  l'un  de 
l'autre.  Du  moins  on  est  resté  toujours  dans  les 
limites  de  la  province  et  on  a  résisté  à  la  tentation 
de  compléter  les  documents  bourguignons  en  em- 
pruntant aux  documents  des  autres  pays. 

Ou  relèvera  enfin  dans  ce  travail  beaucoup  d'er- 
reurs de  détail,  de  conjectures  téméraires  et  d'in- 
terprétations hasardées.  Il  aurait  fallu,  pour  ar- 
river à  être  exact,  plus  de  temps,  plus  de  soins, 
plus  de  connaissances.  Mais  on  a  cru  qu'en  un 
sujet  si  vaste  les  erreurs  seraient  excusables,  que 
seuls  la  méthode  et  les  résultats  généraux  impor- 
taient. 
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Les  cadres  territoriaux   des  trois  périodes 
romaine,  féodale  et  monarchique. 


CHAPITRE  PREMIER 

LE   DUCHÉ 

Origine  du  duché.  — *Le  duché  de  Bourgogne  est 
né  peu  de  temps  avant  le  régime  féodal.  Jamais,  jus- 
qu'au X"  siècle,  les  pays  dont  il  se  compose  ne  furent 
unis  en  un  corps.  Deux  peuples  gaulois,  Eduens  et 
Lingons,  se  les  partageaient.  Sous  les  Romains  cette 
région  ne  répondit  ni  à  une  province  (la  1'"  Lugduhaise 
s'étendait  fort  au  delà)  ni  même  à  des  cités,  car  elle 
chevauchait  sur  les  territoires  des  cités  et  plus  tard 
des  diocèses  d'Autun,  LangresetChalon,  sans  enfermer 
complètement  aucun  d'eux.  Après  l'arrivée  des  Bur- 
gondes  elle  ne  forma  qu'une  petite  partie  de  leur 
royaume  et  leurs  rois  eurent  toujours  leurs  résidences 
hors  de  ses  limites. 

C'est  à  la  fin  du  ix'  siècle  que  pour  la  première  foi.s 
tout  ce  territoire  apparaît  uni  sous  un  chef  commun. 
Le  gouverneur  est  un  officier  du  roi  :  on  l'appelle  duc 
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et  quelquefois  marquis.  Son  titre  remonte  au  Bas-Em- 
pire, il  se  donnait  aux  commandants  supérieurs  des 
troupes  d'une  province  frontière  ;  le  nom  de  marquis 
avait  le  même  sens  dans  la  langue  des  Barbares.  Puis 
le  titre  du  gouverneur  passe  au  pays  confié  à  sa  garde 
et  ainsi  se  crée  le  duché  de  Bourgogne  ;  il  s'est  con- 
servé jusqu'après  la  réunion  au  domaine  royal. 

Son  imncijpe  d'unité  (la  coutume).  —  On  s'étonne 
qu'une  division  territoriale,  œuvre  d'an  pouvoir  ex- 
pirant, ait  pu  traverser  tout  le  moyen-àge.  C'est  que 
les  rois  carolingiens  qui  ont  nommé  les  premiers  ducs 
de  Bourgogne  n'ont  point  créé  le  Duché;  ils  n'avaient 
guère  le  loisir  de  remanier  les  divisions  de  leur  royaume . 
Celle-là  s'était  formée  d'elle-même,  ils  n'eurent  qu'à 
l'adopter  ;  ils  envoyèrent  un  duc  gouverner  une 
province  qui  existait  déjà.  —  Tous  ces  pays  séparés 
jusque  là,  quel  lien  les  maintenait  donc  unis  avec  une 
telle  force  que  l'anarchie  des  siècles  suivants  n'a  pu 
les  disjoindre?  Le  seul  lien  qui  retienne  des  hommes 
primitifs,  parce  qu'il  vient  de  la  nature  et  persiste 
hors  de  toute  convention  :  la  communauté  des  habi- 
tudes. Le  duché  de  Bourgogne,  c'est  le  territoire  dont 
les  habitants  suivent  la  coutume  du  duché.  C'est  pour- 
quoi il  apparaît  si  tard;  il  fallait  d'abord  que  la  cou- 
tume fût  formée.  Or,  depuis  l'arrivée  des  Barbares, 
chacun  suivait  sa  loi  personnelle.  Des  actes  du  ix'  siècle 
mentionnent  encore  des  hommes  qui  vivent  suivant 
|a  loi  salique(l);  et  c'est  de  la  Bourgogne  qu'Ago- 
bard  disait (2).   «  Il  arrive  souvent  que  cinq  hommes 

(1)  V.Le  Carlulaire  de  Percy,  dans  Pérard. 

(2)  Agob.  Op.  I,  p.  411. 
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marrhent  ou  soient  assis  ensemble  et  qu'aucun  d'eux 
n'ait  la  même  loi  que  l'autre.  »  Au  siècle  suivant  on 
n'entend  plus  parler  des  lois  personnelles.  La  coutume 
générale  s'est  fixée  et  elle  a  fondé  le  duché. 

Caractère  flottant  des  limites.  —  Une  division  établie 
sur  un  fait  tel  que  la  coutume  ne  pouvait  être  fort 
rigoureuse.  Sur  tout  le  pourtour  du  duché,  se  trou- 
vaient des  cantons  dans  on  ne  savait  s'ils  suivaient  la 
coutume  de  la  Bourgogne  ou  celle  du  pays  voisin. 
Gomment,  en  effet,  fixer  les  bornes  d'une  province  féo- 
dale? Des  frontières  définies  sont  artificielles  et  sup- 
posent une  convention  humaine,  une  œuvre  de  la 
nature  ne  peut  avoir  que  des  limites  flottantes.  Pen- 
dant les  premiers  siècles  du  régime  féodal  où  chacun 
vivait  enfermé  dans  son  canton,  nul  n'avait  à  s'embar- 
rasser de  ces  incertidudes.  Mais  quand  un  pouvoir 
central  se  fut  constitué,  il  éprouva  le  besoin  de  dé- 
limiter exactement  le  champ  de  son  action.  Alors  com- 
mencent avec  les  seigneurs  des  pays  voisins  les  con- 
testations de  frontières.  Les  archives  des  ducs  con- 
servent des  liasses  d'enquêtes ,  procès-verbaux,  re- 
montrances, procès,  arbitrages  relatifs  à  ces  débats  (1). 
De  tous  les  côtés,  vers  la  Champagne,  la  Franche- 
Comté,  la  Bresse  et  le  Bugey,  le  Beaujolais  et  le  Maçon- 
nais, le  Bourbonnais  et  le  Nivernais,  il  a  fallu  des 
siècles  pour  fixer  où  commençait,  où  s'arrêtait  le  duché. 
Pendant  200  ans,  les  officiers  des  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Savoie  (2)  sont  en  lutte  et  leurs  maîtres  en  pro- 
cès ;  chacun  cherche  à  force  ouverte  à  enlever  sur  les 

(1)  Archives  B,  257  à28i. 

(2)  Archives  B,  256  à  280. 
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châteaux  et  maisons  de  la  frontière  les  pannouceaiix 
de  l'adversaire  et  à  les  remplacer  par  les  siens.  Au 
xvip  siècle  encore,  on  discutait  si  Auxonne  était  du 
duché  ou  de  la  Franche-Comté  (1).  C'est  que  les  pro- 
vinces s'étaient  formées  par  l'union  des  cantons  qui 
avaient  les  mêmes  usages  autour  d'un  centre  commun, 
non  par  une  convention  qui  eiit  tracé  au  gouverne- 
ment de  chacune  les  limites  dans  lesquelles  il  devait . 
se  mouvoir.  C'étaient  les  habitants  qui  les  avaient 
créées  pour  répondre  à  leurs  besoins  (2).  Pour  les 
adapter  aux  besoins  des  souverains  il  fallut  un  long 
travail,  et  quand  il  fut  terminé,  la  province  avait  cessé 
d'être  féodale. 


(1)  La  Ife  opinion  est  celle  de  Dom  Plancher  (Histoire  fJc  Bourgogne), 
la  2e  celle  de  GoUut  (Mémoires  de  la  Franck''. -Comté). 

(2)  Il  est  remarquable  que  dans  le  Midi  de  la  France  les  divisions  romai- 
nes, province  et  <liocèse^  se  soient  d'ordinaire  conservées,  tandis  que 
dans  le  Nord  et  surtout  dans  l'Est,  où  riinmigratiou  barbare  a  renouvelé 
la  population,  elles  ont  disparu,  remi)lacées  par  la  province  féodale  dont 
l'unité  est  formée  par  la  coutume.  (Bourgogne,  Comté,  Champagne,  Lor- 
raine, Picardie.)  '- 


LES  CADRES  TERRITORIAUX 


CHAPITRE  II 

LES   SUBDIVISIONS    DU   DUCHÉ   AUX   3   PÉRIODES 

Les  subdivisions  se  sont  formées  à  la  longue.  — 
Dans  l'intérieur  du  duché,  les  subdivisions  étaient 
nombreuses.  A  mesure  que  les  habitants  changeaient 
de  mœurs  et  la  société  de  forme,  il  s'en  créait  de  nou- 
velles ;  parmi  les  anciennes,  quelques-unes  disparais- 
saient, les  autres  se  conservaient.  A  la  longue  le  duché 
finit  par  se  trouver  couvert  de  plusieurs  réseaux  de 
subdivisions  indépendants  l'un  de  l'autre,  parce  que 
chacun  remontait  à  un  moment  différent  de  son  exis- 
tence et  avait  été  formé  par  d'autres  classes  d'hom- 
mes. C'est  à  leur  origine  que  tous  ces  cadres  doivent 
être  étudiés. 

Période  romaine. 

La  Cité.  —  Les  plus  vieux  sont  de  la  période  romaine . 
Trois  cités  se  partageaient  le  territoire  du  duché  ;  deux 
étaient  d'anciens  peuples  gaulois  (1),  le  troisième  était 
une  ville  forte  (castrum)  (2)  érigée  en  cité.  Cette  di- 
vision tomba  avec  l'Empire  qui  l'avait  établie,  quand 

(1)  Civilas  Lin)Tonum,  civitas  Augustodunensium. 

(2)  Castrum  Cabilo  dans  \dL  Notia  civilalum. 
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il  n'y  eut  plus  ni  sénat  de  la  cité  ni  agents  de  l'Empe- 
reur. Mais  les  subdivisions  ne  se  perdirent  point  de 
même. 

Le  Piigus.  ^  Le  territoire  d'une  cité  se  composait 
d'ordinaire  de  plusieurs  régions  qui  diiïéraient  soit  par 
la  nature  du  sol,  soit  par  la  race  des  habitants.  Les 
Romains  leur  donnaient  un  nom  latin  [pagus);  mais 
ils  ne  paraissent  pas  les  avoir  créées.  Ils  n'y  auraient 
eu  nul  intérêt;  pour  exploiter  le  pays,  il  leur  suffisait 
de  s'adresser  au  sénat  de  la  cité  qu'ils  avaient  rendu 
responsable  des  autres  habitants.  Les  documents  font 
défaut  sur  la  Bourgogne  au  temps  de  l'Empire,  mais 
parmi  les  noms  des  pagiqui  paraissent  dans  les  siècles 
suivants  quelques-uns  sont  anciens.  Un  pagus  porte 
le  nom  d'une  peuplade  barbare,  les  Attoarii,  vaincue 
et  établie  sur  le  territoire  de  Langres  par  Constance; 
d'autres  sont  peut-être  gaulois  (1). 

Cette  division,  enracinée  dans  le  sol,  survécut  à 
l'Empire  etservit  à  organiser  l'administration  nouvelle. 
L'Empereur  romain  s'était  contenté  d'avoir  des  agents 
au  chef-lieu  de  chaque  province  ;  les  rois  barbares, 
moins  habiles  à  gouverner,  en  postèrent  tout  d'abord 
un  dans  chaque  cité  à  côté  de  l'évêque  ;  bientôt  il  leur 
en  fallut  un  dans  chaque  pagus.  Le  pagus  apparaît 
alors  distinctement  dans  les  actes  comme  le  district 
soumis  à  un  cornes,  si  bien  qu'il  finit  par  s'appeler 
comitatus  (2). 


(1)  V.  Garnier,  Chartes    bourguignonnes  inédites  des  ix«,  x',  et  xi*  s. 
Introduction,  p.  oâ-90. 

(2)  Qui  praedictus  mausiia  est  silus  in  coufmio  pagorum  et  comitatuum 
divionensis  et  oscarensis  et  Attoariorum  (88G).  Pérard,  \).  161. 
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Ce  n'est  pas  que  ces  cadres  soient  restés  fixes.  Déjà, 
sous  l'administration  régulière  des  Romains,  la  circon- 
scription des  peuples  gaulois  devenus  cités,  avait 
beaucoup  varié.  Pendant  les  six  siècles  de  l'anarchie 
barbare,  colle  des  pagi  fut  bouleversée.  Les  anciens 
pagi  se  démembrent (1);  ([uelques-uns  disparaissent  Ç2) 
de  nouveaux  se  forment  autour  des  villes  (3)  où  rési- 
dent les  comtés.  Au  K'  siècle  leur  nombre  s'est  accru 
et  le  territoire  de  la  Bourgogne  finit  par  comprendre 
environ  8  comtés  (4). 

Puis  les  rois  n'envoient  plus  de  comtes,  et  les  pagi 
disparaissent  des  actes.  Mais  ils  répondaient  à  un  fait 
naturel,  ils  vivaient  sous  le  nom  de  pays  dans  la  lan- 
gue du  peuple,  et  vers  la  fin  du  moyen-àge  un  nouveau 
gouvernement  les  relèvera. 

La  uicairie.  —  Les  subdivisions  établies  dans  le  pa- 
gus  par  les  administrateurs  barbares,  la  vicairie  et  la 
centenie,  ne  leur  survivent  guère  (5)  ;  elles  s'effacent 
vers  le  x°  siècle  et  il  n'en  reste  que  des  débris  :  la  vi- 
comte de  Dijon  et  la  vierie  d'Autun. 

La  villa.  —  Ainsi  les  cadres  politiques  adoptés  par 
les  gouvernements^  provinces,  cités,  pagi,  vicairies, 
tombaient  avec  eux.  Mais  au  dessous  les  propriétaires 
romains  avaient  créé,  pour  l'exploitation  de  leurs 
terres,  une  division  qui  ne  périt  point.  C'est  la  villa 


(1)  Le  pagus  Attoarioruaa  en  4  morceaux. 

(2)  Attoarioruin,  Oscarensis,  Maizuiiuontensis. 

(3)  Diviouensis,  Beluensis,  Avaleusis,  Duesmensis. 

(4)  Latisceniis,  Divioûeasis,   Belneudis,   Alseusis,  Avuletisis,  Duesmeu- 
sis,  Cabiloiien:sis,  AugustoJime'usis. 

(5)  Praedia  alqae  aloda  qiiae  Mouastcrio  condouata  suai  in  quibuscum 
que  pagis  vel  yjcar/n- coiislilerint  (939).  Bibliolh,  Cluaiacensis,  col.  266. 
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qui  s'est  conservée  dix  siècles  durant,  et  existe  encore 
sous  un  autre  nom.  La  villa  est  l'ensemble  des  terres 
qui  forment  un  même  domaine,  exploité  d'un  même 
centre  par  une  troupe  d'esclaves  ou  de  colons  soumis 
à  un  même  agent  du  maître. 

Les  testaments  des  grands  propriétaires,  les  dona- 
tions aux  couvents,  les  relevés  des  biens  des  abbayes 
donnent  du  vii^  au  xi^  siècles,  des  listes  nombreu- 
ses (1)  de  villas  ;  et  pour  les  parcelles  de  terre,  l'acte 
indique  (2)  d'ordinaire  dans  les  limites  de  quelle  ville 
elles  sont  sises.  Y  avait-il  encore,  à  côté  de  ces  grands 
domaines  de  petits  champs  cultivés  par  des  paysans 
propriétaires  ?  Les  documents  ne  permettent  ni  de 
l'affirmer  ni  de  le  nier.  Mais  plus  ils  deviennent  nom- 
breux, plus  ils  présentent  la  division  en  villae  comme  le 
régime  général.  Du  xf  au  xiv^  siècle,  les  actes  énu- 
mèrent  toujours  les  «  villesï)  comme  la  partie  princi- 
pale du  domaine  des  seigneurs.  Enfin  les  plus  anciens 
recensements  du  duché,  les  «  cherches  de  feux  »  (3) 
opérées  depuis  la)fin  du  xiv^  siècle,  répartissent  toute 
la  population  en  villes.  Quelques-uns  même  donnent 
pour  chaque  ville  le  nom  de  son  propriétaire,  montrant 
que,  depuis  son  origine,  cette  division  n'a  pas  changé 
de  caractère.  Depuis  le  mot  s'est  perdu,  mais  la  chose 

(1)  V.  en  particulier  Dom  Plancher,  Histoire  de  Bourg,  Preuv.  letsuiv. 
Pérard,  Recueil  {Le  testament  d'Ekkhard,  p.  22).  Le  relevé  de'i  biens  de 
Saint-Etienne  et  de  Saint-Be'nigne.  —  Chronic.  Besuense.  Ed.  Garuier. 
Déflation  d'Amalgnire,  p.  236  et  244. 

(2)  lu  villa  Palrioiaca,  fine  Longoviana.  Pérard,  458.  In  pago  Dusmense 
in  villa  Colonica  (id.  156)  etc.  —  In  villa  quamVeteres  vioeas  vocaut  vel 
infinibus  ejusdem  villae.  Chron.  Besuense,  p.  267.  —  Gauipum  unum  qui 
est  situ3  in  pago  AUoariorum,  in  villa    Auxiliaco,  p.  268. 

(3)  V-  Garuier,  La  recherche  de^  feux  en  Bourgogne. 
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est  restée.  La  commune  moderne  en  Bourgogne  n'est 
autre  que  l'ancienne  ville,  son  finage  est  le  territoire 
qu'enfermaient  jadis  les  bornes  (fines)  du  domaine  ro- 
main. 

Le  diocèse.  — L'Eglise  entrée  au  Bas-Empire  dans 
les  cadres  du  gouvernement  imjjérial  a  gardé  pour  son 
usage  la  circonscription  de  la  cité  dont  elle  a  fait  le 
diocèse.  Puis,  à  mesure  que  les  campagnes  sont  deve- 
nues chrétiennes,  elle  a  créé  pour  elles  des  subdivi- 
sions. 

La  paroisse. —  Chaque  église  desservie  par  un  prê- 
tre a  formé  un  centre,  auquel  s'est  rattaché  le  canton 
habité  par  les  ouailles  de  cette  égUse;  le  ressort  du 
•  prêtre  a  pris  le  nom  que  portait  d'abord  celui  de  l'é- 
vêque  (parœcia)  et  ainsi  s'est  étendu  sur  tout  le  terri- 
toire le  réseau  des  paroisses.  Chacune  comprend  le 
finage  d'une  ou  de  plusieurs  villes{i);  la  paroisse,  de 
même  que  le  diocèse,  s'est  modelée  sur  une  division 
romaine. 

§   II 

Période  féodale. 

Vers  la  fm  du  x'  siècle,  les  rois  barbares  étant  im- 
puissants à  imiter  plus  longtemps  les  empereurs  ro- 
mains, le  système  du  pouvoir  central  s'effondre  et 
entraîne  dans  sa  chute  les  divisions  administratives. 
C'est  le  temps  de  la  grande  anarchie.  Bientôt,  la  so- 

(1}  Très  villas  quae  pertinent  ad  parochiam  Sancti  Apolliaaris,  Plan- 
cher, Pr.  1,  35. 
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ciété  s'étant  reformée,  des  divisions  nouvelles  appa- 
raissent qui  répondent  à  d'autres  besoins  et  se  grou- 
pent autour  de  centres  jusque  là  inconnus.  Ce  sont  les 
châtelleniçs,  les  ijotés  et  les  prévôtés. 

La  châtellenie. —  La  châtellenie  embrasse  toutes  les 
terres  «  appartenant  et  appendant  »  à  un  même  châ- 
teau fort.  Ces  appartenances  sont  de  deux  sortes, 
villes  et  fiefs,  unies  au  centre  par  des  liens  différents. 
Les  villes  de  la  châtellenie  sont  toutes  celles  dont  les 
habitants  «  retraient  »  au  château,  c'est-à-dire  viennent, 
en  cas  de  danger,  abriter  dans  l'enceinte,  leurs  fa- 
milles, leurs  meubles  et  leurs  bestiaux.  Les  comptes 
do  châtelains  du  xiv'  siècle  mentionnent  encore  les 
contributions  que  paient  les  paysans  des  villes  envi- 
ronnantes pour  entretenir  les  ouvrages  de  défense.  A 
l'origine  il  se  peut  que  tous  les  paysans  protégés  par 
le  château  appartinssent  au  seigneur  qui  l'avait  bâti. 
Mais  par  inféodation,  succession  ou  mariage,  la  plupart 
avaient  passé  à  d'autres  maîtres  et  ne  conservaient 
avec  le  propriétaire  du  château  que  ce  lien  de  pro- 
tection moyennant  redevance. 

Les  fiefs  a  appendant  au  château  »  sont  tous  ceux 
dont  les  possesseurs  rendent  hommage  à  son  proprié- 
taire. C'est  au  château  on  effet  que  sont  attachés  la 
fidélité  et  le  service  des  vassaux,  non  à  la  personne  ou 
à  la  famille  du  seigneur. 

Comme  ces  dépendances  varient  peu,  la  châtellenie 
devient  bientôt  une  division  fixe.  Elle  a  ses  limites 
marquées  par  la  coutume.  Des  milices  comunales  (1) 

(1)  luira  castellaniam    de  Rocha   prœposilum  nostrum...   leueulur  in 


LES    CADHES  TEUHITOIWAUX  H 

se  réservent  le  droit  de  ne  les  pas  dépasser.  Un  sei- 
gneur fait  promettre  au  duc  de  ne  rien  acquérir  (1) 
«  dedans  les  termes  »  de  sa  châtellenie.  Deux  proprié- 
taires décident  (2)  de  trancher  une  contestation  en  re- 
cherchant dans  quelle  châtellenie  est  sise  la  forêt,  objet 
du  litige. 

Elle  a  ses  dépendances  (3)  ;  elle  a  même  sa  cou- 
tume (4).  La  langue  du  temps  en  fait  un  corps  avec  un 
chef  (5)  et  des  membres.  Le  chef,  c'est  le  château,  les 
membres  sont  les  fiefs  et  les  villes.  Un  duc  de  Bour- 
gogne, dans  un  partage  de  domaines,  pose  pour  con- 
dition de  ne  pas  «démembrer  châtellenie (6).  »  Un 
autre,  dans  son  testament,  après  avoir  énuméré  les 
fiefs  légués  à  son  fils  aîné,  ordonne  que  «si  quelques- 
uns  de  ces  fiefs  se  trouvent  dans  l'intérieur  des  châ- 
tellenies  assignées  pour  leur  part  aux  autres  fils,  ces 

auxilium  sequi  cum  expedierit, extra  vero  nou  leuentur...  Canat,  Docum, 
p.  19. 

(1)  Et  pour  ce  que  le  dit  duc  oe  se  peut  accroître  dedans  les  termes 
devaut  nommés  qui  sont  de  la  cliastellenie  de  Gliamerot...  Arcliiv.,  B. 
10424,  fol.  187. 

(2)  Si  inveutum  fuerit  quod  sunt  in  castellania  Monlis  sancti  Vincentii 
vel  de  pertineutiis  ejusdem,  quod  garda  eorum  remaneat  comiti.  Pérard, 
p.  547. 

(3)  J.  sire  de  Cliâteauvilain...  tient  en  lié...  son  cliasleaul  de  Semur,  la 
chasiellenie,  les  appartenances,  tous  les  droits...  appartenant  au  dit  chas, 
teaul  d'ancienneté...  Item  son  chastel  de  Borbon-Laucy,  la  cliastellenie  et 
les  appartenances.  Archiv.  B,  10424,  V.  188. 

(4)  Es  us  de  la  cliastellenie  de  Vergey.  Arcb.  B.  10424.  fol.  16,  to.  — 
Item  que  les  coustumes  en  li  usage  don  chastel  et  de  la  chastelerie...  de 
Noyers  demouroient  eu  la  coudicion  et  en  Testât  que  elles  ont  été  tenues 
et  gardées  ça  en  arriers  (1295).  Arch.  B.  1273. 

(5)  Je  veux  qu'il  ait  pour  chief  de  sa  terre  le  chasteaul  de  saint  Romain, 
item  que  Louis  ait  pour  chief  de  sa  terre  le  chasteaul  de  Ducsme.  Tet^ta- 
ment  de  Robert.  Planch.  Pr.  II,  167. 

(6)  Acte  lie  1315,  entre  Eudes  et  Louis,  PI.,  Preuv.  —  Sans  démembrer 
ledit  chasteau  ne  la  ville  appartenant  au  chasteau.  Arch.  B,  10255,  fol.  34. 
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fiefs  appartiendront  à  celui  qui  aura  la  chàtellenie  et 
c'est  à  lui  que  les  féaux  seront  tenus  de  faire  hom- 
mage pour  ces  fiefs (1).  » 

Il  est  clair  que .  ni  le  nombre  ni  la  circonscription 
des  châlellenies  n'est  invariable.  Qu'un  château  soit 
détruit  ou  abandonné,  sa  chàtellenie  se  démembre  ou 
se  fond  dans  une  autre.  Qu'un  château  se  bâtisse,  au- 
tour de  lui  se  formera  une  chàtellenie  nouvelle  aux 
dépens  des  voisines.  Les  domaines  du  duc  fournissent 
des  exemples  de  ces  changements.  La  division  en 
châtellenies  n'en  est  pas  moins  générale.  Les  comptes 
les  plus  anciens  montrent  tout  le  domaine  des  ducs  (2) 
ainsi  partagé,  et  les  agents  qui  l'exploitent  se  nom- 
ment châtelains.  Dans  les  actes  d'hommage  (3)  on 
trouve  le  même  régime  sur  les  terres  des  seigneurs 
laïques.  En  sorte  que,  sauf  les  biens  d'Eglise  et  la 
banlieue  des  villes  fortes,  tout  le  territoire  du  duché 
apparaît  couvert  par  les  châtellenies.  Pourquoi  cette 
division  que  personne  n'a  créée  est-elle  adoptée  de 
tous?  C'est  que ,  en  groupant  autour  du  château 
toutes  les  terres  cultivées  par  les  vilains  pour  le  compte 
du  seigneur  ou  tenues  de  lui  en  fief  par  des  nobles, 
elle  avait  formé  un  cadre  naturel  pour  le  régime  féodal. 

La  pôté.  —  Sur  le  domaine  de  f  Eglise  ni  châteaux 
ni  châtellenies;  à  la  place  on  trouve  des  pôles  [potes- 
tates).  Le  nom  est  fort  ancien,  il  se  montre  dès  le 
vii«  siècle  (4).   Il   désigne    un  canton    soumis  à    un 


(1)  Plaaclier,  Pr.  I,  78,  Testament  de  Hugues,  1272. 

(2)  V.  le  terrier  général  du  duc.  Arch.  B,  400. 

(3)  V.  le  lerCartulaire  des  fiefs.  Arch.  R,  10424. 

(4)  Luguiiiacuiu,  potesLatetn  Sancli  Agoliui  ;600)  Plancli.  Pr.  I,  2. 


LES  CADKES  TERRITORIAUX  l3 

même  seigneur  ecclésiastique,  comme  la  châtellenie 
Test  à  un  même  seigneur  laïque.  D'ordinaire,  la  pôté 
n'embrasse  pas  toutes  les  terres  qui  appartiennent  à 
une  même  église.  Presque  toujours  le  domaine  d'un 
couvent  se  compose  de  biens  disséminés  et  il  est  fort 
rare  qu'il  puisse  être  exploité  d'un  même  centre  et  par 
les  mêmes  agents.  Aussi  le  moi  potestas  se  rencontre- 
t-il  soit  au  pluriel  (1),  soit  appliqué  à  une  partie  seule- 
ment (2)  du  domaine  d'une  abbaye.  Tantôt  la  potestas 
paraît  se  confondre  avec  la  villa  (3),  tantôt  elle  em- 
brasse plusieurs  villas.  Mais  le  caractère  fixe,  con- 
forme à  son  nom,  c'est  de  réunir  toutes  les  terres 
dont  les  habitants  obéissent  à  un  même  agent  d'église. 
L^origine  de  cette  autorité  est  l'immunité  par  laquelle 
le  roi  a  transformé  le  domaine  en  un  petit  état  indé- 
pendant et  le  propriétaire  en  un  petit  souverain. 
Dans  l'enceinte  de  la  potestas  l'évêque,  le  couvent  ou 
le  chapitre  ont  tous  les  pouvoirs  et  les  délèguent  à 
leurs  serviteurs. 

Jusqu'au  xiif  siècle,  la  pôté  est  la  division  ordinaire 
des  terres  d'Eglise  (4).  Le  nom  en  est  resté  au  terri- 

(1)  Il  désigne,  en  ce  cas,  toutes  les  terres  du  couvent  :  Omnium  villa- 
rum  seu  potestatum  ad  se  pertinentium  (1097).  PI.  Pr.  1,  15.  Habeo... 
in  poteslalibus  praefatœ  ecclesiBe...  videlicet  Beliguiaco,  etc.  (1171) 
id.  1,75. 

(2)  Praepositus  meuscœpit  istam  potestatem  infringere,(1102).  PI.  Pr.  I 
47.  Desuper  ipsam  potestatcm  conimanentes  (homiues)  lOO'i.  Chr.  S.  Bé- 
nlg.,  p.  163.  Et  quia  ipsa  terra  de  potestate  Lovuncurtis  erat,  separave- 
runt  eam  ab  ipsa  polestate...  ut  uullus  ministerlalium  ipsiui  potestatis 
in  ipsa  terra  amplius  praesumal  accipere  (xi^  s.)  Chron.  Besuense,  p.  312. 
In  potestate  Corterasia.  Canat,  Docum.,  p.  31.  In  quadam  poteslate  sancti 
Nazarii.  Cartul.  Autuu.  p.  45. 

(3)  Potestatem  Vivariensis  villae.  Chron.  S.  Benig.,  p.  1G4.  V.  THistoire 
deRagiuard,  Gall.  Clulst.  iv  col.  80.  C'est  le  cas  le  plus  fréquent. 

(4)  A  la  fia  du  w"  siècle,  potestatem  quae  vocatur  Marnot  cum  appeii- 
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toire  de  Nuits  passé  dans  le  domaine  du  duc  et  à  la 
I  classe  des  vilains  (gens  de  pôté).  A  la  fin  du  moyen- 
î  âge,  le  mot  tombe  en  désuétude,  remplacé  par  celui  de 
terre  (1),  jusqu'à  ce  que  les  domaines  des  églises 
cessent  de  former  des  corps  indépendants  et  s'absor- 
bent dans  les  châtellenies  royales. 

La  prévôté.  —  La  3^  division  de  l'âge  féodal,  la 
prévôté,  tire  son  nom  de  l'ofticier  qui  la  gouverne.  Le 
prévôt  est  un  agent  privé  chargé  par  un  propriétaire 
de  surveiller  les  paysans  d'une  villa;  le  titre  (prœpo- 
situs)  et  l'office  remontent  au  temps  des  Romains.  En 
Bourgogne,  la  plupart  des  villes  du  plat  pays  semblent 
avoir  été  soumises  à  des  prévôts  du  maître;  les  villes 
fortes  en  ont  reçu  des  ducs,  comtes,  évoques  et  chapi- 
tres qui  les  gouvernaient.  Dans  les  documents  le  mot 
de  prévôté  désigne  tantôt  la  charge  du  prévôt  (2),  tan- 
tôt le  territoire  cultivé  par  les  habitants  soumis  à  un 
même  prévôt  (3).  Gomme  division  territoriale,  la  pré- 
vôté est  très  variable;  elle  semble  se  confondre  tantôt 
avec  la  ville  tantôt  avec  la  châtellenie.  Sur  les  terres 
du  duc  on  trouve  parfois  côte  à  côte  le  châtelain  et  le 
prévôt  (4)  chargés  d'un  même  domaine  qui  s'appelle 
indifféremment  prévôté  ou  châtellenie.  Quelquefois  on 
distingue  comme  dans  le  cas  suivant  (5):  «  Ce  sont 

diciid.   Planch.  Pr.  I^  111.    «Eu   la   pôle  de  Blanzé  et  cq  la  chaslellonie 
d'U(;lion,  128G.  (Arcli.  B,  10424,  f.  177.) 

(1)  V.  Ganiier,  La  recherche  îles  feux. 

(2)  «  Et  est  à  savoir  qu'en  ce  présent  terrier  n'est  faite  aucune  mention 
du  fait  des  prévnslés  étant  en  ladite  chastelleiiie.  (Teirier  d'Ar^dlly). 
Arcli.  B,  4C9.  «  Et  est  celte  taille  de  la  prévôté  de  Vosnc.  »  Arcli.  B,  400. 

(H)  V.  Garnier.  La  recherche  </ev  feux. 

(4)  Par  exemple  à  Semur,  h  Moulbard. 

(5)  Arch.  B,  400. 
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les  choses  qui  sont  Monseigneur,  en  ladicte  chastelle- 
rie,  lesquelles  sont  feurs  de  ladicte  prévôté  d'Avalon 
et  sont  du  gouvernement  au  chastelain.   » 

La  Commune.  —  D'ordinaire  les  villes  du  plat  pays 
sontgroupées  en  châtellenies  (1).  Les  villes  fortes  res- 
tent en  dehors  de  cette  division  ;  elles  gardent  le  nom 
de  prévôtés  qui  désigne  à  la  fois  la  ville  et  sa  banlieue. 
Les  plus  importantes  prennent  celui  de  commune  ;  il 
rappelle  qu'à  côté  du  prévôt  du  seigneur,  elles  ont 
leurs  magistrats  élus.  C'est  ainsi  que  dans  un  acte  de 
1314,  figurent,  sous  le  nom  de  communes,  11  villes  (2), 
toutes,  sauf  Dijon  et  Beaune,  soumises  à  un  prévôt  et 
qualifiées  ailleurs  de  prévôtés  (3). 
.  Châtellenies,  pôtés,  prévôtés  ou  communes,  tels  sont 
les  cadres  du  duché  pendant  le  régime  féodal.  Les 
châtellenies  se  partagent  tous  les  domaines  des  sei- 
gneurs laïques,  les  pôtés  ceux  de  l'Eglise  ;  les  villes 
forteset  leur  banlieue  forment  les  prévôtés  et  les  com- 
munes. Le  principe  commun  est  la  défense.  Chaque 
division  enferme  dans  ses  limites  toutes  les  terres 
que  protègent  un  château,  un  couvent  ou  une  ville 
fermée. 

Quand   le  régime  tomba,    toutes  n'eurent  pas   le 


(1)  A.U  xv«  siècle,  les  feux  sont  souvent  relevés  par  prévôtés;  ainsi 
pour  les  bailliages  d'Auxois  et  de  La  Montagne  (Garuier,  Recherche  des 
feux).  Mais  le  nom  paraît  s'appliquer  alors  à  un  territoire  tn'is  vaste,  et 
la  prévôté  embrasser  toutes  les  terres  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 
tiques groupées  autour  de  la  résidence  d'un  prévôt  ducal. 

(2)  Et  nous  tous  U  communs  d'Ostun,  Clialon,  Beaune,  Dijon,  Clias- 
tillon-sur-Seigne,  Semur,  Mombar,  Saiut-Jelian  de  Laone,  Flavigney, 
Nuyz,  Avalon.  (Duchesne,  Preuves  de  la  Maison  de  l'ergij). 

(3)  Sur  la  différence  entre  les  prévôts  et  les  cbûtelains  V.  livre  III, 
ch.  VI. 


16  ■  LE   RÉGIME   FÉODAL  EN  BOURGOGNE 

même  sort.  Les  terres  d'Eglise  cessèrent  peu  à  peu  de 
former  des  états  à  part  et  entrèrent  dans  les  cadres 
du  domaine  ducal.  Les  noms  de  prévôté  et  de  com- 
mune firent  place  à  celui  de  bonne  ville  (1).  Les  châ- 
tellenies  seules  gardèrent  leur  nom  et  leur  territoire  ; 
elles  se  sont  conservées  sur  le  domaine  royal  jus- 
qu'en 1789. 

§  m 

Période  monarchique.  —  Le  bailliage. 

Une  division  nouvelle  s'était,  au  xiv^  siècle,  superpo- 
sée à  celle-là.  Les  ducs  avaient  placé  dans  plusieurs 
villes  des  fondés  de  pouvoir  chargés  de  gouverner  et 
d'administrer  pour  le  compte  de  leur  maître.  En  Bour- 
gogne comme  ailleurs,  ces  lieutenants  s'appelaient 
baillis;  le  territoire  confiéà  leurs  soins  se  nomma  &a^Z-  ■ 
liage.  Indécise  et  changeante,  aussi  longtemps  que  le 
nombre  des  baillis  variait,  la  circonscription  des  baillia- 
ges finit  par  se  fixer  et  fut  le  cadre  du  gouvernement 
central. 

Une  loi  naturelle,  dont  les  causes  sont  obscures 
mais  les  elîets  évidents,  amena  les  ducs,  en  même 
temps  qu'ils  restauraient  le  système  impérial,  à  don- 
ner pour  sièges  à  leurs  lieutenants  les  anciennes  rési- 
dences des  agents  carolingiens,  et  pour  ressorts  ceu.K 
des  anciens  comtes  ("2).  Presque  partout  les  bailliages 

(1)  Ce  n'est  qu'uu  changement  de  nom.  Chaijuc  commune,  au  xvii« 
siècle,  continue  à  former  un  corps  représenlé  aux  Etats.  (V.  Thomas,  f///e 
province  soin  Louis  XIV). 

(2)  Dijon,  Chalon,  Autuu,  Scmur,  Chatillou.  V.  pour  le?  hniiliagei 
V Inventaire  des  archives  (Cour  des  Comptes). 
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ont  coïncidé  avec  les  pagi  du  régime  barbare  (1). 
Au  moment  où  la  Révolution  a  étendu  sur  toute  la 
France  un  système  de  divisions  uniformes,  le  duché 
de  Bourgogne  conservait  encore  dans  ses  subdivisions 
hétérogènes  l'empreinte  des  régimes  différents  qu'il 
avait  vu  passer  :  au  bas  les  «  villes  »  et  les  joaroisses  du 
régime  romain;  au  dessus  les  châtellenies et  les  bonnes 
villes  du  régime  féodal,  au  sommet  les  bailliages  du 
régime  monarchique. 

§IV 

Origine  et  ordre  de  succession  de  ces  subdivisions. 

Trois  systèmes  s'étaient  succédé  sur  le  sol  de  la 
province,  chacun  avait  laissé  des  traces,  parce  qu'il 
correspondait  à  une  période  de  sa  vie  et  avait  sa  raison 
dans  les  mœurs  de  ses  habitants. 

La  période  romaine  est  marquée  par  la  cité  et  le  pa- 
gus,  plus  tard  la  vicairie,  toutes  divisions  politiques  ef- 
facées avec  le  régime  qui  les  a  créées;  seuls  la  «  ville  », 
œuvre  des  propriétaires  romains,  le  diocèse  et  la  pa- 
roisse, œuvres  de  l'Eghse,  persistent  sous  le  régime 
nouveau. 

La  société  féodale  crée  la  châtellenie,  la  pôté,  la  pré- 
vôté et  la  commune. 

Le  régime  monarchique  qui  remplace  et  détruit 
pièce  à  pièce  la  féodahté,  fait  disparaître  lentement  ses 


(1)  On  ne  parle  ici  que  des  «  grands  bailliages.  »  La  division  en  «petits 
bailliages»  établie  plus  tard,  n'a  jamais  été  que  setoudaire.  V.  Courlépée, 
{Description  de  la  Bourgogne). 
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cadres.  Il  en  conserve  des  débris  et  établit  au  dessus 
sa  division  propre,  le  bailliage. 

Sens  de  ces  changements.  —  Ce  n'est  pas  sans  motif 
qu'on  insiste  sur  ces  changements  de  cadres  ;  ils  sont 
les  signes  extérieurs  de  changements  profonds.  Les 
subdivisions  administratives  créées  arbitrairement  par 
un  gouvernement  central  intéressent  les  fonctionnai- 
res plus  que  les  historiens.  Mais  quand,  à  Tinsu  de 
tous,  par  une  force  naturelle,  une  division  est  sartie 
du  sol,  que  lentement  elle  s'est  fixée,  s'est  fait  recon- 
naître de  tous  et  a  résisté  au  temps,  c'est  qu  elle  répon- 
dait aux  habitudes  des  hommes  qui  Tout  acceptée.  Le 
territoire  qu'elle  enferme  n'a  pas  été  découpé  en  une 
fois  par  des  arpenteurs  et  des  commissaires  pour  rece- 
voir ensuite  un  chef-lieu  factice  ;  il  s'est  formé  peu  à 
peu  en  partant  d'un  centre  naturel  autour  duquel  les  - 
habitants  se  groupaient,  parce  qu'il  satisfaisait  un 
besoin  dominant  de  leur  temps.  Une  pareille  division 
est  comme  un  être  vivant,  on  n'en  peut  rien  distraire 
sans  la  démembrer,  parce  que  toutes  les  parties  sont 
nécessaires  l'une  à  l'autre,  que  la  nature  du  sol  et  des 
habitudes  invétérées  les  ont  solidement  liées. 

Elle  est  la  forme  visible  que  prennent  les  relations 
invisibles  des  hommes  entre  eux  ;  l'empreinte  que  la 
société  laisse  sur  le  sol. 

L'ordre  dans  lequel  les  divisions  se  succèdent  n'est 
pas  moins  instructif  ;  car  le  sort  de  chacune  est  lié  à 
celui  de  la  classe  d'hommes  (|ui  Ta  adoptée.  Si  donc 
une  division  disparait,  c'est  (jue  la  classe  s'est  éteinte 
ou  transformée;  subsiste-t-ello  en  changeant  de  nom, 
la  classe  ne  s'est  modifiée  qu'eu  partie  ;  et  si  elle  reste 
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intacte,,  c'est  que  la  classe  a  peu  varié.  Toute  division 
qui  surgit  au  dessus  des  anciennes  annonce  une  classe 
nouvelle. 

Ainsi  pour  la  Bourgogne. 

Ils  correspondent  aux  changements  de  la  popula- 
tion.—  La  «  ville  »,  avec  ses  paysans  groupés,  sous  un 
agent  du  maître,  autour  des  bâtiments  d'exploitation, 
est  l'œuvre  d'un  régime  de  grande  propriété  et  d'escla- 
vage; elle  ne  répond  qu'aux  intérêts  du  propriétaire, 
et  assemble  sans  les  lier  entre  eux  les  hommes  qui 
obéissent  à  son  pouvoir  despotique. 

La  paroisse  formée  autour  de  l'église  et  du  prêtre, 
le  diocèse  autour  de  la  cathédrale  et  de  l'évêque  sont 
nés  du  besoin  des  fidèles  d'assister  au  culte  et  de  re- 
cevoir les  instructions  du  clergé.  Tous  deux  rassem- 
blent le  troupeau  guidé  par  un  même  pasteur. 

La  province,  la  cité,  le  comté,  la  vicairie  créés  au- 
tour des  résidences  des  agents  du  pouvoir  central,  unis- 
saient les  sujets  qui  relevaient  du  même  agent;  elles 
ne  répondaient  qu'aux  besoins  du  gouvernement  et  se 
sont  effacées  du  sol  quand  il  a  cessé  d'envoyer  ses  of- 
ficiers. 

Si  la  ville  et  la  paroisse  ne  disparaissent  pas,  c'est 
que  les  classes  pour  lesquelles  elles  ont  été  créées,  se 
conservent  après  la  chute  du  système  impérial.  Les 
paysans  restent  dans  un  condition  demi-servile  sur 
les  terres  des  grands  propriétaires;  le  clergé  conserve 
sur  les  fidèles  son  autorité  absolue. 

Dans  la  période  suivante,  le  besoin'  général  est  de 
se  défendre.  Paysans  et  nobles  se  groupent  autour  du 
château  du  grand  propriétaire  devenu  seigneur,  qui 
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les  abrite  derrière  ses  murs  et  combat  les  envahisseurs 
avec  la  lance  et  l'épée.  Ceux  qui  vivent  en  domaine 
d'Eglise  sont  défendus  par  le  glaive  spirituel;  ils  habi- 
tent autour  d'un  siège  épiscopal,  d'une  abbaye,  d'un 
chapitre  qui  les  gouvernent;  ou,  s'ils  demeurent  au 
loin,  leur  seigneur  ecclésiastique  les  confie  à  la  garde 
d'un  agent.  Les^habitants  des  villes  s'enferment  dans 
leurs  murailles  et  se  forment  en  milices  sous  les  ordres 
du  prévôt  de  leur  seigneur  ou  du  maire  de  leur  com- 
mune. 

Ainsi  naissent  autour  des  centres  de  défense  les 
chàtellenies,  les  pôtés,  et  les  prévôtés.  Elles  se  su- 
perposent aux  villes  et  aux  paroisses,  de  môme  que 
la  société  féodale  vit  au  dessus  des  paysans  et  des 
prêtres  des  campagnes.  Elles  se  partagent  le  terri- 
toire en  restant  indépendantes  l'une  de  l'autre,  parce 
qu'elles  répondent  aux  trois  classes  féodales  qui  vi- 
vent côte  à  côte ,  seigneurs  laïques  ,  haut  clergé  et 
communes. 

La  pôté  et  les  prévôtés  disparaissent  parce  que  les 
terres  d'Eglise  et  les  villes  fortes  cessent  d'avoir  un 
gouvernement  à  part.  Les  chàtellenies,  comme  la  no- 
blesse laïque,  se  conservent  en  entrant  dans  le  régime 
monarchique. 

Enfin  le  duché,  œuvre  du  pouvoir  central  à  l'agonie, 
devient  plus  important  à  mesure  que  ce  pouvoir  se 
relève.  Les  bailliages  sont  créés  autour  des  centres 
d'administration,  et  satisfont  au  besoin  du  gouverne- 
ment de  faire  rentrer  ses  sujets  dans  l'obéissance.  En 
rétablissant  le  régime  d'autorité,  le  duc  reprend  les 
anciens  centres  d'autorité  et  leurs  ressorts.  Les  divi- 
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sions  féodales  conservées  sont  souaases  à  la  nouvelle, 
comme  les  seigneurs,  le  clergé  et  les  villes  le  sont 
au  duc,  puis  au  roi.  Le  gouvernement  monarchique 
étant  un  mélange  des  traditions  romaines  de  l'état 
absolu  avec  les  habitudes  féodales  d'indépendance  et 
de  régime  domanial,  ses  cadres  sont  une  combinaison 
confuse   des  cadres  de  tous  les  régimes  précédents. 

Voilà  comment  l'histoire  des  subdivisions  du  duché 
résume  celle  de  ses  habitants.  Les  trois  systèmes  suc- 
cessifs annoncent  que  trois  classes  d'hommes  ont  for- 
mé la  société  en  Bourgogne. 

A  la  période  romaine  remontent,  avec  la  ville,  la 
paroisse  et  le  diocèse,  les  gens  des  campagnes  et  l'E- 
glise. 

Du  moyen-àge  datent  les  trois  classes  féodales,  nobles 
laïques,  nobles  d'Eglise  et  communes  qui  ont  créé  la 
chàtellenie,  la  pôté  et  la  prévôté. 

Aux  bailliages  et  aux  bonnes  villes  de  l'âge  monar- 
chique répondent  les  officiers  du  duc  et  ses  bourgeois. 

On  étudiera  dans  l'ordre  où  elles  se  sont  formées, 
l'origine,  le  caractère,  le  rôle  et  les  transformations 
de  chacune. 


LIVRE  n 

Les  trois  couches  de  la  société. 


SECTION  PREMIERE 

Couche    originaire    de    la    période    romaine- 


CHAPITRE  PREMIER 

LES   PAYSANS 

§1 

Origine  des  paysans  :  les  esclaves  et  les  colons  romains. 

Aucun  document  ne  montre  la  condition  des  hom- 
mes qui  cultivaient  le  sol  de  la  Bourgogne  au  temps 
des  Romains.  Mais  on  sait  assez,  par  le  Code  Théo- 
dosien,  ce  qu'étaient  les  paysans  du  Bas-Empire  et 
que  la  Gaule  n'avait  point  un  régime  agricole  d'ex- 
ception. 

Quatre  siècles  de  système  romain  avaient  détruit  ce 
qu'il  restait  de  petits  propriétaires  libres  et  les  avaient 
remplacés  par  des  bandes  d'esclaves  et  de  colons. 
Quand  les  textes  de  lois  ne  présenteraient  pas  ce  ré- 
gime en  vigueur  partout  à  la  fm  de  l'Empire,  un  grand 


2i  LE    RÉGIME    FÉODAL    EN   liOUHGOGNE 

changement  survenu  entre  le  r'  et  le  v'  siècle  suffirait 
à  prouver  que  losp  aysans  de  la  Gaule  romaine  n'é- 
taient pas  les  descendants  des  Gaulois  vaincus  par 
César:  ô'est  la  langue  gauloise  éteinte  et  remplacée 
par  le  latin. 

De  notre  temps  où  le  pouvoir  central  agit  chaque 
jour  sur  les  parties  les  plus  reculées  du  territoire  et 
les  classes  les  plus  basses  de  la  société,  où  il  a  des 
agents  dans  chaque  village  et  fait  passer  tous  les  hom- 
mes dans  son  armée,  on  peut  voir  combien  la  langue 
du  gouvernement  a  peine  à  gagner  sur  celle  des  habi- 
tants. En  quatre  siècles,  le  français  n'a  pu  expulser  ni 
le  breton,  ni  le  basque  ;  malgré  l'école,  l'église,  l'ad- 
ministration, les  femmes  conservent  la  langue  et  la 
transmettent  aux  enfants.  Peut-on  croire  qu'avec  une 
poignée  d'agents  dans  chaque  province,  et  des  armées- 
aux  frontières  seulement,  les  Romains  auraient  fait 
adopter  aux  paysans  et  aux  paysannes  de  la  Gaule  une 
langue  que  beaucoup  n'avaient  pas  occasion  d'entendre 
une  fois  en  leur  vie?  Croit-on  qu'ils  auraient  en  Es- 
pagne, en  Afrique,  dans  le  nord  de  l'Italie  accompli 
ce  même  miracle  de  faire  abandonner  sa  langue  à  tout 
un  peuple  en  changeant  son  gouvernement?  eux  qui 
ne  s'occupaient  des  indigènes  que  pour  réclamer  les 
,  contributions  aux  sénats  de  leurs  cités.  Si  les  paysans 
de  Gaule,  d'Espagne,  d'Afrique,  d'Italie  parlaient  tous 
"latin,  c'est  qu'ils  n'étaient  plus  ni  Gaulois,  ni  Africains, 
'  ni  Espagnols.  C'était  une  masse  mélangée  d'esclaves 
de  toutes  races.  Ne  pouvant  s'entendre  entre  eux  qu'au 
moyen  d'une  langue  commune,  ils  prenaient  celle  de 
leurs  maîtres  et  la  parlaient,  contrairement  à  son  génie, 
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dans  une  forme  analytique,  comme  on  fait  d'une  lan- 
gue apprise. 

Les  peuples  anciens  s'étaient  en  grande  partie 
éteints  avec  leurs  langues.  Dans  l'Empire  il  ne  res- 
tait guère  que  des  citoyens  romains  et  des  esclaves 
de  Romains,  et  tous  parlaient  latin. 

La  BouriiîoiTne  avait  eu  le  sort  commun.  Elle  n'était 
pas  cultivée  par  des  hommes  libres  ;  car  les  Empereurs 
y  cantonnaient  comme  colons  les  survivants  des  ban- 
des deGermains  vaincus,  et  le  rhéteurEumène,  aunom 
de  la  cité  d'Autun,  se  réjouissait  (1)  de  voir  les  terres 
labourées  par  les  Barbares.  Il  n'y  restait  plus  guère 
de  petite  propriété,  puisqu'un  chroniqueur  raconte  (2) 
que- les  soldats  burgondes  partagèrent  les  terres  avec 
les  sénateurs  gaulois;  c'est  dire  que  le  sol  était  aux 
mains  des  grandes  familles  sénatoriales. 

La  loi  des  Burgondes  s'explique  très  mal  sur  le  ré- 
gime économique.  Elle  montre  toutefois  que  la  pro- 
priété du  sol  ne  se  concevait  guère  alors  sans  celle  des 
esclaves  :  le  soldat  burgonde,  soit  qu'il  partage  avec 
son  hôte  romain,  soit  qu'il  tienne  son  domaine  des 
largesses  du  roi,  a  reçu  à  la  fois  dos  terres  et  des  es- 
claves ;  les  deux  mots  vont  toujours  ensemble  (3). 

Les  actes  bourguignons  les  plus  anciens,   rédigés 

(1)  Ârat  ergo  nunc  miliï  Chamavus  et  Frisius...  quicquid  infrequens  et 
solo  Liugonico  restabat,  barbaro  cullore  revirescit.  Paner/.  Eum.  m 
Const. 

(2)  Eo  anno  Burgundiones  parlem  Galliae  occupavcruut,  lerrasque  cum 
Galliis  seualoribus  diviserual  (Marius  d'Âveuche,  a.  456).  Cette  [jarlie  de 
la  Gaule  ne  peut  être  que  la  première  Lugduuaise  sur  laquelle  les  Bur- 
gondes paraissent  établis  peu  d'années  après. 

(3)  Licet  eo  tempore  quo  populus  noster  mancipiorum  terliam  et  c/uas 
terrarum  partes  accepit,    ejusmodi  a  nobis   fueril  emi?sa  preeceplio   ut 
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un  siècle  après  la  loi  des  Burgondes,  montrent  le  ter- 
ritoire couvert  de  villas,  et  le  propriétaire  ne  parle 
jamais  de  ses  domaines  sans  indiquer  aussitôt  les  cul- 
tivateurs qui  forment  le  revêtement  du  fonds  (1).  Il 
distingue  même  parmi  eux  ceux  qui  sont  nés  sur  le 
domaine  et  ceux  qui  y  ont  été  transportés  ;  formule 
ancienne  qui  peut-être  ne  s'accordait  plus  avec  les 
habitudes  du  temps,  mais  qui  prouve  dans  quelle 
dépendance  étaient  ces  hommes  envers  le  proprié- 
taire. 

Du  vjf  au  ix^  siècle  les  concessions  de  propriétés 
énumèrent(2)  avec  les  accessoires  du  domaine,  bâti- 
ments, vignes,  prés,  forêts,  pâturages,  cours  d'eau, 
les  hommes  attachés  au  fonds.  D'ordinaire  ils  en  indi- 
quent (3)  trois  sortes:  esclaves  {mancipici),  colons  Çac- 
colœ)  et  affranchis  (liherii).  Tous  ne  sont  pas  dans 
la  même  condition  légale,  mais  tous  dépendent  d'un 
maître  et  sont  fixés  à  son  domaine.  Les  esclaves  de- 
meurent dans  la  villa  auprès  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, les  colons  sont  disséminés  sur  le  domaine  (4) 


quicumque  arjrum  cum  mancipiis  seu  parenlum  nostrorum  seu  nostra 
largitate  perceperat,  nec  mancipiorum  terliam  iiec  duas  terrarum  parles 
ex  eo  loco  in  quo  hospitalitas  ei  ftierit  delegata,  requireret  ..  Jubemus 
ut  quidquid  ii  qui  agris  et  mancipiis  nostra  raunificentia  poliuntur...  Lex 
Burg.,  2. 

(1)  Voici  le  plus  ancien  exemple  :  Cum  doœibus,  sedificiis,  mancipiis, 
accolabus,  liberli?  tara  ibidem  oriundis  quamaliunde  Iranslalis  vel  ibidem 
commanerilibus,  vincis,  silvis,  campis,  etc.  (COfi).  Plancb.  Pr.I,  l. 

(2)  Istas  villas  cum  omnibus  adjacentiis...  campis,  pralis,  silvis, 
pomiferis,  pascuis,  aquis  aquarumque  decursibus...  una  cum  mancipiis, 
libertis,  cum  omiii  peculio  ipsorum,  una  cum  accolabus.  Citron. 
B(?j.,255. 

(3)  V,  Garnier.  Chartes  iniii/iles,  p.  21. 

(4)  [ntur  Corcellaset  l'Maviniacum  colonicam  I,...  inter  Patriniacum  et 
Marianacam  colonicam,  I,  etc.  V.  Garnier,  ib. 
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dans  des  maisons  (casce),  et  cultivent  des  parcelles. 
On  trouve  dans  les  actes  des  listes  (4)  de  colonicœ 
sises  en  difïérentes  villas,  et  il  est  resté  dans  le  duché 
plus  de  30  lieux  du  nom  de  Gollonges  (2). 

Division  des  domaines  en  manses.  — •  Vers  le  même 
temps  chaque  domaine  apparaît  divisé  régulièrement 
en  lots  de  terre  qu'on  appelle  manses  (3).  Quelques 
uns  sont  réservés  au  maître,  les  autres  abandonnés 
à  ses  paysans.  En  sorte  qu'on  trouve  sur  une  villa 
trois  sortes  de  manses,  ceux  du  maître  (4)  (inansi  in- 
dominicati),  ceux  des  colons  (colonicœ),  ceux  des  es- 
claves {mansi  serviles)  (5). 

Une  révolution  s'est  donc  faite  dans  la  tenure  des 
terres.  Au  temps  des  Romains,  sauf  les  parcelles  dé- 
tachées pour  des  colons,  tout  le  domaine  formait  un 
seul  bloc  ;  les  esclaves  logés  par  troupes  dans  la  ville 
le  cultivaient  en  commun.  Au  viii"^  siècle,  ce  domaine 
est  morcelé,  et  chaque  esclave  en  cultive  un  lot  à  part 
des  autres. 

Ce  chanfrement  dans  le  récçime  acçricole  a  transformé 
la  condition  du  paysan  esclave.  Non  seulement  il  tra- 
vaille seul  sur  son  manse  ;  mais  il  cesse  de  porter  les 
fruits  à  la  masse.  Il  n'en  rend  au  maître  qu'une  part 

(1)  V.  entre  autres  Cliroii.  S.  Béaig.,  p.  99.  Diplôme  de  Charles  le 
Chauve  (870).  lu  Larjaco  coloaicas  X,  in  Bizico  colonicas  VI  et  diiui- 
dium,  etc.  V.  également  Pérard,  p.  3e. 

(2)  V.Garnier,  Chart.  indilites,  p.  21. 

(3)  j-Eililicia  una  cum  mansis  (379).  PérarJ,  p.  G.  Nransns  cum  supra- 
positis  casis.  Id.,  p.  11.  —  lu  villa  mausos  duo...  id.,  p.  28. 

(4)  Et  ibi  de  iiostro  indominicato  décima  veniat  (840).  Pérard,  p.  25.  — 
Mansuin  indominicaluiu  cum  aUis  mansis  octo...  id.,  p.  33.  Mansum 
indomiaicatum.  Aspiciuut  ad  ipsum  m.iusum,  exceptis  terris  indomiai- 
catis,  colonicœ  et  mansa  vestita  octo.  PI.  Pr.  I,  5  et  suiv. 

(5)  Ista  mansa  serviles  reddit...  (886).  Pérard,  p.  ICI. 
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et  garde  le  reste  pour  lui  et  sa  famille.  Par  là  il  se  rap- 
proche du  colon  et  de  l'affranchi,  ses  compagnons  de 
travail. 

Raisons  de  cette  division.  —  11  ne  faut  pas  songer  à 
trouver  dans  des  chartes  les  raisons  de  cette  révolution; 
elles  montrent  les  usages  sans  en  indiquer  l'origine. 
Peut-être  le  propriétaire  trouvait-il  son  compte  à  traiter 
ses  esclaves  comme  les  colons  établis  sur  ses  terres. 
Le  régime  des  lots  séparés  encourageait  le  paysan  à 
produire  plus  que  le  communisme  de  la  troupe  d'es- 
claves où  chacun  n'avait  d'autre  aiguillon  que  les  coups 
et  les  menaces.  L'intendant  y  gagnait  aussi  ;  il  était 
délivré  du  soin  de  faire  rentrer  dans  les  greniers  tous 
les  fruits  du  domaine  et  d'en  tirer  les  aliments  pour  les 
distribuer  à  chaque  esclave.  11  laissait  chacun  recueilUr, 
garder  et  consommer  ce  qu'il  avait  produit,  il  ne  lui 
restait  qu'à  faire  rentrer  la  redevance.  Par  là  ses  fonc- 
tions étaient  singulièrement  simplifiées  ;  avantage 
précieux  en  un  temps  de  confusion  et  de  maladresse. 
On  voit  à  peine  comment  le  système  compliqué  de  la 
villa  romaine  eût  pu  être  maintenu  par  des  intendants 
;  demi-barbares.  Il  faut  penser  enfin  que  beaucoup  de 
propriétaires  descendaient  des  soldats  germains.  Dans 
leur  pays  d'origine  ils  n'avaient  que  des  esclaves  atta- 
chés à  des  lots  de  terre  et  ne  leur  réclamaient  que 
des  redevances.  Il  est  naturel  qu'ils  aient  gardé  cette 
habitude  avec  leurs  esclaves  romains. 

Tous  les  paysans  cultivent  un  lot  séparé  en  payant 
redevance. —  Quelle  que  soit  la  cause,  le  fait  n'est  pas 
douteux.  Dès  le  viif  siècle,  tous  les  cultivateurs  sont 
cantonnés  sur  une  parcelle  et  ne  donnent   au  maître 
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qu'une  part  des  fruits.  Dès  ce  temps  les  propriétaires 
parlent  de  redevances  «  que  les  hommes  doivent  rendre 
suivant  qu'on  les  lève  depuis  longtemps  en  vertu  de  la 
loi  et  de  la  coutume,  c'est-à-dire  des  corvées,  du  vin, 
des  denrées  (1).  »  Une  note  du  ix«  siècle  men- 
tionne (2)  des  redevances  payées  chaque  semaine  par 
des  manses  serviles,  et  le  terme  de  redevance  d'usa<^e 
(exactiones  consuetudinarise),  de  plus  en  plus  fré- 
quent dans  les  actes  (3),  s'applique  aux  esclaves  (4) 
tout  comme  aux  paysans  libres. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  fussent  égaux.  Les  devoirs  des 
esclaves  sont  à  la  volonté  du  maître,  ceux  de  l'homme 
libre  sont  réglés.  Au  ix^siècle^,  les  serviteurs  d'une  terre 
d'Eglise  se  plaignent  (5)  que  «  certains  de  leurs  prévôts, 
dans  les  derniers  temps,  depuis  l'invasion  des  Nor- 
mands ont  im.poséà  13  lots  de  colons  un  certain  genre 
de  service  arbitrairement  outre  le  cens  légitime.  » 
Mais  tous  étaient  désormais  fixés  dans  leur  condition. 
Plusieurs  actes  du  commencement  duxf  siècle  cèdent 
avec  le  domaine  «  les  esclaves  des  deux  sexes  et  tous 
le  •!  revenus  et  coutumes  que  doivent  ces  esclaves,  et 
môme  ceux  qui  se  disent  francs,  en  quelque  lieu  de  la 
pôté  qu'ils  demeurent  (G).  » 

(1)  Carlulaire  de  Saint-Etienne  (790).  Pérard,  p.  47. 

(2)  lâta  mansa  serviles  reddet  unusquisque  in  qnisqne  ebdomada  jor- 
nales  très,  pullos  duo  cum  ova  et  liguo  et  suivent  carra  qiiinque  defeuis 
et  fai  ient  anciugas  et  corvadas  et  soviucta  (880).  Pérard,  101. 

(.3)  Cura  omnibus  appeudiciis...  et  cuna  omnibus  consuetudinariise.xac- 
lionibus  (1005).  Pérard,  p.  170.  —  Cura  terris  dominicatis,  raansis,  exiti- 
bus  et  redilibus  consueludinariisque  exactionibus  (1000).  Plauch.  Pr.  I,  32. 

(4)  Onmes  consuetudiues  quas  dominis  persolvere  debent  servi.  {Chron. 
Bes.,  p.  340). 

(5)  Pérard, p.  60. 

(0)  Oumcs  redilus  et  coiisuotndines  quas  debent  ipsi  ?ervi  et  ancilla', 
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Ce  régime  était-il  universel  ?  N'y  avait-il  pas  en 
Bourgogne  de  paysans  propriétaires  ?  Un  recensement 
général  seul  donnerait  le  droit  de  l'affirmer;  et  les 
documents  conservés  dans  les  chartriers  des  abbayes 
ne  font  connaître  que  les  alentours  de  quelques  cou- 
vents. Mais  quand,  sur  les  points  les  plus  éloignés, 
dans  les  domaines  des  seigneurs  laïques  aussi  bien 
qu'en  terre  d'Eglise,  apparaissent  toujours  les  mêmes 
formules,  comment  ne  pas  regarder  les  habitudes 
qu'elles  présentent  comme  celles  de  tout  le  pays  ?  Si 
la  grande  propriété  était  une  exception  ou  une  inno- 
vation, un  régime  créé  par  l'Eglise  ou  réservé  à  ses 
domaines,  les  actes  ne  le  diraient-ils  pas  ?  Et  ^iuis,  en 
ce  temps  de  troubles  et  d'oppression,  comment  les  pe- 
tits propriétaires;,  s'il  en  restait  du  Bas-Empire  ou  si 
de  nouveaux  s'étaient  formés,  eussent-ils  pu  se  con- 
server sans  protection  durant  des  siècles,  alors  qu'il 
suffisait  d'une  mauvaise  récolte  ou  d'une  bande  d'hom- 
mes de  guerre  pour  les  réduire  à  la  famine?  Si  la  classe 
des  paysans  subsiste  dans  cette  société  anarchique, 
c'est  qu'elle  se  compose  non  de  petits  propriétaires, 
mais  de  serviteurs  des  grands  propriétaires. 

Des  esclaves  ou  des  hommes  libres  de  basse  condi- 
tion logés  les  uns  dans  le  hameau  central,  les  autres 
dans  des  maisons  isolées,  chacun  attaché  à  une  parcelle 
qui  le  nourrit  et  que  le  maître  lui  abandonne  à  charge 
de  lui  apporter  une  part  des  fruits  et  de  cultiver  les 


cl  eliam  illi  qui  francos  se  dicunt,  desuper  ipsatn  potestatem  comma- 
ncnles  uhicuu(nie  (1004;.  Chron.  Sancti-Bcnig.,  p.  H3.  —  Cum  omnibus 
consueluiiiiiariis  exactionibus  ub  bis  eliam  qui  Fraucorum  Domine  cen- 
sentur  pro  deltilo  exigendis  (1005).  Pérar.l,  p.  170. 
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parcelles  qu'il  se  réserve;  tous  ces  hommes  surveillés 
et  gouvernés  despotiquement  par  les  intendants  du 
propriétaire,  tel  est  le  tableau  que  font  entrevoir  les 
rares  documents  de  cette  période  et  il  s'accorde  plei- 
nement avec  celui  que  permettent  de  tracer  les  regis- 
tres terriers  du  xiv^  siècle. 

Puis,  vers  la  fin  du  x' siècle  (1),  les  maisons  isolées 
disparaissent,  le  hameau  seul  subsiste.  Les  noms  de 
mcmcipia,  accolœ,  liberti,  coloni  s'efîacent  ;  à  leur  place 
apparaissent  des  termes  généraux:  (villanî,  rustici, 
homines  nativi)  qui  s'appliquent  à  tous  les  habitants  de 
la  villa,  à  tous  les  gens  de  la  campagne.  On  en  distin- 
gue encore  deux  catégories:  servi  et  frcmcl.  La  classe 
des  paysans  est  dès  lors  constituée,  avec  la  distinction 
en  serfs  et  francs  qui  ne  s'effacera  plus  et  le  caractère 
qu'elle  gardera  durant  des  siècles  d'une  foule  demi- 
servile  exploitée  par  les  propriétaires  du  sol  et  exclue 
delà  société  politique. 

§2 
Caractères  de  la  classe  des  paysans. 

Descendons  maintenant  au  xiv^  siècle.  Les  comptes 
des  châtelains  du  duc,  les  actes  d'hommage  des  sei- 
gneurs et  les  recensements  des  répartiteurs  d'impôts 
montrent  sur  toute  l'étendue  du  duché  comment  sont 
groupés  les  paysans,  le  caractère  de  leurs  villages  et  le 
nombre  des  habitants.  Les  chartes  d'affranchissement 


(1)  V.  Garnier.  Chartes  inédite.'!,  hUroduclioD,  p.23clsaiv, 
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font  voir  leur  condition,  leurs  droits,  leurs  charges  et 
leur  rôle. 

Ils  sont  groupés  en  villes,  —  Tous  les  hommes  des 
campagnes  sont  réunis  en  groupes.  Sauf  quelques 
granges  et  quelques  moulins,  on  ne  trouve  pas  d'habi- 
tations isolées.  L'agglomération  (1)  s'appelle  encore 
ville  comme  au  temps  des  Romains.  C'est  par  villes  que 
les  terriers  du  duc  indiquent  les  redevances  de  ses 
paysans,  que  ses  châtelains  inscrivent  les  recettes  et 
que  les  élus  pour  le  fait  des  aides  relèvent  les  feux 
imposables. 

Les  ordres  donnés  pour  la  recherche  des  feux  dis- 
tinguent {2)  les  villes  habitées  par  des  paysans  en  : 

Villes  où  il  y  a  marché  et  forteresse; 

Villes  où  il  y  a  marché  sans  forteresse  ; 

Villes  du  plat  pays. 

La  ville. —  Quelques-unes  de  ces  villes,  à  juger  par 
le  nombre  des  feux,  sont  de  simples  hameaux  formés 
d'une  dizaine  de  maisans  de  paysans.  Mais,  le  plus" 
souvent,  à  côte  de  ces  maisons  s'élèvent  les  bâtiments 
d'intérêt  commun  :  le  four^  le  moulin  et  le  «  bateur  », 
le  pressoir,  une  tuilerie  et  la  maison  du  prévôt.  Les 


(1)  Il  ne  reste  aucun  vestige  qui  permette  <Je  se  représenter  uu  village 
bourguignon  du  xiv  siècle.  Les  maisons  n'étaient  pas  bâties  en  pierre  et 
tombaient  facilement  en  ruines.  L'intérieur  des  maisons  est  mal  connu. 
On  trouve  souvent  dans  les  comptes  des  châtelains  l'inventaire  du  mobi- 
lier de  gens  de  main  morte,  surtout  dans  les  années  qui  suivent  la  grande 
peste;  ces  mobiliers  sont  des  plus  misérables.  Mais  il  faut  songer  que 
les  possesseurs  étaient  serfs  et  prévenus  du  sort  qui  attendait  leur  héri- 
tage. 11  n'est  pas  bon  de  se  fier  aux  actes  ofticiels  pour  connaître  des 
faits  qu'on  a  eu  les  raisons  et  les  moyens  de  dissimuler,  et  mieux  vaut 
renoncer  à  se  faire  une  idée  delà  maison  d'un  paysan  que  de  la  chercher 
dans  des  documents  pareils. 

(2)  V.  Garnier.  La  reclteixlte  des  feux.  Arch.  B,  289, 


LES   ThOIS   COUCHES    DE    U   SOCIÉTÉ  33 

plus  importantes  ont  une  halle  (1)  où  se  tiennent  les 
marchés  ot  où  l'on  paie  «  l'éminage  »  du  blé. 

Los  plus  importantes  de  ces  villes  s'élèvent  d'ordi- 
naire au  pied  d'un  chàtoau-fort  (2)  ;  il  était  naturel  que 
le  seigneur  s'établît  auprès  du  groupe  de  paysans  le 
plus  compact  de  son  domaine.  Mais  rarement  la  ville 
elle-même  est  entourée  de  murs  ;  on  aimait  mieux  re- 
tirer le  paysan  au  château  en  cas  de  guerre  que  de  le 
laisser  se  défendre. 

Le  fmage.  —  Chaque  ville  a  son  territoire,  le 
fmage  (3)  dont  les  bornes  sont  fixées  par  la  coutume.  Il 
comprend  toutes  les  terres  cultivées  par  les  habitants 
de  la  ville;  aucune  n'en  peut  être  démembrée.  Si  un 
étranger  acquiert  une  parcelle  du  finage,  le  seigneur 
peut  le  contraindre  à  venir  demeurer  dans  la  ville  ou 
à  céder  son  droit  à  un  des  habitants.  Aussi  le  fmage 
de  chaque  ville  est-il  fixé  avec  toutes  les  redevances 
dans  les  terriers  domaniaux. 

Les  meix. —  Ces  registres  montrent  qu'il  est  encore, 
comme  au  ix^  siècle,  divisé  en  meix  (ce  nom  a  rem- 
placé celui  de  manse)  ;  la  redevance  sur  la  terre,  le 
cens,  est  d'ordinaire  payée  par  le  paysan  franc  «  à 
raison  de  son  meix  (4).  »  Les  meix  ne  sont  pas 
d'égale  étendue  et  chacun  peut  se  partager  entre  plu- 
sieurs familles  Le   terrier  général    mentionne   sou- 

(1)  Item...  en  ladite  vile  (a  Mgr)  sa  haie  et  une  bonne  maison  emprès 
ycelle  haie  et  y  souloit  l'en  tenir  le  marchié  chascun  mercredi;  en 
laquelle  haie  le  chastelain  lève  au  proulit  de  mon  dit  seigneur,  toutefois 
que  le  marchié  se  tient  audit  lieu  d'Argilly  les  ventes  des  bestes  et  autres 
denrées  et  aussi  l'éaiinaigo  de  bief.  Terrier  d'Ârgilly,  Arch.  B,  4G9. 

(2)  V.  Garnier,  La  recherche  des  feux. 

(3)  L'expression  d'usage  est  «  en  la  ville  et  finage  de...  » 

CO  V.  les  comptes  des  châtelain?  et  le  Terrier  général.  (Arch.  B,  400). 
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vent  (les  meix  partagés  entre  plusieurs  «  compli- 
ces (4)  »  ou  »  parceners,  »  les  familles  qui  les  cultivent 
ont  chacune  sa  maison  (2),  quelquefois  une  partie  est 
cultivée,  le  reste  en  friche  (3),  Pourvu  que  la  rede- 
vance soit  payée,  on  laisse  pousser  le  démembrement 
très  loin  (4).  «  Et  se  ensi  avient  (5)  que  li  mes  se  es- 
branchoit  et  départe  en  quatre  parties  ou  en  six  par- 
ties, les  six  parties  ne  doivent  solement  que  une  émine. 
Car  li  mex  doit  l'avoine  non  pas  le  nombre  de  feux.  » 
C'est  dire  que  l'unité  imposable  est  le  champ,  non  la 
maison.  Le  village  n'est  que  l'accessoire;  le  principal 
est  le  fmage.  Toutefois,  la  division  en  meix  est  pure- 
ment financière  ;  on  n'en  tient  pas  compte  pour  la  cul- 
ture. Le  territoire  n'est  pas  réparti  en  lots  invariables, 
il  se  partage  librement  et  inégalement  entre  les  habi- 
tants. 

Nombre  des  habitants.  —  Le  nombre  des  paysans 
de  chaque  ville  n'était  pas  fixe,  puisque  les  meix  pou- 
vaient se  démembrer  ;  mais  il  était  contenu  dans  des 
limites  étroites  par  l'étendue  du  fmage.  Si  la  popula- 
tion d'une  ville  s'accroissait  au  point  de  ne  plus  pou- 
voir vivre  sur  son  territoire,  elle  ne  pouvait  déborder 
sur  les  finages  d'alentour  ;  car  ceux  qui  passaient  sur 


(1)  Barbaille  et  ses  complices  doanent  chacun  an  de  censive,  as-'ise 
sur  le  mex  qai  fut  Fadait  (Arcli.  B,  400,  Aisey).  —  Cils  jwirceners,  id. 
Vergy. 

(2)  Item  un  mex...  et  y  fout  leur  demorauce  deux  hommes  en  deux 
malsons  et  y  bai  un  mex  sans  maison  qni  est  de  ce  mex  (Arch.  H,  400. 
Nuits). 

(3)  Duquel  mex  la  plus  grande  partie  est  eu  ruines  et  vaequante 
(Arch.  n,  400.  Grosne). 

(4)  V.  à  l'Appendice  un  exemple. 

(5)  Arcb,  B,  400.  Nuits;. 
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ces  territoires  devaient  abandonner  leur  ville  d'ori- 
gine. 

Aucune  ville  ne  pouvnit  donc  grossir  auK  dépens  d^ 
ses  voisines;  aucune  s' absorber  dans  une  autre;  toutes 
étaient  maintenues  par  leur  fmage.  Voilà  pourquoi  les 
mêmes  noms  se  retrouvent  pendant  des  siècles. 

Il  en  était  de  la  population  du  duché  comme  de  celle 
de  chaque  ville.  Avec  les  procédés  primitifs  de  culture, 
en  l'absence  de  toute  industrie  dans  les  campagnes,  le 
nombre  des  paysans  ne  pouvait  s'accroître  que  jus- 
qu'au point  où  chacun  avait  assez  de  terre  pour  nour- 
rir sa  famille.  Si  ce  point  était  dépassé,  la  famine  ra- 
menait aussitôt  le  chitTre  normal. 
*  On  peut  conjecturer  que  le  maximum  avait  été 
atteint  vers  la  fui  du  xiir  siècle,  car  dans  la  première 
moitié  du  xiv"*  siècle  la  population,  sur  les  terres  du 
duc,  paraît  stationnaire.  Elle  décroît  rapidement  pen- 
dant les  guerres  de  la  fin  du  xiv*  et  du  commencement 
du  xv=  siècle.  Les  «  cherches  de  feux  »  signalent  par- 
tout des  villes  c(  gâtées  par  les  gens  d'armes  »  et  aban- 
données. Dans  toutes,  le  nombre  des  feux  a  baissé  de 
[)i'ès  du  tiers  (1),  et  les  répartiteurs  sont  obhgés,  outre 
les  insolvables,  d'admettre  encore  une  catégorie  «  de 
misérables  et  mendiants  »  plus  nombreuse  que  les 
deux  autres. 

Les  plus  anciens  relevés  conservés  aux  Archives  ne 
sont  que  de  1375.  Déjà  les  campagnes  étaient  dévastées 
et  il  fallait  distinguer  dans  chaque  village  les  feux  sol- 


(1)  Ainsi  les  10  premières  paroisses  du  bailliage  de  Dijon  sont  portées 
en  1375  à  751  feux,  el  tombent  en  1431  à  51C  (Garnier,  La  recherche  des 
feux,  p.  3  et  6}. 
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vables  des  misérables.  Toutefois  le  chiffre  des  habi. 
tants  n'avait  pas  encore  beaucoup  varié,  et  il  peut  être 
intéressant  de  consulter  ces  documents  pour  se  rendre 
compte  de'la  population  normale  d'une  ville  de  paysans 
en  Bourgogne  (1). 

Rarement  le  nombre  des  feux  descend  au  dessous 
de  10,  il  oscille  d'ordinaire  entre  20  et  40  (de  100  à 
200  âmes,  en  admettant  qu'une  famille  ait  en  moyenne 
5  membres).  Un  petit  nombre  s'élèvent  jusqu'à  60,  très 
peu  au  dessus  de  80. 

Voici  comme  exemple  les  chiffres  des  villages  des 
sièges  de  Nuits  et  de  Beaune,  dans  la  recherche 
del379(Arch.  B,  11,527)  : 

5  feux  et  au   dessous  5 


De  5  à  10 

6 

10  feux 

6 

De  11  à  15 
De  16  à  20 

(16) 

7 

De  21  à  25 

9 

De  25  à  30 

3 

De  31  à  40 

11 

De  41  à  50 

6 

De  50  à  60 

3 

De  60  à  70 

2 

(1)  Quaal  au  chiffre  tolal  des  paysaus  du  duché,  les  docuuieuts  les  plu3 
aacieus  pour  tous  les  domaines  des  seigneurs  soûl  les  «cherches  de  feux.  » 
Il  en  reste  89  registres  aux  Archives,  mais  les  bailliages  de  Dijon, 
Beaune  et  Nuits  sont  les  seuls  dont  les  cherchas  rtunonlenlau  xiv«  siècle. 
Pour  les  autres  bailliages,  les  plus  anciens  registres  ne  sont  que  du  xve. 
Le  tableau  complet  ne  pourrait  donc  être  dressé  que  pour  un  temps  où 
les  campagnes  étaient  à  demi  désertes.  Pour  le  mojen-àge,  on  serait 
réduit  à  rétablir  le  chiffre  par  conjecture  en  j)renaul  pour  base  les  chiffres 
donnés  par  les  châtelains  pour  les  villages  du  domaine  ducal,  et  l'éten- 
due de  leurs  fioagcs. 
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Condition  des  paysans.  —  Tous  les  vilains  du  du- 
ché sont  égaux  en  deux  points  :  ils  ne  sont  pas  leurs 
propres  maîtres,  et  ils  cultivent  un  champ  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Aussi  ne  peuvent-ils  ni  se  gouver- 
ner eux-mêmes,  ni  garder  pour  eux  les  fruits  de  leur 
terre.  Tous  ont  un  seigneur,  à  la  fois  leur  maître  et  le 
propriétaire  de  leur  champ  ;  il  a  droit  aies  commander 
et  à  prélever  une  part  de  leur  récolte.  Tous  les  actes 
du  moyen-âge  montrent  les  paysans  partagés  entre  les 
seigneurs,  seuls  propriétaires  légaux  du  sol.  Au 
xv^  siècle  encore,  les  recherches  de  feux  répartissent 
tous  les  vilains  entre  des  seigneurs;  elles  emploient 
sans  distiction  de  francs  ou  de  serfs  des  formules  telles 
qu'e  (1)  :  «  Hommes  de Hommes  francs  des  sei- 
gneurs de »  ou  à  la  suite  du  nom  de  la  ville  :  «  Est 

à est  au  seigneur  de >>  C'est  qu'il  n'y  a  pas  de 

paysan  en  Bourgogne  qui  n'appartienne  à  un  maître. 

Ces  hommes  ne  sont  môme  pas  pour  le  seigneur  des 
serviteurs  personnels,  mais  simplement  des  accessoires 
de  son  domaine.  Il  ne  se  donne  pas  la  peine  de  vivre 
avec  eux  ni  de  les  gouverner,  il  les  fait  exploiter  par 
des  agents. 

L'exploitation  a  lieu  sous  deux  formes  :  les  paysans 
sont  à  la  fois  taillables  et  exploitables.  Cela  veut  dire 
que  le  maître  tire  d'eux  de  l'argent,  soit  directement 
par  des  redevances  (tailles) ,  soit  indirectement  par  des  : 
amendes  (exploits),  lorsqu'ils  sont  pris  en  contraven- 
tion. Telle  est  la  condition  commune  des  vilains. 

Ils  se  divisent  en  deux  classes  :  francs  et  serfs.  — 

(I)  Garniiir,  La  rtcherclie  des  feux. 
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Mais  si  les  procédés  sont  les  mêmes  pour  tous,  les 
degrés  sont  différents  :  les  uns  sont  taillables  et  exploi- 
tables à  la  volonté  des  seigneurs,  les  autres  jusqu'à 
une  limite  fixée..  Et  c'est  là  ce  qui  les  partage  en  deux 
classes,  francs  et  serfs  ;  distinction  si  bien  tranchée 
qu'elle  se  trouve  dans  tous  les  relevés  de  droits  doma- 
niaux, toutes  les  coutumes,  tous  les  recensements;  si 
profonde  qu'elle  sert  de  principe  pour  la  répartition 
de  l'impôt. 

Condition  des  francs.  —  Ce  n'est  ^as  que  l'homme 
franc  soit  regardé  comme  indépendant,  le  vilain  ne 
l'est  jamais.  Mais  sa  dépendance  a  des  limites  ;  il  sait 
la  contribution  qu'il  paiera  chaque  année,  et  l'amende 
qn'on  lèvera  sur  lui  pour  chaque  espèce  de  contraven- 
tion :  ce  qu'il  doit  au  seigneur  et  ce  qu'il  a  le  droit  de 
garder  pour  lui. 

Les  limites  ont  été  posées  soit  par  une  coutume 
ancienne,  soit  par  une  convention.  Dès  le  xi*  siècle,  il 
existe  une  classe  de  francs  qui  demeurent  à  côté  des 
serfs  sur  les  grands  domaines  :  hietiam  quise  francos 
dicunt  super  potestatem  commet nentes  (i)  ;  ce  sont  les 
mêmes  sans  doute  qu'on  appelait  d'abord  affranchis  et 
colons.  En  les  établissant  sur  une  parcelle,  le  proprié- 
taire a  fixé  leurs  devoirs;  ses  successeurs  ne  peuvent 
rien  exiger  au  delà. 

Mais  la  plupart  des  hommes  francs  au  xiv^  siècle  ne 
l'étaient  pas  à  l'origine  ;  ils  le  sont  devenus  par  un  con- 
trat avec  le  seigneur,  un  «  abonnement  »  qui  a  réglé 
le  montant  de  leurs  redevances  et  souvent  de  leurs 

{\)Chron   S.  Bénig  ,\>.  163.  Pérard,  p.  170. 
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amendes.  Aussi  plusieurs  recherches  de  feux  em- 
ploient-elles indifTéremment  (i)  les  mots  francs,  abon- 
nés et  francs-ahonnés. 

La  censé.  —  L'homme  franc,  soit  par  coutume,  soit 
par  abonnement,  doit,  une  ou  deux  fois  l'an,  une  rede- 
vance fixe  pour  sa  terre.  C'est  la  censé  qui  fait  appe- 
ler (2)  sa  terre  «  héritage  censahle.  »  Elle  diffère  sui- 
vant les  lieux.  «  Au  regard  des  censés,  dit  la  cou- 
tume (3),  l'on  n'en  déclare  point  être  de  coutume 
générale  pour  la  diversité  des  usages  qui  sont  en 
divers  lieux.  »  Mais  sur  une  même  terre  elle  est  inva- 
riable. Au.isi  figure-t-elle,  dans  les  rôles  des  châte- 
lains, parmi  les  «  rentes  qui  ne  croissent  ni  ne  décrois- 
.'3  eh  t.  » 

Le  droit  du  tenancier  sur  la  terre  est  lié  à  celte 
redevance  et  s'éteint  lorsqu'elle  n'est  plus  payée.  Le 
seigaeur,  dit  la  coutuma  (4),  peut  mettre  la  main  sur 
les  héritages  censiers  s'il  n'y  a  aucun  tenancier  qui 
lui  paie  la  censé  et  faire  les  fruits  siens;  au  bout  de  dix 
ans  la  terre  lui  demeurera.  C'est  que  le  seul  proprié- 
taire légal  est  le  seigneur;  le  vilain  n'est  que  son  fer- 
mier. 

Du  moins,  le  fermage  payé,  il  est  quitte  ;  si  la  terre 
ne  lui  appartient  pas,  il  possède  le  droit  de  la  cultiver, 
le  transmet  à  ses  héritiers  et  même,  à  condition  de 
faire  «  louer  »,  c'est-à-dire  approuver  la  vente  par  le 


(1)  Garnier.  Becherc/ie  des  ftux.  Exemples  :  Boncourt.  Houiœes  francs 
de  Mgr  le  duc.  Feux  abonoés,  G.  Chaulx  Hoiumes  fraucs  laillidbles  abon- 
nés de  Mgr  le  duc  et  du  chapitre  de  Vergey  (p.  95). 

(2)  «  Au  rachat  d'héritages  soit  ceusablea  ou  féodaux.  »  (Coutume  X,  1). 

(3)  Coutume  XI,  1. 

(4)  Coutume  XI,  5. 
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seignear,  il  peut  l'aliénor  à  qui  lui  plaît ,  sans  que  le 
propriétaire  légal  puisse  s'opposer  ni  réclamer  rien  au 
delà  de  la  somme  fixée  pour  l'approbation  {loux).Ce  droit 
de  possession  est  si  fortement  enraciné  qne  les  cou- 
tumes l'assimilent  à  un  droit  de  propriété.  Cette  terre 
dont  le  vilain  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  fermier 
perpétuel,  elles  l'appellent  «  un  héritage  »  censable, 
comme  si  la  censé  était  une  servitude  du  fonds.  L'usage 
a  même  admis  que  le  droit  peut  être  cédé  à  d'autres 
qu'à  des  vilains,  et  la  coutume  prévoit  le  cas  où  une 
terre  censable  tombe  aux  mains  d'un  clerc  ou  d'un 
noble. 

Parmi  les  hommes  francs,  quelques-uns  ne  paient 
que  la  censé  due  à  raison  de  leur  terre.  Leur  condi- 
tion rappelle  si  fortement  celle  des  colons  romains  qu'il 
est  difficile  de  chercher  ailleurs  leur  origine.  Ils  sont^ 
les  successeurs,  sinon  les  descendants,  des  accolce  du 
viii°  siècle,  des  f ranci  du  xi<^. 

La  taille  abonnée.  —  Mais  ils  ne  sont  qu'une  mino- 
rité. La  plupart,  outre  la  censé,  paient  une  redevance 
à  raison  de  leur  personne,  la  taille  ou  franchise.  Ces 
deux  noms  montrent  d'anciens  serfs  devenus  francs 
par  une  convention.  La  redevance  est  répartie  (1)  soit 
par  tête,  soit  en  bloc  sur  tous  les  habitants  de  la  ville, 
elle  se  paie  en  un  ou  plusieurs  termes,  en  argent  ou 
en  nature,  elle  est  plus  ou  moins  forte.  Mais  toujours 
elle  est  fixe. 

Quelques   villes  franches  doivent   encore  d'autres 


(1)  Garnier  [Chartes  de  communes ,  III,  p.  59G-599)  énuiuèrfi  plus  de  200 
espèces  (ic  preslalioas  li'anrancliissfmeul  en  arj^eut,  1»1<'',  avoine,  cire, 
soit  par  feu,  auil  en  IjIoc,  soit  par  les  deux  systèmes  combiaés. 
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redevances,  mais  toujours  invariables.  Le  propre  de 
l'homme  franc  est  de  n'être  soumis  qu'à  des  charges 
nettement  définies  (1). 

Condition  des  serfs.  —  Les  serfs,  au  contraire,  sont 
ceux  qui  n'ont  à  invoquer  ni  coutume  ni  abonnement 
et  ne  peuvent  empêcher  le  seigneur  de  les  mettre  à 
contribution  comme  il  l'entend.  C'est  môme  à  ce  signe 
qu'on  lus  reconnaît.  «  Se  li  Jioms  (2)  paie  à  son  sei- 
gneur deniers  une  fois  plus  une  fois  moins  et  il  ne 
montre  franchise,  il  est  taillable.  » 

La  taille  à  volonté.  —  Chaque  année  le  seigneur 
taille  ses  hommes  une  fois  plus  une  fois  moins,  comme 
on  dit  (3);  il  les  impose  à  sa  fantaisie.  Le  terrier  du 
duc  marque  très  fortement  cet  arbitraire  (4).  «  A 
Chaux  hai  homes  qui  sunt  homes  taillauble  et  exploi- 
tauble  Monseigneur  le  Duc  et  lor  fait  li  prevost  de 
Chaux  la  taille  et  la  reçoit  ..  et  ne  les  puet  efforcier  li 
prevost  de  Chaux  chascun  an  de  plus  qu'ils  en  hont 
paie  aultrefois.  Mas  Messire  le  Duc  s'il  volait  les  porrait 
tailler  ou  faire  tailler  moins  et  plus  haut  et  bas  à  sa 
volunté.  »  De  même  à  Vosne  où  le  prévôt  reçoit  chaque 
année  16  hvres,le  terrier  ajoute  :«  Et  en  lèveroit 
Messire  le  Duc  plus  à  sa  volonté,  car  ils  ne  sunt  pas 
abonnez.  » 

Dans  les  comptes  de  châtelains,  les  tailles  sont  ins- 

(1)  On  ne  trouve  qu'un  exemple  de  laillables  à  volonté  qualifiés  francs, 
c'est  la  ville  de  Chazeuil  où  les  héritages,  d'après  un  terrier  de  1462,  sont 
laillables  à  volonté  une  fois  l'an  (Garnier,  Chartes,  III,  p.  507) 

(2)  «Les  tailles  de  Rouvre  vaillent  ceste  année  30  liv.  8  s.  et  vaillent 
une  fois  plus  une  fois  moins»  Terrier  ge'ne'ral,  Arch.  B,  400. 

(:?)  Ane.  coût.,  art.  235. 
(4)  Arch.  B,  400. 
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crites^parmi  les  rentes  qui  croissent  ou  décroissent 
sous  les  titres  suivants...  «  Des  tailles  de  la  chastel- 

lerie  de que  Messire  a  sur  ses  homes  serfs  qui  se 

font  à  volunté  dou  signour  »  ou  «  Des  tailles  de  la  chas- 

tellerie  de qui  montent  et  baissent  et  se  font  haut 

et  bas  à  la  volunté  du  si^înour.  » 

En  principe,  c'est  une  charge  non  de  la  terre  mais 
de  la  personne  :  quiconque  est  serf  la  doit,  quelle  que 
soit  sa  tenure  ;  elle  se  répartit,  au  contr;iire  de  la 
censé,  non  par  meix,  mais  par  feux  ;  et  les  terriers,  à 
l'article  de  la  taille,  donnent  les  noms  des  hommes, 
non  des  terres,  qui  la  doivent.  Cependant  dans  le  cas  où 
un  lot  de  terre  passe  des  mains  d'im  serf  à  celles  d'un 
homme  libre,  comme  le  seigneur  ne  peut  être  privé  de 
son  droit,  la  taille  retombe  sur  la  terre.  C'est  ce  qu'in- 
dique le  compilateur  de  l'ancienne  coutume  par  ces 
mots  (1)  :  «  La  taille  est  réelle  et  non  pas  person- 
nelle »,  les  clercs  la  doivent  pour  les  héritages  qu'ils 
possèdent  dans  une  ville  tailliable. 

La  taille  à  volonté  est  commune  à  tous  les  serfs.  La 
plupart  sont  soumis  en  outre  à  des  exactions  spéciales  : 
le  droit  de  formariage  quand  le  serf  épouse  une  femme 
d'un  autre  seigneur,  la  main-morte  quand  il  meurt 
«  sans  hoirs  de  son  corps,  »  sans  enfants.  Ces  deux 
droits  ne  frappent  pas  toujours  les  mêmes  hommes  ; 
beaucoup  ne  sont  atteints  que  par  l'un  des  deux.  De 
là,  au  dessous  des  simples  tailliables,  2  sortes  de  serfs, 
serfs  de  formariage  et  mainmortables,  en  tout  3  caté- 
gories. 

(1)  Ane.  coût.,  art.  ]00. 
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Le  droit  de  formariage.  —  Le  serf  de  formariage  ne 
peut  (1)  «  se  marier  hors  de  son  seigneur  sans  licence.» 
S'il  épouse  une  femme  d'une  autre  seigneurie,  il  perd 
tout  ce  qu'il  a^  à  moins  qu'il  ne  «la  mène  gésir  le  premier 
soir  dessous  son  seigneur.  »  En  principe  ce  serf  ne 
devrait  épouser  qu'une  serve  de  son  maître  ;  c'est  un 
reste  de  l'esclavage  romain.  Mais  la  coutume  a  beau- 
coup adouci  cette  condition  :  elle  permet  à  l'homme  de 
formariage  d'acheter  du  seigneur  la  liberté  de  se  ma- 
rier à  son  choix;  et  cette  servitude,  personnelle  cà  l'ori- 
gine, se  convertit  en  une  charge  pécuniaire. 

La  mainmorle.  —  Le  mainmortable  est  celui  qui 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  sa  mort. 
Durant  sa  vie  il  lui  est  permis  (2j,  dit  la  coutume,  de 
a  vendre  son  meix  à  d'autres  Ljens  de  la  même  seii^neu- 
rie  et  condition.  »  Mais  il  ne  peut  rien  léguer;  s'il 
meurt,  ses  enfants  seuls  héritent.  Encore  fauL-il  qu'ils 
vivent  dans  sa  maison.  «  Gens  de  mainmorte  (3)  ne 
peuvent  succéder  l'un  à  l'autre,  sinon  eux  demeurant 
ensemble  et  étant  en  communion  de  biens.  » 

A  défaut  d'hoirs  de  son  corps  vivant  en  communauté, 
la  terre  du  mainmortable  retourne  au  seigneur.  La  con- 
cession était  faite  à  une  famille  demeurant  sous  un 
même  toit  et  s'éteint  avec  elle.  Mais,  en  même  temps 
que  la  terre  détachée  de  son  domaine,  le  seigneur, 
semblable  au  maître  de  l'affranchi  latin,  reprend  tous 
les  autres  biens  meubles  et  immeubles  de  son  serf. 
Pourtant,  entre  ces  deux  parts  de  la  succession,  une 


(1)  Ane.  coût.,  art.  U7. 

(2)  Coutume  IX,  10. 

(3)  Coutume  IX,  13. 
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différence  subsiste,  même  au  xv'  siècle,  qui  marque 
que  le  seigneur  ne  les  recueille  pas  à  un  même  titre. 
Il  prend  (1)  «  l'héritage  assis  en  sa  seigneurie  main- 
mortable  »  sans  avoir  à  payer  les  dettes  ;  parce  que  là 
il  se  borne  à  retirer  à  lui  un  morceau  de  son  domaine 
aliéné  sans  condition  résolutoire.  Au  contraire,  les 
meubles  et  les  héritages  en  lieu  franc  possédés  par  le 
mainmortable  ne  lui  reviennent  qu'à  condition  de 
payer  les  dettes;  c'est  qu'il  recueille  la  succession 
d'un  serviteur  et  doit  remplir  les  devoirs  d'un  héritier. 
Enfin,  si  le  mainmortable  laisse  des  «  héritages  de 
mainmorte  sous  un  autre  seigneur,  »  c'est  le  seigneur 
du  lieu  de  mainmorte  qui  les  reprend  comme  proprié- 
taire. 

Au  dessous  des  serfs  taillables,  de  formariage  et 
de  main  morte,  la  coutume  ancienne  indique  une  dec- 
nière  sorte,  ceux  qu'elle  appelle  serfs  servages  (2) 
«  qui  sont  serfs  de  laur  chief  et  de  leur  teste  »,  et 
«  puet  le  seigneur  prendre  tous  leurs  biens  quand  il 
lui  plaît,  leurs  personnes  mettre  en  ostage,  vendre  et 
aliéner  quand  il  lui  plaît.  »  Elle  ajoute  qu'ils  n'ont  pas 
le  droit  de  désavouer  leur  seigneur.  Mais  on  ne  trouve 
aucune  trace  de  ces  serfs  dans  les  actes,  et  la  même 
compilation  qui  les  mentionne  se  contredit  à  l'article 
suivant  (3).  «  Par  la  coutume  nul  ne  est  serf  de  corps 
en  Bourgogne  que,  quand  il  lui  plaît,  il  ne  puisse 
désavouer  son  seigneur,  o 

Quelle  est  la  portée  de  V affranchissement'''!  —  On 

(1)  Coutume  IX,  15,  16. 

(2)  Ane.  coût.,  arL  114  et  119. 

(3)  Auc.  coul.,  art.  120. 
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conçoit  combien  la  condition  de  l'homme  franc  est  en 
pratique  préférable  à  celle  du  serf.  Bien  que  tous  deux 
puissent  regarder  leur  champ  comme  «.  un  héiitage  >•< 
puisque  le  propriétaire  légal  n'a  pas  le  droit  de  le  leur 
reprendre,  le  seul  qui  noit  vraiment  sûr  de  travailler 
pour  son  compte,  c'est  rhomme  franc.  Le  serf  est 
exposé  à  se  voir  enlever  ses  épargnes  par  la  taille  à 
volonté;  s'il  est  de  formariage  il  n'est  pas  libre  dans  sa 
famille,  s'il  est  de  main  morte,  il  n'est  pas  libre  dans 
sa  succession  et  ces  servitudes  ne  se  rachètent  que  par 
de  grosses  sommes. 

Aussi  le  désir  le  plus  cher  des  paysans  serfs  est-il 
d'acquérir  une  charte  d'affranchissement,  afm  d'être 
délivrés  de  cet  arbitraire.  Le  prix  élevé  que  le  maître 
met  à  cette  faveur,  les  sommes  exorbitantes  que  les 
hommes  parviennent  à  ramasser  (1)  montrent  assez 
qu'il  s'agit  pour  tous  d'un  intérêt  puissant  (2). 

Néanmoins  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
de  l'afiranchissement.  Il  ne  donne  pas,  sauf  dans  le  cas 
de  formariage,  de  droits  nouveaux  de  famille  ou  de 
propriété.  Le  serf  n'a  nul  besoin  d'être  affranchi  pour 
avoir  famille  et  héritage.  Il  ne  le  rend  pas  indépendant 
du  maître  et  mend^re  de  la  société  ;  le  vilain  franc  est, 

(1)  Dans  la  charte  accordée  au  petit  village  de  Villy  pour  l'atTrauchir  de 
la  main  morte,  le  seigneur  déclare  :  «Et  avons  fait  cette  quittance  por 
prix  de  COO  livres  de  tornois  lesquelles  nous  avons  reçu  desdiz  hommes 
et  femmes.  »  (Garnier,  Chartes,  II,  p.  317).  A  Grancey,  la  charte  1340 
porte  :  «Ladite  franchise  des  tailles...  leur  avons  ontroié  perpétuelle- 
ment... pour  cause  de  1800  écus  d'or  que  notre  dits  hommes  nous  en 
ont  donnée.  »  (Id.  ib,  II,  p.  479). 

(2)  Une  légende  toute  semblable  au  sujet  d'une  ballade  de  Tennyson 
(Godiva),  raconte  quelle  dure  condition  le  seigneur  de  Noyers  imposa  à 
sa  femme  avant  de  lui  accorder  rafîranchissement  des  hommes  du 
village. 
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comme  le  serf,  justiciable  du  seigneur  et  soumis  à  ses 
agents.  Il  est  simplement  une  garantie  contre  les  exac- 
tions arbitraires,  et  ne  donne  d'autre  avantage  que  l'as- 
surance de  n'être  pas  exploité  au  delà  de  limites  fixées. 
Ces  conditions  se  transmettent  par  le  domicile.  — 
Toutes  ces  conditions  de  franc,  de  serf  taillable,  de 
mainmortable  étaient  d'abord  personnelles  et  hérédi- 
taires. L'homme  naissait  colon  ou  esclave  parce  que 
ses  paronts  Tétaient;  et  il  faisait  donner  à  la  parcelle 
de  terre  qu'il  cultivait  le  nom  de  sa  condition  ;  il  y 
avait  des  colonicœ  et  des  mansi  seruiles.  Comme  ces 
parcelles  se  transmettaient  de  père  en  fils,  la  condition 
de  l'homme  se  fixa  sur  la  terre,  celle  des  habitants  sur 
le  village;  il  y  eut  des  terres  et  des  villes  franches, 
serves  ou  mainmortables,  quelle  que  fût  la  condition 
de  leur  possesseur.  C'est  ainsi  que  la  taille,  redevance 
personnelle,  finit  par  s'attacher  à  la  terre  (1).  L'homme 
et  la  terre  avaient  chacun  sa  condition  indépendante. 
Enfin  comme  la  terre  était  immobile  et  les  possesseurs 
changeaats,  ce  fut  la  terre  qui  imposa  sa  condition  au 
cultivateur.  Au  xiv"  siècle  (2),  l'homme  franc  qui  va 
demeurer  en  lieu  de  mainmorte  et  y  prend  meix 
demeure  incontinent  homme  mainmortable.  »  Et  en 
général  (3)  «  Fhomme  franc  qui  va  demeurer  en  autre 
lieu  et  y  tient  feu  et  lieu  par  an  et  jour  continuellement 
et  paie  en  son  chef  au  seigneur  diidit  lieu  les  devoirs 
tels  que  font  les  autres  hommes  du  lieu,  demeure... 
de  la  condition  dudit  lieu.  » 


(1)  «  La  taille  est  réelle  et  non  personnelle.  »  Ane.  coût.,  100. 

(2)  Coutume  IX,  5. 

(3)  Cuulmne  IX,  0, 
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Les  terres  d'un  même  village  ne  sont  pas  forcément 
toutes  de  la  même  condition.  Très  souvent  on  trouve 
côte  à  côte  des  meix  serfs  (1)  et  des  meix  francs  ;  dans 
les  recherches  de  feuK,  un  grand  nombre  de  villes  ont 
une  population  mi-partie.  Toutefois  l'usage  tend  à  sou- 
mettre à  une  condition  uniforme  toutes  les  terres  voi- 
sines. Une  parcelle  isolée  maintiendrait  difficilement 
sa  condition  au  milieu  de  champs  d'une  condition  dif- 
férente. Un  meix  assis,  dit  la  coutume  (2),  en  lieu  de 
mainmorte  et  entre  meix  mainmortables  est  réputé  de 
semblable  condition...  s'il  n'y  a  titre  ou  usance  au  con- 
traire. » 

Ainsi  le  vilain  acquiert  sa  condition  soit  par  la  nais- 
sance, soit  par  le  domicile. 

Comment  loeiit-on  sortir  de  ces  conditions'^  —  En 
principe  toute  condition  est  perpétuelle,  et  il  ne  semble 
pas  qu'aux  premiers  siècles  du  moyen-âge  il  fût  pos- 
sible d'en  changer  légalement;  on  n'en  sortait  que  par 
la  mort. 

Depuis  le  xiii*  siècle,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  à  un 
gros  village  de  se  faire  reconnaître  par  son  seigneur 
comme  commune.  Les  habitants  alors  élisent  leurs 
magistrats,  s'entourent  de  remparts,  s'organisent  en 
milices  ;  ils  cessent  d'être  vilains  et  passent  dans  une 
classe  plus  élevée. 

Lorsqu'un  village  est  affranchi,  les  habitants  restent 
vilains  mais  passent  de  la  condition  de  serfs  à  celle  de 
francs. 


(1)  Garnier,  Uec/terche  des  feux. 

(2)  Coutume  IX,  4. 
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Il  n'était  pas  nécessaire  que  la  ville  en  masse  chan- 
geât de  condition.  Beaucoup  de  paysans  s'élevaient 
individuellement  de  l'état  de  serf  à  celui  de  franc, 
d'autres  même  au  dessus  de  l'état  de  vilain  à  celui 
d'homme  de  commune.  Il  leur  suffisait  d'aller  s'établir 
dans  une  ville  franche  ou  une  ville  de  commune. 

Comment  le  vilain  a  acquis  le  droit  de  se  détacher 
de  son  seigneur.  Le  droit  de  désaveu.  —  Il  est  probable 
qu'un  tel  changement  de  domicile  fut  d'abord  illégal 
et  ne  s'opéra  qu'en  fraude  du  seigneur,  La  coutume 
ancienne  a  conservé  la  trace  d'un  temps  où  le  vilain 
ne  pouvait  se  soustraire  à  son  maître.  Elle  parle  (4)  de 
«  personnes  serves  de  corps  et  de  poursuite  »  que  «  le 
sire  peut  poursuivre,  quelque  part  qu'elles  aillent.  » 
Mais  il  n'est  question  ici  que  d'un  droit  théorique, 
puisqu'il  est  contredit  par  la  règle  générale  (2)  :  «  Par 
la  coutume  nul  ne  est  serfs  de  corps  en  Bourgogne, 
que,  quand  il  lui  plaît  il  ne  puisse  désadvouerson  sei- 
gneur et  advouer  autre  seigneur  en  franchise  ou  en 
servitude,  lequel  qu'il  lui  plaît.  » 

Plusieurs  déclarations  des  ducs  de  Bourgogne  mon- 
trent que  cette  coutume  était  établie  dès  le  xiif  siècle. 
((  Nous  faisons  à  savoir,  dit  une  charte  de  1232  (3), 
que  la  coutume  et  l'usage  est  dans  toute  la  Bourgogne 
que  lorsque  des  hommes  taillables,  ou  et  de  quelque 
seigneur  qu'ils  soient,  quittent  la  justice  et  seigneurie 
de  ceux  qui  lèvent  sur  eux  la  taille,  ces  hommes  ont 
le  droit  de  le  faire.  Mais  les  manses  et  les  biens  qu'ils 


(!)  Auc.  coût.,  art.  116. 

(2)  Auc.  coût.,  art.  120. 

(3)  Garoier,  Chartes  de  communes,  /,  p.  3-27,  V.  ausii  id.,  H,  p.  132. 
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possèdent  dans  le  domaine  desdits  seigneurs  demeu- 
rent aux  seigneurs.  »  Même  déclaration  dans  deux  cas 
particuliers  en  1236  (1),  au  sujet  des  hommes  de  Saint- 
Bénigne,  en  124'2  (2),  au  sujet  des  hommes  de  Saint- 
Etienne. 

Tout  vilain  peut  donc  changer  d'état  en  changeant 
de  domicile.  S'il  est  franc,  il  se  borne  à  s'établir  soit 
dans  une  ville  de  commune,  soit  dans  un  autre  lieu 
franc,  soit  même  en  un  lieu  serf,  et  devenir,  au  bout 
d'un  an  et  un  jour,  homme  de  commune,  franc  d'un 
autre  seigneur  ou  serf;  et  il  conserve  ses  biens  sous 
condition  de  payer  la  censé. 

Mais  s'il  est  serf^  ce  n'est  pas  assez  de  changer  de 
domicile.  «  L'homme  de  mainmorte  (3)  ne  peut  pres- 
crire franchise  et  liberté  contre  son  seigneur,  par  quel- 
que laps  de  temps  qu'il  fasse  résidence  hors  du  lieu 
de  mainmorte.  »  Il  doit  par  un  acte  formel  désavouer 
le  seigneur  son  maître.  «  Homme  franc,  dit  la  cou- 
tume ancienne,  se  peut  faire  serf  et  advouer  seigneur 
en  servitude.  Mais  homs  serf  ne  peut  devenir  franc, 
sans  faire  désaveu  au  seigneur  dessous  qui  il  part  (4).» 
C'est  ce  désaveu  qu'exigent  les  déclarations  de  1236 
et  de  1242  par  cette  restriction  (5)  :  «  Au  su  du  sei- 


.  (1)  luvenimus  suiîicieuler  probatum  hoc  esse  jus  et  coosueludiuem  ab 
anliquis  temporibus  quod  si  homo  saiicli  Benigni  de  consciencia  ejus  qui 
prœestlocoin  quo  manet...  transtulerit  se  adaliud  domiuium,...  dominus 
qui  sibi  praeerat  débet  euiu  couducere  per  terram  suam  boua  fide..., 
cum  omnibus  mobilibus  suis.  Garnier,  ib.  II,  p.  168. 

(2)  lovenimus,...  hoc  esse...  consuetudiueoa   quoJ  si  homo  sancti  Sle- 
phani...    Le  reste  comme  [dans  racte  précédent...  Garnier,  ib.  II,  p.  191. 

(3)  Coutume  IX,  2. 

(4)  Ane.  coût.,  131. 

(5)  De  conscientia  ejus  qui  praîest  loco  in  quo  manet... 
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gneur  sous  qui  ils  demeurent.  »  Le  désaveu,  d'après 
la  coutume  (4),  doit  se  faire  à  la  personne  du  seigneur, 
en  son  absence  au  domicile  du  seigneur  ou  à  la  per- 
sonne d^  son  châtelain  ou  juge. 

Cette  condition  en  implique  une  autre  :  le  serf,  en 
désavouant  son  seigneur  renonce  à  la  terre  qu'il  pos- 
sédait dans  son  domaine.  Cette  clause  se  trouve  déjà 
dans  la  première  déclaration  (2)  du  duc.  «  Les  manses 
elles  biens  qu'ils  possèdent  sous  ces  seigneurs  demeu- 
rent auxilits  seigneurs.  »  Elle  est  reproduite  par  la 
coutume  (3)  :  «  En  faisant  ledit  désaveu,  ledit  homme 
doit  renoncer  à  son  meix  et  autres  biens  meubles  et 
héritages  qu'il  a  sous  ledit  seigneur,  lesquels  demeu- 
rent au  seigneur  de  la  mainmorte.  »  Quelques  sei- 
gneurs, en  alfranchissant  leurs  hommes,  stipulent  que 
cette  condition  sera  maintenue.  «  En  tel  manière,  dit 
le  seigneur  de  Villy  (4),  que  si  li  homes  on  les  famés 
de  ladite  ville  se  partoient  de  lor  seignor...  tuit  li  bien 
moble  et  héritaige  de  celui  qui  se  partiroit,  demorroit 
au  seigneur.  »  De  même  dans  la  charte  de  Saux  (5)  : 
«  Li  bons  qui  se  départ  de  franchise  et  va  en  autre 
seigneurie,  il  ne  puet  rien  réclamer  en  nul  héritage 
qui  demeure  en  la  terre  au  seigneur  de  Saux.  » 

Limites  du  droit  de  désaveu.  —  Cette  condition  est 
le  lien  même  qui  attache  le  serf  à  son  seigneur.  En 
principe,  il  n'est  pas  esclave  de  la  terre  (6)  puisqu'il  a 

(1)  Coutume  IX,  9. 

(2)  Garuier,  Chartes,  I,  p.  327. 

(3)  Coutume  IX,  9. 

(4)  Garnier,  Chartes,  II,  p.  317. 

(5)  Garnier,  Chartes,  II,  p.  262. 

(6)  L'expression  «serf  de  la  glèbe»,  si  souvent  employée  par  les  his- 
toriens, ne  se  trouve  jamais  dans  les  actes  ni  les  écrits  du  temps. 
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le  droit  de  la  quitter,  ni  dii  seigneur  puisqu'il  peut  le 
désavouer.  Mais  le  champ  qu'il  cultive  de  père  en  fils, 
son  héritage,  comme  il  l'appelle,  est  sa  seule  ressource. 
Que  deviendrait  cet  homme  avec  sa  famille,  lui  qui  ne 
sait  que  cultiver,  dans  un  pays  où  la  terre  est  tout 
entière  partagée  en  parcelles  et  où  Ton  n'a  pas  besoin 
d'ouvriers  ruraux?  Quand  même  les  bourgeois  l'ad- 
mettraient à  partager  leurs  privilèges,  comment  gagne- 
rait-il sa  vie?  L'oppression  est  une  calamité  moins  atroce 
que  la  faim;  le  paysan  suriout  aime  mieux  supporter 
l'une  que  de  s'exposera  l'autre.  Et  puis  le  seigneur  et 
le  prévôt  de  son  village  ont  moins  à  craindre  que  les 
juges  criminels  et  leurs  procédés  sommaires.  Dans 
une  société  qui  traite  l'homme  sans  feu  ni  lieu  à  l'égal 
du  criminel,  mieux  vaut  encore  être  serf  que  vaga- 
bond. Aussi  faut-il  des  maux  inouïs,  que  sa  maison 
ait  été  détruite  par  les  gens  de  guerre  ou  que  les  exac- 
tions le  réduisent  au  désespoir  pour  décider  le  vilain 
à  abandonner  sa  terre. 

Voilà  la  vraie  garantie  du  seigneur.  11  n'a  pas  besoin, 
comme  le  propriétaire  romain,  de  chaînes  ni  de  sur- 
veillants pour  garder  ses  hommes,  ni  des  agents  du 
pouvoir  pour  lui  ramener  les  fugitifs.  Il  peut  même 
les  laisser  sortir  de  son  domaine.  Il  sait  qu'ils  ne  le 
quitteront  pas,  il  tient  entre  ses  mains  un  gage  de  leur 
retour:  le  champ  et  la  maison  que  leurs  ancêtres  ont 
reçus  des  siens  et  qu'ils  ont  fini  par  regarder  comme 
leur  héritage.  Tant  que  ce  gage  reste  au  seigneur,  il 
est  fort  à  croire  que  l'homme  reviendra  de  lui-même 
et  reprendra  sa  servitude  plutôt  que  de  renoncer  à  son 
bien.  S'il  ne  reparaît  pas,  la  perte  n'est  pas  grande  ;  le 


52  LE  RÉGIME  FÉODAL  EN  BOURGOGNE 

seigneur  a  gardé  la  terre  et  trouve  sans  peine  à  la 
regarnir. 

Aussi  voit-on,  dès  le  xiii^  siècle,  une  lutte  engagée 
entre  les  seigneurs  qui  saisissent  les  terres  laissées 
vacantes  et  les  vilains  qui  prétendent  garder  «  leur 
héritage  »  après  s'être  établis  dans  une  autre  seigneu- 
rie. L'abbé  de  Bèze,  dans  une  charte  donnée  à  ses 
hommes  (1),  déclare  qu'il  «  n'entend  à  renoncier  au 
droit  et  à  la  raison  qu'il  a  contre  ceux  qui  s'en  sont 
allés  en  autre  seigneurie  se  ils  ne  volaient  revenir.  » 
Bientôt  il  fait  saisir  les  biens  des  fugitifs  «  affirmant 
qu'ils  étaient  tombés  en  commise  et  que  les  hommes 
ne  pouvaient  tenir  lesdits  biens  en  demeurant  hors  de 
sa  seigneurie  ;  >^  les  possesseurs  réclament  et  préten- 
dent avoir  le  droit  de  les  garder.  En  1242,  la  déclara- 
tion donnée  par  le  duc  au  chapitre  de  Saint-Etien-' 
ne  (2)  montre  que  «  les  hommes  du  chapitre  qui  s'é- 
taient retirés  des  villes  du  chapitre  dans  la  seigneu- 
rie du  duc,  prétendaient  retenir  leurs  manses  et 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possé- 
daient. >) 

La  coutume  se  prononça  pour  les  seigneurs  ;  elle 
refusa  de  transformer  en  une  propriété  ce  qui  n'était 
à  l'origine  qu'une  concession  précaire  du  maître  à  son 
esclave;  elle  se  borna  à  accorder  au  mainmortable  un 
délai  pour  reprendre  possession  en  rentrant  dans  son 
village.  «  Gens  de  mainmorte  (3)  qui  se  absentent  de 
la  seigneurie  de  mainmorte  peuvent  retourner  à  leurs 


(1)  Garnier,  Chattes,  I,~i).  252. 

(2)  Garnier,  Chartes,  II,  p.  191. 

(3)  Coutume  IX,  22. 
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héritages  dedans  dix  ans,  pendant  lesquels  le  seigneur 
peut  faire  les  fruits  siens .  » 

Le  seigneur  conserve  donc  un  moyen  efficace  de 
retenir  ses  hommes.  Mais  ce  qui  étail  une  garantie 
pour  le  maître  était  une  protection  pour  le  serf.  Si  pré- 
cieuse que  fût  la  terre  aux  yeux  du  paysan,  il  avait 
besoin  qu'elle  lui  donnât  de  quoi  vivre  et  nourrir  sa 
famille ,  et  quel  que  fût  son  amour  pour  son  village,  son 
horreur  pour  la  vie  errante  ,  encore  pouvait-il  être 
poussé  hors  de  son  héritage  par  trop  de  dureté.  Le 
seigneur  est  donc  obligé  à  quelque  modération,  à 
n'exploiter  et  n'opprimer  le  serf  que  dans  la  mesure 
où  la  vie  ne  lui  devient  pas  impossible  ou  intolérable. 

De  même  que  les  vilains  avaient  cherché  à  enlever 
aux  seigneurs  le  droit  de  saisir  les  biens  de  leurs 
hommes,  qui  les  garantissait  contre  la  fuite  des  serfs, 
plusieurs  seigneurs  prétendirent  retirer  aux  vilains 
leur  garantie  contre  des  exactions  exorbitantes  ;  ils 
voulurent  ramener  de  force  ceux  qui  avaient  quitté 
leur  domaine  et  obliger  leurs  voisins  à  promettre  de 
ne  pas  leur  donner  asile  sans  leur  assentiment.  De  ce 
genre  est  une  convention  (1)  entre  l'abbé  de  Molême 
et  le  duc.  «  Monseigneur  le  duc  ne  porra  retenir  nos 
hommes  de  Molesme  ne  des  appartenances,  ne  du 
chief,  ne  des  membres,  ne  de  nos  fiez,  ne  de  nos  rere- 
fiez,  no  de  nos  gardes...  Et  se  aucun  des  fiez  ou  des 
rerefiez,  ou  des  gardes  le  duc  voloit  retenir  nos  hom- 
mes de  Molesme,  le  duc  nos  seroit  tenu  conseiller 
contre  eux  en  bonne  foy.  »  De  même  le  sire  de  Tri- 

.  (t)  Pérard,  p   502. 
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chastel,  gardien  de  l'abbaye  de  Bèze,  fait  promettre  (1) 
au  duc  de  ne  retirer  dans  ses  villes  les  bourgeois  de 
Bèze  que.  pendant  six  ans.  Le  terme  passé...  «  li  dit 
duc  ne  pourra  tenir  lesdiz  borjois  es  diz  lues  ne  li  diz 
borjois  ne  porront  demorer  se  n'est  par  ma  volunté.  » 
Cette  fois  la  coutume  se  déclara  contre  les  seit^neurs 
et  le  droit  de  désaveu  fut  reconnu  formellement  (2). 

Conséquences  du  droit  de  désaveu.  —  Ainsi  le 
paysan  avait  intérêt  à  ne  pas  abandonner  son  seigneur 
sans  un  motif  grave,  et  le  seigneur  à  ne  pas  pressurer 
ses  paysans  au  delà  de  leurs  forces.  Mais  il  fallait  un 
équilibre  entre  les  charges  et  les  avantages  pour  déci- 
der à  rester  sur  le  domaine  uti  homme  qu'on  n'y  pouvait 
retenir  de  force. 

L'équilibre  paraît  avoir  duré  jusqu'au  xiv<^  siècle, 
soit  que  le  paysan  fût  habitué  à  sa  condition,  soit 
qu'en  effet  elle  fût  supportable ,  soit  qu'étant  très 
craintif  et  voyant  le  pays  trop  peuplé,  il  n'eût  pas  le 
courage  ouïes  moyens  de  changer  de  demeure.  Il  est 
rompu  pendant  la  guerre  de  cent  ans.  Les  villages  ont 
été  détruits  par  les  gens  d'armes,  les  habitants  épui- 
sés pour  satisfaire  les  besoins  croissants  et  les  goûts 
de  luxe  des  seigneurs  :  les  gens  des  campagnes  déser- 
tent en  foule.  On  trouve  dans  le  duché  64  lieux 
dépeuplés  par  la  mainmorte  (3)  ;  et  les  recherches  de 
feux  du  XV'  siècle  (4)  portent  souvent,  à  la  suite  du 

(1)  Garnier.  Chartes  I,  p.  251. 

(2)  0(1  peut  voir  des  exemples  détaillés  de  désaveu  daus  Simonnet. 
Documents  pour  servir  à  l'histoire  des  personri'is  en  Boui-gogne.  La  féoda- 
lité et  le  servage.  Mémoires  de  l' Académie  de  Dijon. 

(3)  Garoier,  Chartes  de  communes,  II f,  571. 

(4)  (iariiier,  La  recherche  des  feux. 


LES  TROIS  COUCHES   DE   LA   SOCIÉTÉ  55 

nom  de  la  ville,  l'indication  :  «  Feux  néant  »  ou  «  Il  n'y 
demeure  nul.  » 

Pour  retenir  ou  ramener  les  paysans,  il  faut  alors 
leur  faire  de  nouveaux  avantages,  les  affranchir  de  la 
mainmorte  ou  de  la  taille  à  volonté.  Cette  nécessité 
est  exprimée  non  par  les  vilains,  mais  par  le  seigneur 
lui-même  dans  un  acte  de  1379  :  «Nous  (1),  Marguerite 
de  Saligny,  faisons  savoir  que,  combien  que  nos  hom- 
mes et  femmes  que  nous  avons  heu  au  temps  passé  en 
nos  terres  des  villes  de  la  Maison-Dieu,  Villerot,  etc.. 
soient  et  aient  été  de  tout  temps  nos  hommes  et  de  nos 
prédécesseurs,  de  serve  condition,  mortemain  et  de 
taille  à  volonté,  plusieurs  de  nosdits  hommes  et  fem- 
mes se  sont  départis  de  nos  seigneuries  et  de  nos  dites 
terres  tant  par  désavoue,  par  mariage  comme  autre- 
ment et  se  sont  transportés  es  villes  voisines  et  en 
aultres  seigneuries...  et  les  habitants  d'icelles  sont 
franches  des  susdites  servitudes  —  et  nuls  aultres  où 
très  peux  venant  dessoubz  nous  pour  causes  d'icelles 
servitutes  dont  ils  seraient  chargés  et  imposés,  dont 
notre  dite  terre  est  moult  dépeuplée  et  déshabitée,  et 
nosdites  tailles  et  aultres  rentes  amoindries  et  presque 
adnuUées  et  pourraient  arriver  plus  par  l'advenir. 
Pour  ce,  nous,  voulant  obvier  aux  périls  et  dommages 
qui  en pourr aient  advenir  à  nous  et  à  nos  successeurs.. . 
et  ce  considéré  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  pa- 
rents... pour  la  contemplation  de  nosdits  hommes  et 
femmes  et  des  bons  et  agréables  services  et  prouffits 
que  nous  ont  fait  et  espérons  qu'ils  nous  feront  au 

(i)  Mémoires  historiques  de  Breuillard,  p.  272. 
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temps  advenir... tant  iceulxqui  sont  descendus  ou  des- 
cendront originellement  de  nosdits  hommes  et  femmes 
comme  iciîulx  qui  sont  venus  ou  viendront  soubs  nous 
par  nouvel  aveu  ou  aultrement...  avons  quitté,  franchi 
et  manumié » 

Ce  langage  est  clair  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'humanité  ; 
l'affranchissement  est  un  acte  de  bonne  administration. 
Le  seigneur  a  besoin  d'hommes  sur  ses  terres  pour 
les  cultiver  et  lui  payer  la  redevance  ;  et  il  ne  peut  con- 
traindre les  siens  à  rester.  S'il  veut  conserver  «  les 
bons  et  agréables  services  et  profits  »  qu'il  en  tire,  il 
faut  qu'il  allège  leur  charge.  Voilà  pourquoi  sans  doute 
tant  de  villes  serves  encore  dans  les  recherches  de  feux 
du  XIV'  siècle  sont  portées  comme  franches  dans  celles 
du  XV'  (1),  La  peur  de  voir  déserter  leur  domaine  a 
forcé  les  seigneurs  <à  améliorer  le  sort  de  leurs" 
hommes. 

Les  vilains  n'ont  aucun  droit  politique.  — •  Cepen- 
dant, même  dans  les  villes  affranchies,  la  condition  du 
paysan  paraît  fort  dure.  Etabli  dans  de  misérables 
villages  ouverts  à  la  merci  des  gens  de  guerre,  fixé 
souvent  à  son  lieu  d'origine  sous  peine  de  perdre  sa 
terre,  exploité  par  un  maître  et  des  agents  tout  puis- 
sants, sans  autres  recours  contre  l'oppression  qu'un 
changement  de  résidence  périlleux,  il  est  traité  plutôt 
comme  un  objet  de  rapport  que  comme  une  personne. 
La  société  ne  lui  reconnaît  aucun  droit  politique.  Les 

(1)  Voici,  d'après  Garuier,  le  nombre  des  villes  des  divers  bailliages 
portés  serves  dans  les  plus  anciennes  recbercbes  et  franches  au  milieu 
du  xv"  siècle  :  Dijon:  38.  —  Beauue  :  92.  —  Ghâlillon  :  11.—  Auxois  :  57.— 
Chàlon  :  35.  Pour  le  bailliage  d'Autun  et  les  terres  d'Outre -Saône,  les 
documents  font  défaut.  Garnier,  Chartes,  III,  p.  500-556. 


LES  TROIS   COUCHES   DE    \A   SOCIÉIÉ  57 

habitants  d'une  même  ville  ont  beau  vivre  ensemble 
de  père  en  fils  depuis  des  siècles,  ils  ne  forment 
point  corps,  la  coutume  est  formelle  :  «  Gens  de  poété 
ne  se  peuvent  assembler,  ne  faire  gets  ne  collecte  sur 
eux,  ne  faire  ou  passer  procuration,  sans  l'autorité  et 
licence  de  leur  seigneur  haut  justicier.  »  Un  acte  de 
1368  montre  plusieurs  paysans  condamnés  à  une 
amende  énorme  «  sur  ce  que...  il  et  plusieurs  autres 
des  habitans  de  ladite  ville  se  assemblèrent  ensem- 
ble, jurèrent  à  saintes  Evangiles  et  promirent  seuigre 
l'un  l'autre  contre  tous  et  paier  communément  pour 
missions  et  despens  qui  lour  conviendroit  faire.  » 

L'origine  des  vilains  explique  assez  cette  impuis- 
sance. Si  chacun  d'eux  habite  une  maison  de  la  ville 
et  cultive  une  parcelle  de  son  finage,  ce  n'est  pas 
comme  membre  d'une  communauté  de  paysans  pro- 
priétaire des  champs  d'alentour  ;  mais  seulement 
comme  serviteurs  du  propriétaire  de  ces  champs.  Le 
maître  ne  laisse  cultiver  sa  terre  que  par  des  hommes 
du  village,  et  voilà  pourquoi  le  village  est  lié  au  do- 
maine ;  mais  il  n'est  qu'un  accessoire.  Ce  n'est  pas  au 
village  que  les  hommes  sont  attachés,  c'est  au  domaine. 
Aussi  la  ville  iï esi-eWe  point  une  unité  sociale  animée 
d'une  force  intérieure  ;  elle  n'est  qu'un  amas  de  mai- 
sons où  demeurent  des  hommes  que  retient  ensemble 
un  lien  tout  extérieur  :  la  volonté  du  maître  et  les  be- 
soins de  la  culture  :  les  vilains  ne  sont  que  le  revête- 
ment nécessaire  du  fonds,  le  domaine  sur  lequel  vit  le 
seigneur. 

(1)  Siuûonnst,  Féodalité  et  servage  (Mémoires  de  rAcadémie  de  Dijon), 
t.  III,  p.  315. 
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§  in 

Rôle  des  vilains. 

Leur  rôle  est  purement  économique  ;  ils  forment  à 
peu  près  seuls  la  classe  des  agriculteurs.  En  Bourgo- 
gne, le  cultivateur  est  rarement  homme  de  commune, 
le  noble  ne  touche  jamais  à  la  terre.  Sauf  la  banlieue 
des  villes  fortes,  tout  le  sol  du  duché  est  cultivé  par 
les  vilains.  Ce  sont  eux  qui  labourent,  travaillent  la 
vigne,  élèvent  le  bétail.  Les  listes  dressées  par  les 
châtelains  ou  données  dans  les  préambules  des  chartes 
d'affranchissement  mentionnent  parmi  eux  fort  peu 
d'artisans  (1).  Us  se  fournissent  soit  dans  les  foires  soit 
dans  les  villes  de  commune. 

Chacun  a  son  champ,  sa  vigne,  son  morceau  de 
pré  d'étendue  variable,  tantôt  un  meix  entier,  tantôt 
la  moitié,  le  quart  ou  le  sixième  ;  beaucoup  en  ont  ac- 
quis plusieurs,  la  coutume  ne  l'interdit  pas  et  les 
exemples  en  sont  nombreux  dans  les  comptes  de  châ- 
telains. Le  seul  obstacle  à  ce  qu'un  vilain,  en  accumu- 
lant des  parcelles,  devînt  grand  propriétaire,  était  un 
obstacle  pratique  :  il  n'avait  avantage  à  conserver  qu'au- 
tant de  terre  qu'il  en  pouvait  cultiver  lui-même.  Un 
champ  déjà  grevé  de  la  censé  n'eût  pu  nourrir  un  sous- 
fermier  ou  un  ouvrier.  En  outre,  dans  la  plupart  des 

(î)  Dans  un  acte  de  1301,  parmi  les  36  taillables  de  Rouvres,  éimmérés 
dans  le  préambule,  Qgurent  un  tannator,  uu  borelerius,  un  carpeutariu8, 
un  olearius  (Garnier,  Chartes,  I,  p.  255).  Eu  1380,  dans  le  môme  village, 
un  charpentier,  un  barbier,  un  tonnelier,  un  bourrelier.  (Id.  ib.I,p.256) 
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villages  la  taille  abonnée  proportionnelle  eût  pesé  lour- 
dement sur  le  possesseur  d'un  grand  domaine. 

A  côté  des  parcelles  des  paysans,  reste  une  terre 
que  le  seigneur  s'est  réservée  :  l'ancien  mansus  indo- 
minicatus;  elle  appartient  soit  au  seigneur  du  château 
soit  aux  nobles  ses  vassaux.  Ce  sont  encore  les  vilains 
qui  la  cultivent  en  commun  au  moyen  des  corvées. 

On  peut  croire  qu'il  n'y  eut  d'abord  que  ces  deux 
sortes  de  terres  :  celles  des  paysans  et  celles  des 
seigneurs.  Mais  dès  le  xir  siècle  les  seigneurs  per- 
mirent aux  couvents  de  recevoir  en  don  des  terres 
censables  de  leur  domaine,  et  les  églises  acquirent 
ainsi  des  parcelles  dans  beaucoup  de  seigneuries.  Bien 
dès  nobles  laïques  au  xiv*  siècle  possédaient  égale- 
ment des  terres  de  ce  genre.  On  trouve  dans  les  actes 
d'hommage  des  listes  de  parcelles  disséminées  dans 
un  grand  nombre  de  villages,  et  ces  possessions  ne  se 
confondent  pas  avec  les  droits  sur  les  paysans  qui  les 
cultivent,  car  c'est  par  d'autres  noms  que  ces  droits 
sont  désignés.  On  ne  peut  donc  voir  dans  ces  terres 
que  d'anciens  lots  de  vilains  passés  entre  les  mains  de 
nobles  par  achat,  mainmorte  ou  confiscation. 

Sur  ces  champs  le  noble  ne  pouvait  guère  employer 
que  des  paysans  des  environs,  peut-être  du  même  vil- 
lage. On  est  donc  amené  à  croire,  bien  que  les  do- 
cuments n'en  donnent  aucune  preuve  directe,  que  les 
vilains,  outre  leurs  a  héritages  »  et  les  terres  de  leur 
seigneur,  cultivaient  les  lots  enclavés  que  possédaient 
dans  le  finage  des  nobles  ou  clercs  étrangers.  Ils  re- 
cevaient d'eux  soit  un  salaire  soit  une  part  des 
fruits. 
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Même  sur  ses  domaines  le  duc  employait  en  grand 
nombre  pour  ouvrer  ses  vignes  des  journaliers  dont 
les  salaires  sont  portés  par  les  châtelains  au  chapitre 
des  dépenses.  Sans  doute  beaucoup  de  paysans 
étaient  occupés  de  même  sur  les  terres  propres  des 
nobles,  et  peut-être  amassaient-ils  par  ce  moyen  l'ar- 
gent que  le  seigneur  réclamait  d'eux  chaque  année. 

La  classe  des  vilains  nourrit  donc  les  autres  classes 
et  c'est  son  unique  fonction.  Elle  est  l'assise  sur  la- 
quelle est  fondée  la  société  active^  elle  n'est  pas  une 
partie  de  la  société. 

Les  paysans  n'ont  aucune  place  dans  la  société  du 
moyen-âge  ;  ils  ne  paraissent  ni  dans  ses  assemblées, 
ni  dans  ses  armées,  ni  dans  ses  tribunaux;  ils  ne  pren- 
nent part  ni  directement  ni  par  délégués  au  gouverne- 
ment. Ils  ne  comptent  pas  pour  elle  ;  et  même  quand^ 
le  pouvoir  voudra  leur  prendre  de  l'argent,  ce  n'est 
point  eux  qu'il  consultera,  il  ne  leur  fera  pas  nommer 
de  représentants,  il  s'adressera  aux  seigneurs  pour 
obtenir  la  permission  (1)  de  taxer  «  leurs  hommes.  » 

Dans  les  affaires  de  leur  propre  village  ils  n'ont  au- 
cun droit  à  intervenir.  Ils  n'ont  «corps  ni  commu- 
ne »  (2),  ne  peuvent  s'assembler  ni  même  nommer 
un  procureur,  a  Tels  personnes  ne  sont  que  propre 
chatelx  au  seigneur.  »  Ce  mot  que  la  coutume  (3)  ap- 
plique aux  serfs  seulement,  on  peut  l'étendre  à  tous  les 
vilains.  Tous  sont  la  matière  exploitée  par  les  hommes 

(1)  V.  les  préambules  des  Recherches  de  feux. 

(2)  Coutume  Xill,  C.  —  Les  habitants  d'une  ville  qui  n'ont  corps,  cri, 
ne  commune  ne  puent  constituer  procureur  sans  la  licence  de  leur  sei- 
gneur. (Ane.  coût.,  32). 

(3)Auc.  coul.,  AO. 
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des  classes  supérieures  et  rien  de  plus.  C'est  au  des- 
sus de  leurs  têtes  que  fonctionne  le  gouvernement  des 
hommes  vraiment  libres. 

§  IV 

Transformations  de  la  classe  des  paysans. 

Il  ne  suffit  pas  pour  connaître  une  classe  d'hommes 
de  savoir  les  traits  qui  la  distinguent  de  toute  autre  et 
le  rôle  qu'elle  jouait  dans  la  vie  du  temps.  On  ne  la 
comprend  que  lorsque,  avec  son  caractère  propre  et 
sa  place  dans  l'ensemble  de  la  société,  on  a  marqué  sa 
platîe  dans  la  succession  des  temps.  La  condition  et  le 
rôle  des  paysans  du  moyen-âge  resteraient  inexplica- 
bles à  qui  ne  verrait  pas  d'où  ils  sont  sortis  et  com- 
ment ils  se  sont  transformés. 

Passage  de  V esclavage  au  servage.  —  Ceux  de  la 
Bourgogne  sont  les  héritiers  les  uns  des  colons,  les  au- 
tres des  esclaves  romains.  Par  là  on  n'entend  point 
dire  qu'ils  soient  de  sang  romain  ni  même  qu'ils  aient 
pour  ancêtres  les  esclaves  des  Romains  de  l'Empire  : 
leur  type,  leur  accent,  leur  architecture  feraient 
croire  plutôt  que  la  majorité  est  de  race  barbare,  qu'ils 
descendent  soit  des  colons  francs  soit  des  esclaves 
burgondes.  Mais  ils  remplaçaient  les  paysans  du  Bas- 
Empire  et  ces  paysans,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  étaient 
en  règle  des  esclaves.  Ils  n'étaient  pas  seulement  ex- 
clus de  la  société  politique  ;  ils  n'avaient  rien  à  eux, 
ni  terre,  ni  maison,  ni  famille,  ni  patrie,  pas  même 
leur  personne. 
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Pendant  les  siècles  où  les  rois  barbares  et  l'Eglise 
cherchaient  à  maintenir  le  système  impérial,  au  mi- 
lieu du  désordre,  leur  condition  s'était  améliorée. 

D'abord  ils  avaient  été  fixés  au  domaine,  et  la  popu- 
lation des  campagnes,  recrutée  jusque  là  dans  tous  les 
coins  du  monde,  de  nomade  était  devenue  stable  :  le 
paysan  avait  acquis  une  patrie. 

Puis  leurs  unions,  reconnues  par  l'Eglise,  prirent 
le  caractère  sacré  d'un  mariage  et  leur  en  donoèrent 
les  droits.  L'esclave  qui,  semblable  à  l'animal,  ne  pou- 
vait avoir  qu'une  mère,  eut  dès  lors  un  père  dont  il 
fut  l'héritier,  des  fils  qu'il  garda  auprès  de^lui.  L'u- 
sage, fortifié  par  la  religion,  interdit  de  séparer  le 
père  des  enfants,  le  mari  de  la  femme.  Le  paysan  eut 
une  famille. 

Ces  deux  changements  étaient  préparés,  en  partie 
accomplis  dès  la  fin  du  Bas-Empire.  D'autres  sui- 
virent. 

Les  esclaves,  embrigadés  pour  le  travail  sous  des 
surveillants  et  entassés  sous  l'œil  du  prévôt  dans  des 
bâtiments  communs,  furent  distribués  dans  des  loge- 
ments séparés.  C'étaient  de  misérables  huttes,  mais 
chacun  avait  la  sienne  qu'il  habitait  avec  sa  famille  : 
le  paysan  avait  sa  maison. 

Bientôt,  peut-être  aussitôt,  il  eut  son  champ.  C'était 
une  parcelle  que  le  maître  lui  abandonnait  en  lui  lais- 
sant le  soin  de  se  nourrir  lui-même  et  se  réservant 
le  droit  de  lui  prendre  le  plus  clair  de  sa  récolte  et  une 
bonne  partie  de  son  temps.  Lourds  fardeaux  ;  mais 
en  échange  le  paysan  acquit  une  terre  qui  ne  devait 
plus  lui  être  ôtée  et  devint  son  «  héritage.  » 
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Telle  était  la  condition  du  paysan  quand  s'établit  le 
régime  féodal.  Nous  regardons  autour  de  nous  et  nous 
la  trouvons  dure.  Mais  c'est  à  l'esclavage  romain  qu'il 
faudrait  la  comparer.  Tout  ce  qui  lui  manquait  au 
III'  siècle,  le  paysan  l'a  au  x'  :  patrie,  famille,  maison, 
terre,  tout  excepté  la  liberté. 

Adoucissement  du  servage.  —  Dans  le  cours  du 
moyen-âge  son  sort  s'améliore  un  peu.  La  coutume 
l'autorise  à  regarder  comme  son  bien  propre  la  par- 
celle du  domaine  que  le  propriétaire  a  donné  jadis  à 
cultiver  à  ses  ancêtres  ;  elle  lui  permet  de  s'aiïranchir 
de  son  maître  en  la  lui  abandonnant.  Le  sacrifice-  est 
dur  ;  mais  à  ce  prix  du  moins  le  paysan  tient  dans 
ses  mains  sa  liberté  et  peut  la  réclamer  si  l'oppres- 
sion devient  intolérable.  Il  était  lié  à  la  terre  ;  il  a  le 
droit  de  s'en  détacher. 

Le  maître  s'était,  à  l'origine,  réservé  un  droit  arbi- 
traire d'exaction,  la  faculté  de  tailler  et  d'exploiter  à 
son  gré.  Peu  à  peu  il  s'engage  presque  partout  à  lais- 
ser enfermer  ce  droit  dans  des  bornes  prescrites  par 
un  contrat  perpétuel.  Ce  progrès  est  lent  à  se  faire  ; 
mais  sa  marche  est  continue.  Un  savant  qui  a  étudié 
dans  le  détail  l'histoire  de  chaque  village  de  Bourgo- 
gne résume  le  mouvement  en  ces  termes  (1).  «  Dès 
la  fin  du  xv^  siècle  la  main  morte  qui  au  xii*  siècle 
était  la  règle  générale,  tend  chaque  jour  à  devenir  une 
exception.  »  Ainsi  la  proportion  s'est  retournée  dans 
le  cours  du  moyen- âge  ;  de  serve  la  majorité  est  de- 
venue franche. 

Les  maîtres  n'ont  été  amenés  à  ces  concessions  ni 

(1)  Garnier,  Chartes  de  communes,  t.  III,  p.  500. 
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par  la  religion  ni  par  Ihumanité,  Les  considérations 
philosophiques  ne  paraissent  dans  les  préambules  de 
chartes  qu'au  xvi^  siècle  (1)  et  Ton  peut  douter  qu'el- 
les soient* sincères.  Les  seigneurs  du  moyen-àge  dé- 
clarent plus  naïvement  que  lorsqu'ils  affranchissent  ou 
abonnent  leurs  serfs,  c'est  qu'ils  ont  besoin  d'argent 
comptant  ou  craignent  de  voir  déserter  leur  do- 
maine (2). 

Voilà  ce  que  les  classes  inférieures  ont  gagné  à  l'é- 
croulement de  l'édifice  romain.  C'était  sur  eux  que  la 
société  des  hommes  libres  pesait  de  tout  son  poids, 
d'autant  plus  lourdement  qu'elle  était  plus  fortement 
constituée.  Les  maîtres  se  soutenaient  contre  leurs 
esclaves  ;  au  besoin  l'Etat  leur  prêtait  main-forte,  les 
aidait  à  poursuivre  les  fugitifs,  les  dispensait  d'avoir 
aucun  ménagement.  Depuis  que  l'Etat  s'est  effondi-é," 
et  que  les  liens  sont  rompus  entre  les  propriétaires, 
il  s'en  trouve  toujours  pour  soutenir  le  serf  contre  son 
maître  et  lui  donner  asile.  Les  seigneurs  sont  forcés  de 
reconnaître  comme  un  droit  une  désertion  qu'ils  ne 
peuvent  empêcher  ;  ils  sont  engagés  à  la  prévenir  par 
un  régime  plus  doux. 

Le  vilain  obtient  donc  que  le  seigneur  fixe  et  res- 
treigne ses  exigences  :  il  sait  ce  qu'il  doit  en  argent, 
en  denrées,  en  services  ;  au  delà  il  est  libre.  C'est 
une  demi-liberté,  mais  elle  est  rendue  inviolable  par 
un  contrat  et  par  la  coutume. 

(1)  Garnier,  Chartes,  t.  III. 

(2)  «Considerata  magna  ulilitate  dicti  mouaslerii.  »  (Saint-Seine). 
Garnier,  Chartes,  II,  p.  449.  «Kegardanl  le  profit  de  nous.  />  (Graucey). 
Garnier,  Chartes,  II,  p.  479. 
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Là  encore  les  mœurs  ont  changé  au  profit  du  paysan . 
Le  maître  romain,  façonné  à  obéir  servilement  à 
l'Etat,  exigeait  de  ses  hommes  une  obéissance  ser- 
vile.  Le  seigneur  féodal  a  pris  l'habitude  de  discuter 
ses  devoirs  avec  ses  égaux  ou  ses  supérieurs  et  de  les 
régler  par  des  contrats  ;  il  respecte  le  contrat  qui  li- 
mite ses  droits  et  les  devoirs  de  ses  hommes. 

Cet  usage  de  fixer  les  droits  et  devoirs  de  chacun 
profite  aux  paysans  lors  même  qu'aucune  convention 
ne  les  protège,  aux  serfs  en  matière  de  taille,  à  tous  en 
matière  d'exploits  de  justice.  A  défaut  de  contrat,  la 
coutume  les  garantit. 

.  Au  XiV-  siècle  les  agents  du  duc,  avant  d'asseoir  les 
tailles  des  villes  serves,  appellent  avec  eux  comme 
l'indiquent  leurs  registres,  ce  plusieurs  prudomes  por 
savoir  la  faculté  »  des  habitants,  leur  font  prêter  ser- 
ment et  répartissent  la  taxe  d'après  leurs  avis  (1).  Le 
terrier  du  duc  mentionne  à  plusieurs  reprises  des  vil- 
lages que  le  duc  a  droit  de  tailler  à  volonté  et  dont 
cependant  la  taille  est  fixée  par  la  coutume.  Ainsi  à 
Chaux  où  les  habitants  sont  déclarés  taillables  haut 
et  bas,  le  terrier  ajoute  :  a.  Et  ne  les  puet  efforcier  li 
prevost  de  Chaus  chascun  an  de  plus  qu'il  en  hontpaié 
aultrefois  (2).  » 

De  même  pour  les  amendes.  Les  chartes  d'alTran- 


(1)  De  mètne  dans  le  Terrier  ge'néral  :  «  De  la  taille  de  Cliarmerot... 
Et  les  doivent  getier  (asseoir)  U  prudomes  de  Cbarraerot  présent  le 
commandement  dou  seignor.  Arcli.,  B,  40U.TaIant. 

(2)  Ârch.,  B,  400.  Nuits...  De  même  à  Vosne.  «Et  reçoit  li  prévost  de 
Vosue  la  taille  d'eux  et  eu  lève  et  reçoit  chascun  an  icliv.  etenlèveroit 
Messire  le  duc  plus  à  sa  volunté.  —  A  Paluau  «  Les  noms  des  hommes 
taillables  sur  lesquels  l'on  hay  acoslumé  faire  environ  58  liv.  de  taille. 
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chissemeiit  n'en  font  d'ordinaire  aucune  mention  ; 
pourtant,  au  xiv°  siècle,  elles  ne  sont  plus  arbitraires, 
l'usage  les  a  établies  partout  au  taux  que  les  gens  de 
commune  avaient  stipulé  pour  eux  (1).  Les  garanties 
obtenues  par  les  villes  de  commune  finissaient  par 
rejaillir  sur  les  villes  de  paysans.  Bien  que  leur  condi- 
tion fût  différente,  la  démarcation  n'était  pas  nette,  et 
les  seigneurs  s'habituaient,  en  respectant  les  droits  de 
leurs  communes,  à  traiter  mieux  leurs  hommes  de  pôté. 

C'est  ainsi  qu'en  dix  siècles  le  descendant  de  l'es- 
clave, devenu  serf  puis  homme  franc,  s'était  élevé  au 
dessus  même  du  colon  antique:  il  était  plus  libre  et 
ses  obligations  mieux  réglées.  Les  paysans  libres, 
rares  sous  l'empire,  étaient  les  plus  nombreux^  et^, 
ceux  qui  conservaient  encore  le  nom  de  serfs  (servi) 
étaient  à  peine  inférieurs  au  paysan  libre  romain. 
Loin  d'empirer  leur  condition,  le  régime  féodal  l'avait 
améliorée  assez  pour  transformer  en  pères  de  famille 
propriétaires  les  instruments  vivants  du  domaine  ro- 
main. 

Toutefois  ces  hommes  ne  se  sont  pas  élevés  assez 
pour  arriver  jusqu'à  la  société.  Ils  sont  restés  au  des- 
sous dans  une  région  intermédiaire,  traités  en  hom- 
mes puisque  la  coutume  fait  respecter  leur  famille, 
leurs  biens  et  même  leur  liberté  ;  mais  non  pas  recon- 
nus comme  citoyens.  Il  a  fallu  la  Révolution  pour  leur 
donner  une  place  dans  l'Etat  et  leur  assurer  des  ga- 
ranties et  des  droits  politiques  ;  ils  étaient  restés  jus- 
que là  sous  l'autorité  de  leurs  anciens  maîtres. 

(1)  «  Lès  amendes  de  Bourgogne  sont  telles  :  »  Ane.  coût.,  392. 
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CHAPITRE  II 

LE   CLERGÉ 

§1 

Origine  du  clergé. 

L'Eglise  était  déjà  solidement  établie  en  Bourgogne  à 
l'arrivée  des  Barbares.  Elle  avait  son  gouvernement  fixé, 
ses  cadres  formés,  son  personnel  constitué  tels  qu'ils 
se  sont  conservés  depuis.  C'était  un  corps  immense 
étendu  sur  tout  l'empire,  avec  des  croyances,  un  culte 
et  une  discipline  communs.  Mais  chaque  diocèse  for- 
mait un  petit  état  religieux  à  peu  près  indépendant.  La 
société  des  fidèles,  dans  ces  états,  était  soumise  au 
clergé  et  le  clergé  obéissait  à  son  évêque.  Il  avait  sur 
le  troupeau  et  sur  les  pasteurs  une  autorité  absolue 
semblable  au  pouvoir  que  VimiJerium  conférait  au  ma- 
gistrat sur  les  citoyens. 

Les  évêques. —  A  ce  moment  ces  sociétés  ecclésias- 
tiques étaient  enfermées  encore  dans  les  villes  avec  la 
religion  qu'elles  avaient  la  mission  de  propager  ;  mais 
elles  commençaient  à  regarder  la  campagne  comme 
leur  domaine  et  se  l'étaient  distribuée  plus  ou  moins 
régulièrement.  Il  y  avait  en  Bourgogne  deux  centres, 
Autun  et  Chalon  ;  un  3^,  Langres,  étendait  son  action 
sur  une  partie  du  territoire  ;  et  le  duché  se  trouvait 
partagé  entre  3  diocèses. 
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Les  moines.  —  Dès  le  vr  siècle,  des  moines  arrivè- 
rent dans  le  pays,  bâtirent  des  monastères  et  formè- 
rent des  centres  nouveaux,  quelques-uns  auprès  des 
villes,  la  plupart  en  pleine  campagne.  A  partir  du 
viif  siècle,  les  couvents  se  multiplièrent,  devinrent  ri- 
ches en  biens  fonds  et  jouèrent  souvent  un  rôle  consi- 
dérable. Dans  aucun  pays  de  France  ils  n'étaient  plus 
nombreux  ni  plus  importants. 

Les  chanoines.  —  A  l'exemple  des  moines,  les  prê- 
tres des  villes  s'organisent  en  congrégations  de  cha- 
noines et  reçoivent  aussi  des  maisons  et  des  terres. 
Le  chapitre  de  Ghàlon  était  ainsi  propriétaire  du  quart 
de  la  ville. 

Les  prêtres  de  campagne.  —  Evêchés,  abbayes  et 
chapitres  sont  les  centres  d'où  partent  les  prêtres  qui, 
du  VI'  au  x«  siècle,  vont  fonder  les  églis'es  des  campa-  ' 
gnes.  L'évêque,  les  moines,  les  chanoines  achètent  ou 
se  font  donner  auprès  d'une  villa  une  terre  où  ils 
bâtissent  une  chapelle  et  établissent  à  demeure  un 
prêtre,  parfois  des  moines,  en  leur  assignant  les  re- 
venus d'un  champ  ou  des  redevances.  Les  gens  des 
villes  voisines  vont  assister  au  culte  dans  cette  église, 
enterrent  leurs  morts  dans  le  cimetière  établi  auprès 
et  deviennent  les  ouailles  du  prêtre.  Les  villes  grou- 
pées autour  de  l'église  forment  à  la  longue  un  corps 
invariable,  la  paroisse. 

Chaque  paroisse  est  comme  une  colonie  attachée  au 
centre  qui  l'a  fondée.  Même  après  qu'au  x"  siècle  l'œu- 
vre de  colonisation  est  terminée,  que  chaque  village 
est  pourvu  d'une  église  ou  rattaché  à  celle  d'un  village 
voisin,  le  lien  ne  se  rompt  pas  ;  et  les  paroisses  con- 
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tinuent  à  dépendre  de  leurs  fondateurs  plutôt  que  de 
l'autorité  suprême  du  diocèse.  L'évêque,il  estvrai,  est 
maître  de  celles  qu'il  a  établies.  Mais  beaucoup  d'au- 
tres appartiennent  soit  à  un  abbé  soit  à  des  chanoi- 
nes. Ce  sont  eux  qui  nomment  le  prêtre  et  perçoivent 
ies  revenus  attachés  à  son  église.  La  paroisse  est  si 
bien  leur  propriété  qu'ils  peuvent  la  vendre,  l'enga- 
ger, réchanger.  Les  actes  (i)  de  ce  genre  sont  nom- 
breux ;  et  plusieurs  bulles  (2)  des  papes  reconnaissent 
formellement  le  droit  de  propriété  des  communautés 
sur  les  paroisses. 

La  période  du  ^^f  au  x^  siècle  a  été  celle  de  la  grande 
activité  du  clergé.  Jusque  là  il  est  resté  dans  la  tradi- 
tion romaine  :  il  a  travaillé  sous  les  ordres  et  pour  le 
compte  d'un  pouvoir  absolu,  et  il  a  achevé  par  le  bas 
l'œuvre  d'organisation  commencée  par  l'empire.  Le 
pouvoir  civil  n'avait  pas  poussé  ses  divisions  au  des- 
sous de  la  cité,  il  se  contentait  d'atteindre  les  séna-![ 
teurs  responsables  de  tous  leurs  concitoyens.  L'Eglise, 
acceptant  les  cadres  impériaux  et  partant  du  diocèse, 
a  étendu  sur  ce  district  un  réseau  à  mailles  si  serrées 
qu'elle  a  pu  saisir  et  fixer  jusqu'au  dernier  paysan. 


(1)  Echange  entre  deux  abbayes  (capellam  cuni  parochia  et  decimis  et 
appendiciis)  900.  Pérard,  p.  38.  —  Cum  omnibus  rébus,  villis,  capellis. 
Plauch.  Pr.  1,  27.  —  Suprascriptas  res  cum  ccclesiis  et  niancipiis,  terri:?, 
cullis  (id.  Pr.  I,  17).  —  Vulpivit  etiaui  et  concessit  sancto  Stephano 
ecclesiam  sancli  Martini...  1113.  Pérard,  p.  89. 

(2)  Bulle  de  M24,  confirmée  en  1139,  en  faveur  du  chapitre  de  Saint- 
Etienne.  Pérard,  p.  90  et  110.  —  Bulle  de  1120  en  faveur  de  Cluny. 
(Bibliolh.  Clun.  col.  574).  Bulle  de  1145  en  faveur  de  l'abbaye  de  Châ- 
tillon.  Plauch.  Pr.  I,  67. 
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§    II 

Le  clergé  au  moyen-âge. 

Au  XI'  siècle  le  clergé,  dans  ses  parties  supérieures, 
est  envahi  par  les  mœurs  laïques  et,  malgré  les  efforts 
des  réformateurs,  il  se  scinde  en  deux  classes  qui  dif- 
fèrent de  condition,  d'habitudes  et  de  rôle. 

Le  bas  clergé,  formé  des  prêtres  des  campagnes, 
reste  romain  avec  l'habitude  d'obéir  sans  réserve  aux 
supérieurs,  sans  indépendance,  sans  droits,  sans  rôle 
politique. 

Le  haut  clergé.  —  Le  haut  clergé,  évêques,  chanoi- 
nes, abbés,  devient  indépendant,  grand  propriétaire,- 
souverain  dans  ses  domaines.  Il  passe  dans  la  classe 
des  féodaux  où  il  forme  le  premier  des  3  états  :  c'est 
là  qu'on  va  le  retrouver. 

Il  lui  reste  pourtant  quelques  habitudes  d'ordre  pu- 
blic qui  le  distinguent  des  féodaux  laïques  et  permet- 
tront, quand  la  société  redeviendra  une,  de  le  faire 
rentrer  dans  le  régime  ancien. 

1".  L'autorité  de  l'évêque  sur  tout  le  clergé  de  son 
diocèse,  médiocre  en  fait,  est  encore  reconnue  en 
principe.  Quand  la  Cour  de  Rome  fait  aux  abbayes 
une  concession,  elle  réserve  (1)  les  droits  de  l'évoque, 

2°.  Les  évoques  eux-mêmes,  indépendants  et  sou- 


(1)  Salva  diocesani  episcopi  reverenlia.  Plancb.  Pr.  I.  t.7.  —  Prseler 
consultam  episcopi  paralam  et  juslitiam  in  presbyteros  si  advcrsiis  soi 
ordiiils  dignilalcna  oflenderiut.  BihL  Cluuiac,  col.  574. 
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verains  dans  leur  diocèse,  sont  soumis  à  l'autorité  des 
autres  évêques  de  la  province  réunis  en  concile.  Ces 
assemblées  sont  rares,  il  est  vrai ,  et  irrégulières  :  il  s'en 
est  tenu  cependant  quelques-unes  (1)  auxxi*etxii°  siè- 
cles, soit  dans  le  duché  soit  dans  les  pays  voisins.  On 
ne  voit  pas  qu'elles  aient  pris  aucune  mesure  durable 
ou  exercé  un  contrôle  régulier  sur  la  conduite  de  leurs 
membres  ;  elles  ressemblent  plus  à  des  réunions  de 
grands  seigneurs  qu'à  des  tribunaux.  Toutefois  le 
concile  provincial  est  une  menace  suspendue  sur  l'é- 
voque pour  le  cas  où  il  dépasserait  la  limite  des  excès 
tolérés.  Ainsi  l'évêque  de  Màcon  qui,  avec  une  troupe 
de  chevaliers  (2),  avait  envahi  l'abbaye  de  Cluny,  est 
obligé  par  le  concile  à  demander  pardon  et  à  faire  pé- 
nitence. 

3".  A  tout  le  moins,  le  clergé  reconnaît  la  suprématie 
d'un  chef  commun  et  s'incline  devant  les  ordres  du 
pape.  C'est  une  autorité  lointaine,  mal  informée,  et 
qui  n'intervient  pas  souvent  ;  mais,  quand  les  commu- 
nications se  rétabliront,  elle  deviendra  maîtresse  en 
fait  comme  elle  l'est  en  droit. 

Le  principe  romain  du  pouvoir  absolu  et  unique 
n'est  donc  pas  mort  dans  l'Eglise,  il  n'est  qu'assoupi. 
A  son  réveil,  le  haut  clergé,  après  quatre  siècles  de 
vie  féodale,  redeviendra  romain  presque  sans  résis- 
tance. Les  conciles  provinciaux  achèveront,  il  est  vrai, 
de  disparaître  ;  mais  le  pape  dans  l'Eglise,  l'évêque 

(1)  A  Chalou,  G,  de  873  à  1073;  à  Autun,  2;  à  Dijon,  1,  au  xi«  siècle  ;  à 
Laugres,  l,  au  xu«  s.  Tous  les  conciles  qui  ont  élé  tenus  au  xi"  et  au  xii« 
siècles,  sont  convoqués  et  présidés  par  uu  légat  du  Pape  (Labbe,  Concii., 
t.  IX  et  X). 

.(v,)  Vallatus  cuueis  milituni. 
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dans  le  diocèse,  relèveront  complètement  rautorité. 

Le  clergé  conserve  en  outre  dans  son  organisation 
intérieure  «ne  institution  toute  romaine  :  les  tribunaux 
d'Eglise,  à  la  fois  cours  de  justice  souveraines  pour 
tous  ses  membres  et  tribunaux  civils  pour  les  laïques. 
Comme  cour  du  clergé,  l'official  juge  tous  les  procès 
criminels  des  clercs,  et  même  les  crimes  des  laïques 
contre  la  religion  ;  il  juge  les  procès  civils  des  clercs, 
même  ceux  qu'ils  ont  avec  des  laïques.  «  Si  aucun 
clerc,  dit  la  coutume  ancienne  (1),  plaidoye  en  la  court 
laie,  combien  qu'il  ait  respondu  et  que  plais  soit  en- 
tamé, se  peut  il  ester  de  la  cour  laye,  toutefois  qu'il 
veut  et  requérir  la  court  de  son  ordinaire.  »  Jamais  un 
membre  du  clergé  n'est  forcé  de  comparaître  devant 
une  cour  laïque . 

Comme  tribunal  civil,  l'official  reçoit  les  actes  des 
laïques,  ventes,  contrats,  testaments,  parle  moyen  des 
tabellions  ses  délégués  (2)  et  juge  les  contestations 
qui  s'élèvent  au  sujet  de  ces  actes  (3). 

C'est  la  justice  romaine,  son  principe  et  ses  procé- 
dés :  justice  souveraine  rendue  sur  pièces  et  témoi- 
gnages, au  contraire  de  la  justice  arbitrale  et  de  com- 
bat des  cours  féodales. 

Principe  d'autorité  et  justice,  voilà  ce  que  le  haut 
clergé  a  emporté  de  son  origine  romaine  à  travers  le 
moyen-âge.  Pour  tout  le  reste,  propriété,  recrutement 

(1)  Cout.  auc.  VI,  30. 

(2)  V.  daas  l'iavealaire  de  la  Cour  des  Comptes  (t.  V)  Tanalyse  des 
registres  de  tabellions. 

(3)  L'official  reçoit  même  des  contrats  féodaux.  Les  exemples  en  sont 
nombreux  dans  les  liasses  d'aveux  et  dcnomlirenienls  de  iiofs.  (.Vri.li.  B, 
10')70  à  10510). 
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du  personnel,  gouvernement  de  ses  sujets,  il  est  de- 
venu semblable  à  la  haute  société  laïque. 

Le  bas  clergé  a  conservé  sa  condition  primitive. 
Les  prêtres  des  campagnes  se  recrutent  dans  les 
classes  inférieures,  en  partie  parmi  les  paysans,  même 
les  serfs  de  mainmorte  (1).  Ils  restent,  suivant  le  prin- 
cipe romain,  soumis  aux  supérieurs  qui  leur  ont  con- 
féré leurs  pouvoirs  et  à  leur  discrétion. 

Ce  supérieur  est  le  plus  souvent  l'évéque;  parfois 
le  chapitre  ou  l'abbaye  qui  a  fondé  et  doté  la  cure. 
Une  bulle  de  1120  (2)  montre  comment  se  partage 
en  ce  cas  l'autorité  :  «  Vos  églises,  vos  chapelles  et  vos 
cimetières,  dit  le  pape  aux  moines,  seront  libres  et 
franches  de  toute  redevance  sauf  la  «  parata  »  (3)  ac- 
coutumée de  l'évêque  et  sa  justice  sur  les  prêtres  s'ils 
pèchent  contre  les  devoirs  de  l'ordre.  Il  vous  sera 
permis  dans  vos  égUses  de  choisir  vos  prêtres,  de  telle 
sorte  pourtant  qu'ils  reçoivent  des  évêques  la  conduite 
des  âmes  sans  simonie.  Que  si  par  méchanceté  ils  re- 
fusent de  les  investir,  alors  les  prêtres  recevront  de  la 
bienveillance  du  siège  apostolique  la  permission  de 
célébrer  les  offices.  »  Ainsi  le  fondateur  a  la  nomina- 
tion (4),  l'évêque  ne  conserve  que  le  pouvoir  discipli- 
naire. 

Chaque  prêtre  est  attaché  à  une  paroisse  où  il  est 


(1)  Le  seigneur  prend  la  succession  du  prêtre  de  main  morte.  Coût. 
IX,  20. 

(2)  Bibliolheca  Cluniac,  col.  574. 

(3)  C'est  une  sorte  de  droit  de  gîte. 

(4)  Dans  une  bulle  de  1139...  Adjieienles...  ut  praefatae  ecclesiae  rcgu- 
lares  canonici  libère...  curam  et  admiûistraliouem  pnrochialium  cccle- 
aiarum  suscipiant.  Pérard,  p.  110. 
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chargé  du  culte  et  de  la  direction  morale  des  paysans .  Sa 
condition  est  misérable.  Il  doit  vivre  des  oITrandes  des 
paroissiens  et  des  droits  qu'ils  lui  paient  pour  les  cé- 
rémonies. Les  revenus  des  terres  de  l'église,  les  dîmes, 
là  où  elles  n'ont  pas  été  usurpées  par  les  nobles  du 
voisinage  (1),  reviennent  de  di'oit  aux  fondateurs. 
Souvent  même  ils  obligent  le  prêtre  à  partager  avec 
eux  le  casuel;  car  les  églises,  chapelles,  cimetières  et 
domaines  leur  appartiennent  suivant  la  formule  du 
temps  (2)  «  pour  en  jouir  en  toutes  manières.  »  Ils  ne 
laissent  donc  au  prêtre  que  ce  qu'il  lui  faut  pour 
vivre  (3)  et  l'exploitent  comme  un  domaine. 

Beaucoup  de  seigneurs  laïques  ne  se  contentent  pas 
du  prêtre  de  leur  paroisse;  ils  ont  dans  leur  château 


(1)  Ecclesiarum  vestrarum  décimas  qiise  a  laïcis  obtinentur...  Bulle  de 
1120.  Bibl.  Clun.  col.  574.  Oq  trouve  souvent  dans  les  listes  de  biens 
féodaux  la  mention  de  dîmes  possédées  pardes seigneurs,  commedans  cet 
exemple  :  «  Quod  babet  in  décima  dictae  parrocliiae  quae  tenet  in  feodum 
a  domino  episcopo  Eduensi  (1265).  Pérard,  p.  507.  » 

(2)  Usibus  omnimodis  profulura.  Plancb.  Pr.  I,  67.  —  Praedia,  villas, 
ecclesias,  capellas,  décimas,  oblationes,  sepulturas,  seu  quascamque  pos- 
sessiones  alias  beneficiarias  (1101).  Gall. Christ. ,\V,  col.  149. 

(3)  Voici  un  exemple  détaillé  de  ces  sortes  de  partage  :  «Unde  ne  quae- 
piam  quaestionis  molestia  subrepere  possit  quae  et  quot  in  ecclesia  duo 
capellani  accipiebant,illa  notaridecrevimus;  videlicettertiaparsredituum 
capellanorum  erat,  ita  tamen  quod  iu  festis  diebus  Natalis  Domini  et  in 
apparitione  ejusdem  et  in  Beatae  Mariae  Purificatione  soient  ire  parro- 
cbiani  ad  matrem  ecclesiam  et  ibi  in  oblationibus  nihil  percipiebant 
Capellani;  Sacro  die  Veneris  Pascbae  m  oblationibus  quae  fiunt  ad  ado- 
randam  crucem,  similiter  nibil.  In  ceteris  autem  solemnitatibus  healœ 
Mariae  et  in  festivitate  Beati  Nicolai  quatuor  deuarios  in  oblationibus. 
Praeter  haec...  nuramus  panis  benedicli  erat  capellanorum,  confessiones, 
mulierum  relevationes,  anniversaria,  omnes  oblationes  per  annnm  pro 
defunctis,  medielas  oblationum  quae  in  Pascha  et  in  Nalaii  Domini  super 
altare  in  communicando  ponuutur.  Nummi  baptisterii,  prandia  nuptia- 
rum,  juramentum,  oblationes,  legata  et  bénéficia  cum  vadimouio  quaj 
pro  defunctis  fiunt,  sanctae  missae  oblationes...  Le  reste  mmque.  (115G.) 
Plancb.  Pr.  I,  74.  V.  également  id.  ib.  I,  73. 
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un  chapelain  attaché  à  leur  personne  ;  c'est  pour  le 
maître  qui  le  nourrit  un  serviteur  plutôt  qu'un  guide 
spirituel. 

Tout  ce  bas  clergé,  prêtres  et  chapelains,  paraît 
peu  dans  les  actes  et  l'on  a  peine  à  saisir  son  carac- 
tère. Il  est  très  clair  qu'il  tenait  une  petite  place  dans 
la  vie  de  ce  temps.  Cette  société  n'estimait  que 
l'homme  indépendant  et  le  propriétaire  ;  elle  devait 
rejeter  dans  l'ombre  des  hommes  réduits  à  vivre  d'un 
revenu  précaire  et  livrés  sans  défense  à  une  autorité 
absolue. 

Ainsi,  dans  l'Eglise  du  moyen-âge,  le  clergé  supé- 
rieur, en  acquérant  la  richesse  et  le  pouvoir,  est  de- 
venu féodal  et  n'a  gardé  que  des  restes  d'habitudes 
romaines  ;  le  clergé  inférieur,  demeuré  romain,  a  été 
soumis ,  pauvre ,  impuissant  et  obsèur  comme  les 
paysans  au  milieu  desquels  il  vivait. 


§  in 

Rôle  du  clergé. 

Le  rôle  de  l'Eglise  au  moyen-âge  est  difficile  à  préci- 
ser. Depuis  que  l'Europe  est  deveneu  chrétienne,  la  re- 
ligion qui,  dans  les  sociétés  antiques  comme  chez  tout 
peuple  primitif,  était  le  fondement  de  l'Etat,  s'est 
retirée  de  la  vie  politique  et  a  laissé  les  institutions  se 
créer  et  se  transformer  suivant  leurs  lois  propres.  A 
côté  et  en  dehors  de  la  société  profane,  elle  s'est  con- 
titué  une  société  religieuse. 
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Il  est  vrai  que  toutes  deux  sont  formées  des  mêmes 
hommes,  car  les  chefs  de  l'Etat  laïque  sont  en  même 
temps,  en'qualité  de  fidèles,  sujets  de  l'Etat  ecclésias- 
tique. L'Eglise  a  sur  leur  conscience  et  leur  conduite 
une  autorité  souveraine  ;  elle  peut  les  obliger  à  gou- 
verner les  laïques  suivant  ses  principes  et  par  là  me- 
ner indirectement  la  société.  Mais  cette  action  indi- 
recte du  clergé  chrétien  est  plus  difficile  cent  fois  à 
observer  que  l'action  directe  des  religions  antiques. 
Au  lieu  de  se  produire  régulièrement  sur  les  institu- 
tions et  les  mœurs  en  façonnant  tous  les  esprits  d'a- 
près un  plan  unique,  elle  s'exerce  sur  chaque  homme 
en  particulier,  inégalement  suivant  les  caractères  et  les 
conditions.  Ainsi  les  rapports  de  la  religion  et  de  la 
société,  simples  et  clairs  dans  le  monde  antique,  de-^ 
viennent  inextricables  chez  les  peuples  chrétiens. 

Qu'ont-ils  été  en  Bourgogne  pendant  le  moycn-àge  ? 
Il  faudrait,  pour  le  dire,  d'autres  documents  que  des 
chroniques  d'abbayes  et  des  chartes  officielles.  Voici, 
du  moins,  ce  qu'on  entrevoit  du  rôle  du  clergé. 

Les  croyances,  le  culte,  la  discipline  intérieure 
étaient  fixés  dès  le  bas  empire,  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique complète  dans  les  campagnes  dès  le  x°  siècle. 
Il  ne  restait  qu'à  les  conserver  ;  le  bas  clergé  y  suffi- 
sait. 

Le  haut  clercçô  noble  a  tourné  son  attention  vers  le 
gouvernement  de  ses  domaines.  C'est  comme  proprié- 
taires et  souverains,  plutôt  que  comme  ministres  de 
de  la  religion  que  les  évêques  et  les  abbés  tiennent 
leur  place  dans  la  société. 

Lofjlcial.  —  Ils  font  toutefois  usage  encore  de  leur 


LES  TROIS   COUCFIES  DE   LA   SOCIÉTÉ  77 

caractère  sacré.  L'officialde  l'évoque  reste  un  tribunal 
d'église  et  conserve,  au  milieu  d'un  peuple  féodal,  les 
traditions  de  la  justice  romaine. 

Intervention  de  Vévêque.  —  L'évêque  lui-même  in- 
tervient souvent.  Quand  des  seigneurs  ont  signé  une 
convention,  ils  le  prient  d'apposer  son  sceau  comme 
garantie,  et  de  prendre  l'acte  sous  sa  sanction,  les 
exemples  sont  innombrables.  Le  respect  pour  le  ca- 
ractère de  l'évêque,  la  crainte  de  l'excommunication 
et  de  l'interdit  (1)  obligent  les  contractants  à  tenir 
leurs  promesses.  L'Eglise  remplace,  en  ce  cas,  l'Etat^ 
disparu  ;  elle  met  son  autorité  religieuse  au  service  de 
la  justice  qu'aucun  pouvoir  temporel  n'est  assez  fort 
pour  faire  respecter. 

Cette  action  intermittente  qui  ne  s'exerçait  que 
comme  un  service  personnel  à  la  demande  des  par- 
lies,  non  comme  un  droit  du  pouvoir,  était  impuis- 
sante à  maintenir  l'ordre.  Le  clergé  s'en  affligeait;  il 
regrettait  la  paix  romaine  sous  laquelle  il  s'était  fondé, 
il  eût  voulu  l'imposer  aux  laïques,  en  arrêtant,  les 
guerres  privées  et  contraignant  les  seigneurs  à  faire 
juger  leurs  querelles  ;  il  aurait  fait  donner  à  ses  mem- 
bres la  présidence  des  tribunaux  d'arbitrage. et  mettre 
à  leur  disposition  une  force  armée  contre  les  récalci- 
trants et  eût  repris  pour  son  compte  l'autorité  publi- 
que abandonnée  par  les  rois. 

Essais  de  paix  peritétuelle. —  Au  xr  siècle,  le  clergé 

(1)  Le  conlractant  appelait  lui-môme  sur  sa  tète  la  censure  de  l'Eglise 
comme  dans  cet  exemple  :  «  Et  ad  omnium  observanliam  prismissorum 
voluil  dominas  miles  compelli  per  uos  aut  per  officialem  Lingoneusem 
qui  pro  tempore  fuerit  per  ceusuram  ecclesiasticam.  »  1320,  Arch.  D, 
10,498. 
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de  Bourgogne  s'était  joint  aux  efforts  tentés  pour  ins- 
tituer une  paix  perpétuelle  (1).  L'essai  n'aboutit  pas  ; 
il  fallut  s'en  tenir  à  la  Trêve  de  Dieu,  moyen  terme 
entre  la  paix  générale  et  le  régime  des  guerres  pri- 
vées. 

Un  demi-siècle  plus  tard,  au  moment  de  l'enthou- 
siasme des  croisades,  le  clergé  cherche  de  nouveau  à 
établir  la  paix.  On  a  conservé  le  récit  de  deux  de  ces 
tentatives. 

Celle  de  1113  (2)  est  l'œuvre  d'un  évêque,  et  se  restrei- 
gnait à  son  diocèse.  «  Etienne,  évêque  d'Autun,  après 
son  élection,  s'entend  avec  le  duc  Hugues  et  Guillaume 
comte  de  Nivernais,  pour  établir  et  faire  conserver  la 
paix,  et  pour  la  faire  respecter  dans  tout  son  diocèse, 
il  convient  avec  ces  seigneurs  d'un  jour  pour  fixer  la 
paix.  Le  jour  venu,  le  duc,  le  comte  et  beaucoup  d'au- 
tres amants  de  la  justice  viennent  à  Autun  ;  ils  affer- 
missent parleurs  serments  la  paix  que  le  duc-moine  (3) 
avait  autrefois  établie  et  décident  que  si  elle  était  ja- 
mais rompue,  ils  se  réuniraient  chaque  année  à  Autun 
à  la  fête  de  St-Nazaire,  pour  la  rétablir.  »  Dans  cette 
assemblée  une  plainte  est  déposée  contre  le  duc  par 
des  chanoines,  et  le  duc  consent  «  que  sa  cour  se 
forme  pour  rendre  le  jugement  sur  ses  prétentions  et 
celles  des  chanoines.  » 

L'autre  tentative  est  de  lllG.  C'est  le  légat  du  pape 
qui,  «  par  un  édit  général  »  a  convoqué  tous  les  abbés 
de  la  province  et  tous  les  chefs  des  églises.  «  Il  était 

(1)  Le  récit  détaillé  est  douiié  par  Raoul  Glaber. 

(2)  Galliachristiani,  Pr.  IV,  86.  Planch.  Pr.  1, 49.  —Comparer  une 
autre  assemblée  sous  Robert.  Biil.  Cluniac,  col.   439. 

(3)  Prédécesseur  du  duc  de  Bourgogne. 
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vcnii(l)  aussi  une  multitude  presque  innombrable  de 
nobles  et  de  peuple  ;  des  tentes  dressées  çàetlà  don- 
naient l'aspect  d'un  camp.  Sous  la  tente  la  plus  vaste, 
comme  dans  un  temple  portatif,  on  avait  disposé  les 
châsses  d'or  et  d'argent  de  divers  saints.  Dans  cette 
assemblée  on  discuta  les  griefs  et  les  plaintes  de  beau- 
coup d'hommes  ;  beaucoup  d'afiaires  furent  réglées, 
d'autres  rejetées  ou  étouffées.  De  là  les  membres  du 
clergé  se  rendirent  à  Dijon  où  le  duc  Hugues  les  reçut 
courtoisement.  » 

Ces  essais  ont  frappé  les  contemporains,  mais  ils 
restèrent  vains  et  il  n'y  a  pas  trace  qu'ils  se  soient  re- 
nouvelés. Ils  montrent  la  bonne  volonté  du  clergé, 
mais  prouvent  qu'il  n'était  pas  assez  fort  pour  se  faire 
obéir  sans  l'appui  des  seigneurs  laïques.  A  la  longue, 
son  zèle  se  refroidit;  il  renonça  à  employer  contre  les 
violateurs  de  la  paix  la  force  des  seigneurs  et  même 
le  glaive  spirituel,  et  se  résigna  à  l'état  de  guerre,  se 
bornant  à  intervenir  quand  les  contrats  placés  sous  sa 
garantie  avaient  été  violés. 

A  l'action  des  tribunaux  d'Église  dans  les  procès 
entre  particuliers,  des  évêques  dans  les  querelles  en- 
tre seigneurs  paraît  se  réduire  le  rôle  du  haut  clergé. 
Rien  ne  montre  qu'il  ait  songé  à  améliorer  le  sort  des 
paysans,  ou  cherché  à  supprimer  le  servage.  C'est  sur 
les  terres  d'Eglise  (2)  qu'il  est  resté,  jusqu'après  le 
XV'  siècle,  le  plus  de  serfs;  c'est  le  clergé  qui  affran- 
chit le  plus  rarement  ses  hommes  et  leur  impose  les 
conditions  les  plus  rudes.  Sur  Cl  chartes  d'affranchis- 

(1)  Labbé,  Concil.  X.  811. 

(2)  Ce  fait  ressort  des  Recherches  de  feux. 
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sèment  ou  de  commune  accordées  jusqu'en  1350, 
8  seulement,  et  les  moins  favorables,  sont  l'œuvre  de 
seigneurs  ecclésiastiques  (1).  Non  pas  que  les  nobles 
d'Eglise  eussent  le  cœur  plus  dur  que  les  nobles 
laïques.  Mais  leurs  domaines  étaient  plus  grands,  ils 
n'avaient  ni  famille  à  pourvoir  ni  frais  d'expéditions  à 
supporter.  Ils  avaient  donc  moins  besoin  d'argent 
comptant  et  n'étaient  que  rarement  forcés  de  vendre 
à  leurs  hommes  leurs  droits  d'exploitation. 

Ni  le  caractère,  ni  le  rôle  du  clergé  ne  semblent 
avoir  changé  pendant  la  durée  du  moyen-âge.  Content 
de  conserver  l'édifice  construit  au  temps  de  l'empire, 
il  se  bornait  à  maintenir  le  dogme,  le  rituel,  la  mo- 
rale et  la  discipline,  en  n'intervenant  dans  la  société 
laïque  que  pour  faire  respecter  ses  droits  et  sa  sanc- 
tion. 

Plusieurs  fois  des  hommes  zélés  pour  la  gloire  de 
l'Eglise  tentèrent  de  réveiller  les  évoques,  les  abbés, 
les  chanoines,  de  les  arracher  à  leurs  habitudes  de 
grands  seigneurs^  de  restaurer  la  discipline,  lesmœ'urs 
rigoureuses,  l'étude  des  lettres  latines  et  de  la  théolo- 
gie. Ces  réformes  étaient  l'œuvre  de  religieux  régu- 
hers.  Il  est  remarquable  que  la  Bourgogne,  une  des 
provinces  de  France  où  le  haut  clergé  avait  le  plus 
complètement  pris  les  mœurs  féodales,  ait  été  le  foyer 
auquel,  pendant  deux  siècles,  se  rallumait  le  zèle 
religieux  du  pays.  Cluuy  sur  la  lisière  du  duché,  Ci- 
teaux  au  cœur,  Clairvaux,  fondé  en  Champagne  par 
un  religieux  de  la  banlieue  de  Dijon,  sont  les  centres 

(1)  Garnicr,  Chartes  de  comntunes,lA  cl  II. 
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d'où  sont  parties  les  trois  grandes  réformes  du  clergé 
français. 

Les  moines  cherchaient  à  rétablir  les  mœurs  ro- 
maines en  mettant  le  clergé  sous  la  surveillance  d'un 
seul  chef,  l'organisation  romaine  en  fondant  une  au- 
torité absolue,  les  études  romaines  par  leurs  écoles  et 
leurs  écrits.  Leurs  efforts  se  marquent  dès  la  fin  du 
XI"  siècle  dans  les  documents. 

Le  latin,  passé  à  l'état  sauvage  depuis  trois  siècles, 
redevient  correct,  fleuri,  prétentieux,  et  des  moines 
prennent  même  plaisir  à  remettre  en  beau  langage  les 
chartes  barbares  déposées  dans  les  archives  de  leur 
couvent. 

Le  pape  intervient  plus  souvent  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Edise  et  dans  les  différends  entre  ses  mem- 
bres. 

Enfin  la  guerre  commence  entre  les  mœurs  féoda- 
les du  haut  clen^é  séculier  et  les  mœurs  romaines  des 
moines  réformés  ;  c'est  la  lutte  entre  «  le  siècle  «  et 
«  la  règle,  »  dont  on  retrouve  des  traces  jusque  dans 
les  actes  officiels.  Une  donation  faite  à  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  prévoit  en  ces  termes  (1)  le  cas  où  le 
couvent  serait  enlevé  à  la  règle  :  «  Sinon,  car  hélas  !  les 
puissants  du  siècle  ne  sont  pas  tels  qu'ils  étaient  ja- 
dis, s'il  arrivait  que  i'évèque  de  Langres  poussé  par 
l'avarice,  ravît  ce  monastère  à  son  profit  ou  que  chas- 
sant de  là  les  moines  réguliers,  la  vie  pompeuse  du 
siècle  envahît  le  couvent...))  C'est  bien  ici  l'évêque 
qui  représente  le  siècle  et  est  l'ennemi  des  moines.  De 

(l)Pérar(],  p.  185. 
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même  le  pape  Calixte  prend  soin  de  décider  (1)  qu'a- 
près la  mort  de  l'abbé  et  du  prévôt  à  ce  moment  en 
charge  à  Saint-Bénigne,  «  aucun  abbé  ou  prévôt  sécu- 
lier ne  leur  sera  substitué,  mais  qu'on  choisira  un  ré- 
gulier élu  par  les  frères  réguliers.  »  Il  ordonne  «  qu'a- 
près la  mort  des  clercs  séculiers  qui  restent  dans  le 
couvent,  on  ne  mettra  en  leur  place  que  des  chanoi- 
nes réguliers.  » 

Cette  lutte  au  sein  du  clergé  se  produit  aux  xi*^  et 
xir  siècles,  au  temps  du  réveil  de  la  papauté.  Puis  les 
couvents  réformés  à  leur  tour  s'enrichissent  ;  leurs 
abbés  et  prieurs  prennent  la  vie  de  propriétaires 
grands  seigneurs,  et  tout  le  haut  clergé,  réguliers  et 
séculiers,  redevient  féodal. 

Seul  le  bas  clergé  des  campagnes  reste  romain  et 
forme  avec  les  paysans  la  couche  inférieure  de  la  so- 
ciété. 

(1)  Bulle  de  1 124.  Pérard,  p.  100. 
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SECTION  II 

Couches    de    la    période    féodale. 


CHAPITRE  III 

LES   NOBLES    LAÏQUES 

§^ 

Origine. 

Nobles  romains.  —  Il  y  avait  en  Bourgogne,  dès  le 
temps  des  R'omains,  des  hommes  qu'on  appelait  710- 
hles.  C'étaient  ceux  qu'une  fortune  ancienne  et  l'exer- 
cice deshautes  fonctions  élevaient  au-dessus  de  la  masse 
des  hommes  libres.  On  les  nommait  aussi  sénateurs, 
parce  qu'ils  avaient  le  rang  des  membres  du  Sénat  ro- 
main, et  clarissimes,  qui  était  le  titre  des  hauts  digni- 
taires du  I  Bas-Empire.  Ils  formaient  une  aristocratie 
de  naissance,  de  fonctions  et  de  richesse  foncière. 

Nobles  du  vf  au  viii°  siècle.  —  Quand  les  Burgondes 
étaient  arrivés,  ces  sénateurs  avaient  partagé  avec 
eux  (1)  les  terres  et  les  esclaves.  Ils  ne  furent  point 
détruits  par  les  nouveaux  venus  :  on  les  retrouve  en 
grand  nombre  parmi  les  grands  officiers  des  rois  bar- 

(l)Marius  Avent.  a.  450. 
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bares  et  les  dignitaires  de  l'Eglise  (1).  Mais  les  noms 
romains  de  clarissime  et  de  sénateur  s'effacent  après 
le  vP  siècle  ;  celui  de  nohilis  seul  persiste,  et  avec  un 
sens  nouveau;  Il  s'applique  non  plus  seulement  aux 
évoques  d'origine  romaine,  mais  à  des  soldats  de  race 
barbare.  Il  semble  que  ces  nobles  (2)  forment  une 
classe  mal  définie,  composée  à  la  fois  des  descendants 
des  anciens  grands  propriétaires  romains  et  de  ceux 
des  nouveaux  grands  propriétaires  burgondes;  que, 
dans  le  désordre  social,  ce  nom  est  donné  à  quiconque 
par  sa  richesse,  sa  naissance  ou  ses  fonctions,  se  fait 
une  place  considérable  dans  la  société. 

Le  moine  bourguignon  (3)  qui  a  décrit  les  actes  de 
ces  grands,  montre  bien  qu'au-dessous  d'eux  était 
demeurée  une  classe  de  propriétaires  et  de  soldats 
simples  hommes  libres.  Mais  entre  ces  deux  classes  au- 
cune limite  tranchée  et  plus  on  avance,  plus  il  devient 
difficile  de  les  distinguer. 

Aucun  privilège  légal  au  temps  de  Charlemagne 
n'est  attaché  à  la  condition  de  noble  ;  les  capitulaires 
s'adressent  à  tous  les  hommes  libres  sans  distinction 
de  rang.  Tous  sont  les  sujets  de  l'Empereur,  servent 
dans  ses  armées  et  se  rendent  aux  assemblées  prési- 
dées par  ses  comtes  ou  missi  dominici.  Plusieurs 
chartes  du  ix''  siècle  montrent  que  le  mallum  où  se 
terminaient  les  procès,   se  tenait  régulièrement  en 

(I)  C'est  ce  que  montreul  les  leltres  de  Sidoiue  Apollinaire  cl  d'Avitus, 
oi  môme  la  loi  des  nurgondos  :  vel  romnnus  cornes  vel  burgundio... 
Optimali  burguiidioni  vel  roraano  Dobili.  V.  Jalm  Gescbiclile  der  Biir- 
giindionen. 

(2j  Frédégaire  les  appelle  proccres. 

(3)  Celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Frédégaire. 
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Bourgogne  (1)  ;  les  ajournements  sont  faits  au  prochain 
mallum;  et  le  délai  est  de  «  40  nuits  (2).  »  Voici  le 
procès-verbal  (;3)  d'un  affaire  jugée  en  l'an  818  :  «  Soit 
fait  à  savoir  (4)  que  devant  homme  illustre  Hildegarn 
comte  et  les  juges  qu'on  appelle  échevins  et  plusieurs 
personnes  présentes,  dans  la  villa  de  Montigny,  dans 
l'assemblée  publique  tenue  pour  écouter  les  causes  et 
rendre  la  justice,  ont  comparu  :  Betto,  évêque,  et 
son  avocat,  qui  ont  présenté  9  témoins...  (Le  procès 
roule  sur  une  question  de  limites...)  Alors  les  éche- 
vins ont  jugé  à  l'unanimité  que  de  tout  temps  les 
biens  en  litige  avaient  appartenu  à  Saint-Pierre  de 
Bèze.  » 

Ces  assemblées  durent  jusqu'à  la  mort  de  Charles  le 
Chauve.  En  876,  le  mal  fonctionne  encore  régulière- 
ment dans  les  environs  de  Dijon  (5),  et  des  actes 
nombreux  (G)  montrent  que  ces  réunions  sont  fré- 
quentes. 

Trois  sortes  de  personnes  figurent  dans  les  procès- 
verbaux  des  séances  (7)  :  le  comte  préside,  les  éche- 


(1)  Les  exemples  en  sont  nombreux  dans  Pérard,  p.  32,  34.  35  ;  et  dans 
les  chroniques  des  abbayes  de  Saiul-Béuigne  et  de  Bèze. 

(2)  Judicalum  fuit  ut  taie  lestimonia  arremisset  in  proximo  mallo  post 
quadragiuta  nocles  quem  ipse  cornes  in  Augustidunense  tenel,  819.  Pérard, 
p.  32-35.  Arramivit  post  quadragiuta  uoctes  in  proximo  mallo  (8G7). 
Pérard,  p.  147.  Même  formule,  id.  p.  148,  149. 

(d)Chronic.  Besuense,  p.  230. 

(4)  Chron.  Besuense,   p.  250. 

(5)  Pôrard.  p.  14. 

(6)  V.  Pérani,  p.  33,  34,  30,  147,  148,  l'.9,  lo2  et  Chron.  Besuense. 

(7)  Notitia  qualiter  ante  iluster  vir  H.  comité,  sed  et  scafiinis  vel  iilure.s 
personne  qui  cum  eo  ibidem  aderant,  Cam[)ania3  villa,  in  mallo 
publico  (870).  Par.,  p.  14.  —  Cum  resedisset  Th.  Cornes  in  G.  villa  in 
mallo  publico.  Una  cum  pluris  scubinels  et  ccteris  personis.  819,  Pér.,  34. 
Una  cum  scabiuois  et  aliis  plures  hominibUî.  807.  Pér.  147. 
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vins  jugent  (1),  les  hommes  libres  du  pagus  forment 
l'assistance.  Le  procès-verbal  les  appelle  tous  égale- 
ment «  assistants,  »  il  n'a  pas  de  rangs  à  marquer,  car 
en  justice  tous  sont  égaux.  Les  chartes,  au  contraire, 
emploient  déjà  le  nom  de  nobles  (2)  pour  distinguer 
certains  hommes  libres.  C'est  que  la  différence  est 
dans  les  mœurs  et  n'est  pas  dans  les  lois.  La  loi  ne 
reconnaît,  au-dessus  des  paysans  serviles,  qu'une 
seule  classe,  celle  des  hommes  libres,  tous  soldats  et 
membres  au  même  titre  de  la  société  politique;  les 
comtes  royaux  les  gouvernent  assistés  des  échevins. 
L'usage  seul  distingue  entre  eux  des  notables. 

Mais  déjà,  hors  des  institutions  légales,  missi  domi- 
nici,  comtes,  assemblées  publiques,  les  hommes 
libres  s'organisent  en  petites  sociétés.  Chaque  pro- 
priétaire (3)  s'entoure  d'une  troupe  d'hommes  d'armes 
qui  lui  prêtent  serment,  deviennent  ses  gardes  du 
corps  et  vivent  sur  ses  domaines  de  l'usufruit  de  ses 
terres.  Les  documents  appellent  le  chef  senior  (4),  les 
soldats  fidèles  (5),  plus  rarement  vassaux. 


(1)  Per  judicium  Escabineorum.  Pér.,  147.  J udicnverunt  ipsi  Scabiuei. 
Pér.,  148. 

(2)  Dans  une  charte  de  836,  nobiles  laïci.  Pér.,  p.  32.  —  Dans  une 
charte  de  840,  vassalli  ejusdem  Abbatis  et  aliis  nounullis  viris  (suivent 
8  noms).  Pér.,  p.  23.  —  Ailleurs  :  missi  douiinici  fecerunt  ibi  venire 
ipsos  pagenscs  nobiliores  et  ceteros  quam  plures.  Pér.,  p.  33. 

(3)  Les  documents  conservés  par  les  églises  ne  donnent  que  de  très 
rares  exemples.  En  voici  un  :  Tarn  ea  quœ  nos  iudominicala  Labemus 
quam  eliam  que  vassalli  nostri  subter  iuserti  de  alode  in  beneHcium 
videutur  habere  (840).  Le  seigneur  s'intitule  Eccardus,  douo  Dei  Comes. 
Pér.,  p.  25. 

(4)  Quidquid  gloriosissimus  senior  meus  Heccardus  comes  mi  dédit, 
videlicet  mansum  indominicatum  cum  aliis  mansis  octo  ad  eumdem 
mansum  pertinentibus.  Pér.,  p.  36. 

(o)  Fidclium  sancli  Benedicti    tam  clericorum   quam   laïcorum,  877. 
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Puis,  vers  la  fin  du  ix°  siècle,  les  actes  ne  parlent 
plus  des  assemblées  de  justice,  sans  doute  parce 
qu'elles  ont  cessé  de  se  réunir.  Pendant  un  siècle 
encore,  les  contrats  continuent  à  se  rédiger  suivant 
une  formule  qui  les  place  sous  la  garantie  du  roi  :  les 
contractants  fixent  la  somme  que  devra  payer  au  fisc 
le  contrevenant.  Puis  au  x*^  siècle,  la  formule  sociantc 
fisco  fait  place  à  in  duphim  componat  jusqu'au  xi^  siè- 
cle, où  l'on  renonce  à  toute  clause  comminatoire,  ayant 
cessé  d'espérer  en  la  justice  de  l'Etat  (1). 

Alors  les  institutions  nouvelles  cachées  par  les  dé- 
bris de  la  machine  impériale  apparaissent  au  jour.  Les 
documents  locaux  ne  parlent  plus  du  roi  ni  de  ses 
officiers;  ils  ne  montrent  plus,  pour  diriger  la  société, 
que  des  notables  clercs  ou  laïques,  et  leurs  fidèles. 

Les  nobles  depuis  le  x^  siècle.  —  Dans  les  écrits  des 
hommes  d'Eglise,  les  notables,  surtout  depuis  la  re- 
naissance des  lettres,  reçoivent  des  noms  classiques. 
On  les  appelle  primates  utriusque  ordinis  (2),  primo- 
res  Burgundise,  (3)  proceres  regni  Burgundiœ  (4), 
quelquefois  consulares  (5).  Les  chartes  distinguent  (6) 

Pér.,p,  155.  Bénéficia  vassallis  suis  et  propinquiâ  tribuere.Pér.,  p.  23. — 
Fidelium  suorum  (952),  Pér.  p.  65.  —  A  fidelibus  suis  firmare  rogave- 
runt  (964),  Pér.,  p.  40. 

(1)  V.  sur  ce  point  Garnier,  Cliartes  inédiles  des  ix^,  xe,  xr  siècles, 
p.  109. 

(2)  Radu'ph.  Glaber  IV,  5. 

(3)  Gesta  episcop.  Autissiod.  Bouq.  Script.  X,  171. 

(4)  Gall.  Christ.  (949)  c.  72. 

(5)  Première  vie  de  l'abbé  Hugues  de  Cluny.  Bibliolh.  Cluniac.  Le 
même  personnage  est  appelé  princeps  egregius  dans  la  deuxième  Vie. 
Bib.  Clun.,  c.  438.  Le  nom  le  plus  ordinaire  est  celui  de  noble.  Nobi- 
libus  parentibus,  id.,  c.  282.  —  Generosis  pareulibus,  id.,  c.  414.  —  Ex 
illustri  nobilium  prosapia  Burgundionum,  id.,  c.  438, 

(6)  Tam  clerici  quam  laici,  —  Utriusque  ordinis,  dans  Raoul  Glaber. 
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toujours  les  clercs  et  les  laïques  ;  les  uns  servent 
l'Eglise,  les  autres  font  la  guerre.  Mais  elles  confon- 
dent tous  les  hommes  d'armes  sous  les  noms  de  no- 
bles et  dô  soldats  qu'elles  paraissent  employer  indiffé- 
remment. Pourtant  ces  deux  noms  désignent  à  l'ori- 
gine deux  classes  d'hommes  nettement  tranchées. 

Les  vrais  nobles  ou  seigneurs.  —  Les  nobles  {nobi- 
les)  sont  les  grands  propriétaires  devenus  souverains 
depuis  que  le  roi  n'envoie  plus  d'agents  dans  la  pro- 
vince. Au  premier  rang  les  comtes.  Ce  ne  sont  plus 
des  délégués  du  roi  ;  la  charge  s'est  transformée  en 
titre  de  dignité,  et  de  viagère  elle  est  devenue  héré- 
ditaire. Le  roi  a  donné  ce  titre  aux  plus  grands  pro- 
priétaires de  la  province  et  il  s'est  fixé  dans  leur  fa- 
mille. C'est  ainsi  qu'au  ix^  siècle  un  personnage  qui  ne 
paraît  gouverner  aucun  comté  s'intitule  comte  par  le 
don  de  Dieu  (i),  et^plus  tard  on  trouve  des  comtes  (2) 
dans  des  villages  qui  jamais  n'ont  reçu  d'agent  royal. 
Sans  exercer  aucun  pouvoir  ces  personnages  sont,  par 
leur  titre  seul,  placés  en  tête  de  la  société. 

Les  nobles  non  titrés  s'appellent  seigneurs.  Le  nom 
ne  désigne  aucun  pouvoir  conféré  par  en  haut  ;  ce 
sont  leurs  serviteurs  qui  le  leur  donnent  (3).  Ils  n'é- 
taient jadis  que  des  sujets  du  roi  grands  propriétaires; 
ils  ne  sont  plus  sujets  et  sont  restés  propriétaires  ;  de 
là  leur  puissance.   Chacun  est  maître  désormais  sur 

(1)  Ea  840,  Eccardus  dono  Dei  cornes.  Pér.,  p.  22.  Ce  même  homme 
est  appelé  par  le  roi  :  «  Quemdam  fidelem  noslruin  Heccardum  no- 
mine.  »  Id.,  p.  23. 

(2)  Dans  la  Cliroriique  de  Bcze,  au  début  du  xi»  siècle  :  cornes  Belli- 
montis. 

(3)  Gloriosissimus  senior  we«?.  Pér.,  p,  3G. 
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les  hommes  de  ses  terres.  Mais  les  terres,  pendant 
cinq  siècles  de  confusion,  ont  passé  par  bien  des 
mains  et  ne  sont  plus  réparties  au  xi*  siècle  comme 
au  If.  Sous  les  Pvomains  chaque  domaine  se  composait 
d'une  villa  entourée  de  son  fmage.  La  villa  avecses  bâ- 
timents et  son  intendant  se  suffisait  à  elle-même.  Tout 
propriétaire  riche  en  possédait  plusieurs  ;  mais  il  avait 
peu  d'intérêt  à  réunir  des  villas  contiguës.  Les  do- 
maines d'un  mêmehomme  restaient  donc  disséminés 
suivant  le  hasard  des  contrats  et  des  héritages  qui  les 
avaient  fait  entrer  dans  sa  famille  (1).  Mais  lorsqu'au 
ix^  siècle  le  gouvernement  cessa  de  maintenir  l'ordre, 
le  propriétaire  n'eut  plus  à  s'occuper  seulement  d'ex- 
ploiter ses  terres,  il  fallut  les  défendre.  Gomment  ga- 
rantir des  domaines  répandus  sur  toute  une  province  ? 
les  moines,  avec  toute  la  crainte  qu'inspirait  leur  pa- 
tron, y  parvenaient  à  peine  ;  leurs  actes  sont  pleins 
de  lamentations  sur  les  terres  enlevées  à  leur  cou- 
vent* Le  propriétaire  laïque  ne  pouvait  sauver  que  ce 
qu'il  surveillait  de  près  avec  sa  troupe  de  soldats.  Il 
vendit,  échangea  ou  perdit  les  domaines  éloignés  de 
sa  forteresse,  il  conquit  ou  acheta  ceux  des  environs. 
Les  textes  ne  permettent  pas  de  suivre  tous  ces  mou- 
vements; c'est  quand  l'équilibre  est  fait  que  le  résultat 
de  ce  travail  se  dévoile.  La  propriété  d'un  seigneur,  au 
xp  siècle  comme  au  temps  des  Piomains,  se  compose 
de  plusieurs  villas.  Mais  au  lieu  d'être  isolées  et  épar- 
ses,  elles  forment  un  territoire  d'un  seul  tenant  au- 
tour delà  maison  du  propriétaire.  Les  revenus  du  sei- 

(1)  C'est  ce  qui  ressort  des  actes  de  doualions  ou  de  legs  en   faveur 
des  couvents,  là  où  ces  actes  se  sont  conservés. 
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gneur  n'en  sont  point  accrus  ;  mais  son  domaine 
devenu  châtellenie  est  un  petit  royaume  et  lui-môme 
un  souverain. 

Les  soldats. —  Le  nom  de  soldat  (miles)  au  contraire 
convient  aux  hommes  de  rang  inférieur  entrés  comme 
fidèles  dans  la  maison  d"un  grand  propriétaire  :  ils 
sont  des  soldats  passés  du  service  du  roi  au  service 
d'un  particulier. 

Entre  le  seigneur  propriétaire  et  souverain  et 
l'homme  d'armes  entré  à  sa  solde  comme  vassal,  la 
différence  est  grande  d'abord  ;  l'un  est  le  maître,  l'au- 
tre le  serviteur.  Le  soldat  n'a  sur  la  terre  dont  il  vit 
qu'un  usufruit  à  titre  de  solde  ;  il  ne  peut  la  léguer  ni 
la  vendre  et  reste,  tant  qu'il  la  tient,  le  domestique 
du  propriétaire. 

Comment  ces  deux  classes  se  sont  fondues.  —  MaiS' 
en  ce  temps  où  toute  condition  devenait  héréditaire, 
il  arriva  que  la  terre  donnée  en  solde  se  fixa  dans  la 
famille  du  fidèle  ;  et  le  seigneur  n'eut  plus  le  droit  de 
la  retirer  à  lui.  Ce  fut  une  révolution  lente  :  elle  n'était 
pas  faite  en  Bourgogne  au  x"  siècle.  Dans  un  acte  de 
907  un  couvent  donne  à  deux  personnages  «  le  béné- 
fice qui  appartenait  jadis  à  R.,  vassal  de  notre  église, 

leur  vie  durant à  tenir  en  usufruit,  de  telle  sorte 

qu'ils  aient  pouvoir  d'améliorer  et  de  gouverner,  mais 
non  d'aliéner,  et  qu'après  leur  mort  le  bénéfice  fasse 
retour  à  notre  terre  seigneuriale  (1).»  Dès  le  xr-  siècle, 


(1)  Pér.  p.  43.  Les  termes  de  l'acte  sont  :  Ut  quamdiu  advi:îeriut... 
ipsum  beneficium  teueaat  sub  usufriictuario.  .  co  tenore  ut  poleslatern 
habeanl  alienandi,  scd  post  eoriim  disccssum...  ad  noslrum  revertatur 
indomiuicalum. 
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ce  droit  de  possession  s'est  consolidé  et  l'on  trouve 
citées  au  même  rang  les  terres  possédées  en  héritage 
■et  en  «  bénéfice  militaire.  »  Une  charte  de  1043  mon- 
tre un  soldat  qui  vend  sa  terre,  a  Cet  Erenbert, 
ajoute  la  chronique  de  Bèze  (1),  était  d'une  famille  no- 
ble ;  mais  à  cause  des  guerres  civiles  que  se  font  de 
faux  chrétiens,  il  en  était  réduit  à  vendre  son  béné- 
fice, » 

Ainsi  de  simple  usufruitier  le  soldat  devient  posses- 
seur perpétuel.  Non  pas  sans  condition,  car  sa  terre 
reste  soumise  aux  charges  imposées  par  le  seigneur  ; 
mais  dans  son  opinion  ces  charges  ne  sont  que  des 
servitudes  du  fonds,  et  c'est  lui  qui  est  le  vrai  pro- 
priétaire. 

La  ligne  de  démarcation  s'efface  entre  le  soldat  vas- 
sal et  le  noble  propriétaire,  depuis  que  tous  deux  ont 
des  droits  sur  la  terre.  Tous  deux  ont  de  longtemps 
mêmes  mœurs  et  même  profession  :  fidèles  et  sei- 
gneurs sont  également  hommes  d'armes.  Comme  ils 
mènent  ensemble  la  même  vie,  ils  se  rapprochent  et 
finissent  par  se  fondre  en  une  seule  classe,  qui  prend 
indifféremment  le  nom  des  deux  classes  dont  elle  est 
formée  :  hommes  d'armes  ou  nobles. 

A  ce  moment  les  chroniques  racontent  (2)  que  ces 
nobles  bâtissent  des  châteaux  forts  sur  tout  le  duché  ; 
et  bientôt  au  nom  de  baptême,  qui  seul  avait  paru 
jusque  là  dans  leurs  actes,  ils  joignent  celui  de  leur 
château  et  de  leur  domaine  (3).  Ces  noms  de  domaines 

(1)  Chron.  Bes.,  p.  337. 

(î)  Voir  pour  la  Bourgogne  les  Chroniques  des  abbayes  de  Bèze  et  de 
Saint-Bé)iirj7ie. 

(3)  Us  signeul  tantôt  senior  castri  F.,  tantôt  senior  ¥.,  lanlôt  N.  cas- 
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deviennent  héréditaires  et  se  fixent  sur  leurs  descen- 
dants ;  désormais  ils  les  gardent  lors  même  qu'ils 
quittent  leur  lieu  d'origine. 

La  classe  des  nobles  laïques  est  dès  lors  constituée 
avec  son  caractère  militaire,  ses  domaines,  ses  châ- 
teaux et  ses  noms  de  terre. 

Voilà  comment,  en  six  siècles,  la  noblesse  romaine, 
aristocratie  clairsemée  de  fonctionnaires  civils  et  cita- 
dins^ s'est  transformée  en  une  classe  compacte  d'hom- 
mes de  guerre  campagnards.  Grossie  sous  les  pre- 
miers rois  germaniques  des  soldats  barbares  devenus 
propriétaires,  elle  a  été  contrainte  par  les  guerres  in- 
cessantes de  prendre  les  mœurs  militaires,  par  la 
ruine  des  villes  de  se  retirer  à  la  campagno,  de  se 
former  de  grands  domaines  et  de  s'y  fortifier.  Là  le 
besoin  de  la  défense  fa  obligée  de  se  recruter  peu  à 
peu  de  tout  ce  qui  était  resté  d'hommes  libres  en  ar- 
mes. Sa  vie  a  si  complètement  changé  qu'on  ne  peut 
d'abord  la  reconnaître  et  on  ne  saurait  croire  qu'il  y 
ait  parmi  les  nobles  du  moyen-âge  beaucoup  de  des- 
cendants des  sénateurs  du  Bas-Empire.  Pourtant  c'est 
dans  le  cadre  romain  que  sont  entrés  tous  les  nouveaux 
venus,  barbares  du  vp  siècle,  fidèles  du  x%  et  dans  ce 
changement  de  mœurs  deux  caractères  ont  persisté  : 
le  noble  est  celui  qui  possède  la  terre  et  tient  son 
rantî  de  ses  ancêtres. 

tri  F.;  les  exemples  sont  nombreux  dans   les  chartes  insérées  dans  la 
chronique  de  Bèze. 
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§n 

Caractères  des  nobles. 

Leurs  privilèges.  —  Pendant  tout  le  moyen-âge  la 
condition  du  noble  est  fixée  et  porte  les  traces  de  son 
origine.  Seul  il  aie  droit  de  servir  dans  l'armée  des  che- 
valiers, seul  il  peut  posséder  la  terre  d'héritage  (1), 
franche  de  redevance  ou  la  terre  de  fief  donnée  à  con- 
dition du  service  (2).  Par  ces  deux  privilèges,  dans 
une  société  qui  n'estime  que  la  force  et  la  richesse  fon- 
cière, les  nobles  s'élèvent  au-dessus  des  autres  hom- 
mes. Nul  n'est  admis  dans  leurs  rangs  s'il  n'est  issu 
de  parents  nobles,  et  la  règle  est  jusqu'au  xv  siècle 
(3)  si  sévèrement  gardée  en  Bourgogne,  que  la  noblesse 
devient  une  caste  fermée. 

Deux  classes  de  nohles.  —  Tous  ces  privilégiés  sont 
loin  toutefois  d'être  égaux  entre  eux.  Môme  après  que 
les  soldats  se  sont  fondus  avec  les  nobles,  on  retrouve 
longtemps  deux  catégories  :  au-dessus  ceux  qu'on 
appelle  sires  ou  seigneurs^  au-dessous  les  simples  no- 
bles. Rang,  puissance,  richesse,  tout  les  sépare  ;  ils 
n'ont  de  commun  que  leurs  armes,  leur  indépendance 
et  la  franchise  de  leurs  terres. 


(1)  Ea  alleu  franc,  comme  oa  dit  alors. 

(2)  Eu  Bourgogne,  nul  ne  peut  tenir  de  fief  s'il  n'est  noble.  Ane. 
coût.,  6C. 

(3)  Encore  en  1401  on  trouve  dans  un  compte  de  cliûtelain  la  mention 
de  «  terres  confisquées  sur  Anceau  Valoys,  pour  ce  qu'elles  mouvoient 
du  fied  Alexandre,  seigneur  de  Blaisy  et  du  riére-fied  de  mondit  sei- 
gneur (le  Duc)  et  que  ledit  Anceau,  homme  de  poestey,  n'éloit  abile  à 
tenir  de  fied.  {Inv.  arch.  B.  C212.) 
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La  liste  des  féaux  du  duc,  de  la  fin  du  xm^  siècle  (1), 
marque  par  un  signe  extérieur  cette  diiïérence.  En 
tête  (2)  -figurent  162  personnages  qualifiés  de  sires, 
chacun  occupe  une  ligne;  derrière  viennent  262  vas- 
seaux  qui  ne  portent  qu'un  nom  de  terre,  ceux-là  sont 
rangés  deux  par  deux  sur  chaque  ligne  (3).  Les  pre- 
miers sont  les  seigneurs,  les  autres  les  simples 
nobles  (4). 

1"  Les  sires.  —  Regardons  d'abord  les  plus  puis- 
sants. 

Les  sires  sont  avant  tout  grands  propriétaires.  Sauf 
les  domaines  de  l'Eglise  et  la  banlieue  des  villes,  ils 
se  partagent  tout  le  territoire.  Quelques-uns  ont  la 
dignité  de  comte  (o).  Presque  tous  ne  portent  aucun 
titre.  Le  nom  de  sire  ne  désigne  rien  autre  que  le 
grand  propriétaire  devenu  indépendant  et  chef  des 
hommes  de  son  domaine. 

Chacun  demeure  dans  un  château  (6)  solidement 
fortifié  au  milieu  de  ses  terres.  De  là  il  protège  et 


(1)  Eq  tête  du  1er  cartulaire  des  fiefs.,  Arcli.  B.,  10.423, 

(2)  On  néi^lige  naturellement  les  comtes  des  provinces  voisines:  Cham- 
yjagne,  Bourgogne  (comté),  Bar,  Nevers,  Auxerre,  Tonnerre,  Bourbon, 
qui  forment  la  première  série. 

(3)  Dans  la  forme  suivante  :  Li  sires  de  Chaslelvilain.  Li  sires  de  Luz. 
I,i  sires  de  Fonvans,  etc.  —  Pour  la  deuxième  lisle,  Jehanz  deMarmeaui, 
Odoz  de  Neblanc,  etc. 

(4)  On  ne  répond  pas  que  la  distinction  soit  scrupuleusement  obser- 
vée, mais  elle  est  faite  pour  l'ensemble.  Quant  aux  cbiffres,  ils  ne 
peuvent  servir  pour  une  statistique,  car  plusieurs  noms  sont  inscrits  deux 
fois. 

(5)  Il  ne  reste  presque  plus  de  comtes  au  xiii'^  siècle. 

(6)  Il  ne  reste  de  ces  anciens  châteaux  que  çà  et  là  quelques  ruines. 
Les  descriptions  données  par  Garnier  (Histoire  du  château  de  Talant), 
l'abbé  E.  B.  (Histoire  de  Volnay)  se  rapportent  à  des  châteaux  construits 
h  la  fin  du  moyen-âge. 
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exploite  les  villages  de  ses  paysans.  \m  cliàluau  s'élève 
d'onlinain;  auprès  di;  la  piiiicipali;  villa,  cvMo.  (|iii 
tloime  son  iioin  à  la  fattiille. 

Leur  domaine.  —  Le  domaine  est  d'étendue  fort 
variable,  souvent  mal  délimité.  Les  prisées  de  grands 
domaines  insérées  an  (Uirlnlairr  des  ficf><,  font  croire 
(ju'un  domaine  comprend  d'ordinaire  le  fmage  de  huit 
ou  dix  villes,  maison  trouve  souvent  des  châteaux  qui 
ne  paraissent  donnn(;r  qu'un  villaf^'e  ou  deux. 

Kn  droit  tout  le  territoire  de  la  chàtellenie  ap- 
partient au  seigneui-  du  château.  Il  est  seid  proprié- 
taire parce  que  seid  il  lient  ses  terr<;s  d'héritage 
(d'alleu  franc  dans  la  langue  du  temps)  ;  les  autres 
nol)les  n'ont  les  leurs  (pj'eii  lief,  c'est-à-dire  en  usu- 
fruit. Mais  [)our  la  jouissance,  ce  domaine  se  divise  en 
deux  [)artics  :  l'une  reste  exploitée  au  [jrofit  du  sei- 
gneur, l'autre  est  possédée  par  ses  féaux  descendants 
des  guerriers  au  service  de  ses  ancêtres.  Chacun  des 
deux  lots  comprend  des  villes  et  leurs  (inages  avec 
les  paysans  qui  les  cultivent.  I^es  act(;s  (1)  indi(juent 
tantôt  les  terres,  tantôt  les  vilains  qui  cnfont  le  revête- 
ment. Quant  à  la  proi)ortion  des  deux  lots  à  leur  ori- 
gine, il  faut  renoncer  à  la  chercher  dans  les  actes,  car 
les  prisé<;s  de  domaincîs  ne  remontent  qu'au  xiif  siècle. 
Mais  il  est  visible  (jue  la  portion  distribuée  en  fiefs  a 
été  de  tout  temps  fort  supérieure  à  la  portion  réservée 
par  le  seigneur. 

Leur  cnlourarje. —  Comme  propriétaire  du  château 
et  du  domaine,   le   seigneur   a  pouvoir  sur  tous  les 

(I)  Voir  il  rappenilice  (lc-!t  exemples  de  prisées  de  domaines  du  XIT* 
aiùcle  cxUailcit  dc:)  Carlulaires  ded  fieTH. 
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hommes  de  sa  châtellenie,  il  est  protecteur  de  tous 
les  paysans,  chef  de  tous  les  hommes  de  guerre.  Il  a 
dans  sa  maison  (1)  un  petit  cortège  de  serviteurs  et 
d'écuyers,  souvent  un  chapelain  ;  et  il  rassemble  ses 
vassaux  quand  il  lui  plaît. 

Leurs  droits,  leur  indépendance.  —  Quant  à  lui, 
depuis  que  le  roi  a  cessé  de  se  faire  obéir,  il  ne  dépend 
de  personne.  Il  tient  son  droit  de  propriété  de  ses  an- 
cêtres ;  c'est  assez  pour  être  souverain  sur  ses  terres. 
On  est  frappé  dans  les  actes  du  xir  siècle  de  voir  pres- 
que tous  les  seigneurs  paraître  en  souverains  sans  ré- 
server les  droits  du  duc  ;  et  les  actes  mêmes  du  duc 
ne  montrent  que  peu  de  seigneurs  parmi  ses  vassaux. 
Le  premier  cartulaire  de  la  fm  du  xiir  siècle  renferme 
beaucoup  de  pièces  au  contraire  où  des  seigneurs  dé- 
clarent (2)  reprendre  du  duc  en  fiel  leur  château,  leur 
domaine  en  entier,  les  villages  de  leurs  appartenances, 
les  tailles,  la  justice  et  les  fiefs  de  leurs  vassaux  «  qu'ils 
tenaient  auparavant  de  franc-alleu.  »  Parfois  ils  «  ex- 
ceptent de  cette  prise  (3)  »  une  partie  de  leur  do- 
maine qu'ils  «  retiennent  en  alleu.  »  D'autres,  déjà 

(1)  Oû  voit  tous  ces  persounages  figurer  comme  légataires  dans  les 
testameuts  de  seigneurs. 

(2)  Je  Guy  de  Semur...  fais  à  savoir...  que  je  bai  pris  en  fié  et  en 
chasement  de  noble  seiguor  Bobert,  <luc  de  Bourgoigne,  tout  ce  que  je 
tien  en  alues  à  jour  de  la  confection  des  présentes  lettres.  Arch.B.  10.423 
f»  51,  y».  —  Item  accepimus...  in  feodum  a  domino  duce  quicquid, 
habemus...  in  locis  praediatis...  in  bonis  omnibus,  feodis,  retrofeodis 
eiitiis,  reditibus.  —  Asserentes  liaec  omnia  movere  et  esse  de  uostro 
proprio  et  libero  alodio.  12G9.  id.  ib.  f.  36.  V 

(3)  Eudes,  sire  de  Grancey,  prend  du  duc...  Item  ce  qu'il  a  en  de- 
moine  en  la  ville  de  G.  et  ou  tiuaige,  lesquels  il  lient  de  son  propre 
alleuf.  Sauf  le  fié  des  béritaiges  que  li  gentils  bornes  ont  en  ladite 
ville,  lesquels  fie5  il  relient  à  li  bors  de  cesle  prise  comme  son  alleu. 
(1301)  10.424,  f.  4,  v». 
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vassaux  du  duc,  reprennent  de  lui  «  en  augmentation 
de  fief  (1)  »  des  terres  qu'ils  tenaient  jusque  là  en  héri- 
tage. Ce  n'est  pas  le  duc  qui  augmente  leur  fief  aux 
dépens  de  son  domaine  ducal,  ce  sont  les  seigneurs 
qui  diminuent  leur  alleu  pour  augmenter  le  fief  qu'ils 
tiennent  du  duc.  Toutes  ces  concessions  se  font 
moyennant  finance.  Le  duc  paie  les  seigneurs  pour  se 
reconnaître  ses  vassaux  ou  augmenter  leur  fief. 

Jusque  Là  beaucoup  de  propriétaires  de  Bourgogne 
n'étaient  dans  le  régime  féodal  que  comme  seigneurs  ; 
ils  y  entrent  maintenant  comme  vassaux  ;  ils  devien- 
nent les  fidèles  du  duc,  de  même  que  les  simples  no- 
bles étaient  leurs  fidèles. 

La  féodalité  semble  donc  ne  s'être  constituée  en 
Bourgogne  ni  par  le  haut  ni  par  le  bas,  ni  par  lesbé- 
néfices  ni  par  la  recommandation.  Ce  n'est  pas  le  roi 
ou  le  duc  qui  a  donné  en  fief  aux  seigneurs  de  grands 

(1)  G.  de  G.  miles...  recoguoscit  se  augmentasse  dicto  duci  dictiim 
feodum,  de  omnibus  qiiœ  Label...  ia  villa  de  C.  Pro  50  libris  quas 
liabuit  a  dicto  duce,  1262.  Arcb.  B.  10.424,  f.  180.  El  in  hoc  augmentât 
dictas  miles...  feudam  quoi  autea  tenebat  a  dicto  duce,  pro  Irfginta 
quinque  libris,  quas  habuit  a  duce.  Id.  ib.,  f.  180. 

M.  Garnier,  qui  a  bien  voulu  me  donner  son  avis  sur  ce  point,  pense, 
au  contraire,  que  tous  les  grands  seigneurs  du  duché  ont  de  tout  temps 
prèle  hommage  au  duc  ;  ceux  qui  figurent  dans  les  actes  sont  «  les  tètes 
de  colonne,  »  les  représentants  de  toute  la  noblesse.  Quant  aux  reprises 
d'alleux  en  tief,  elles  ne  seraient  que  partielles.  Il  dit  avec  raison  que 
de  l'absence  d'un  document  on  n'a  le  droit  de  rien  conclure  ;  si  les  actes 
d'hommage  manquent  dans  les  archives,  c'est  que  le  sort  naturel  des 
actes  anciens  était  de  se  perdre.  Mais  quel  motif  d'admettre  que  tous  les 
grands  propriétaires  du  pays  auraient  reconnu  tenir  leur  domaine  du 
du'i,  qui  n'était  après  tout  qu'un  officier?  Comment  le  duc  eût- il  pu 
exiger,  au  xi*  siècle,  l'hommage  de  seigneurs  disséminés  et  fortifiés 
dans  la  campagne  ?  Et  qui  aurait  pu  pousser  les  seigneurs  à  le  lui  ren- 
dre ?  N'est-il  pas  plus  vraisemblable  qu'ils  ne  se  sont  rapprochés  qu'à 
mesure  qu'ils  ont  eu  besoin  de  lui  et  ont  acquis  du  respect  pour  sa 
puissance  ? 
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domaines  pour  les  distribuer  en  arrière-fief  aux  no- 
bles inférieurs.  Ce  ne  sont  pas  des  hommes  libres  pe- 
tits propriétaires  qui,  en  reprenant  leurs  alleux  en  fief 
des  nobles  puissants,  leur  ont  formé  de  grands  do- 
maines qui  se  seraient  mis  ensuite  sous  le  vasselage 
du  duc.  Le  mouvement  est  parti  de  l'étage  moyen  vers 
le  haut  et  vers  le  bas,  et  le  régime  s'est  fondé  à  la 
fois  par  les  deux  systèmes.  D'abord  les  grands  pro- 
priétaires devenus  souverains  ont  distribué  une  partie 
de  leur  domaine  en  fief  à  des  nobles  sans  terre,  cons- 
tituant le  régime  vers  le  bas  là  où  le  besoin  était  le 
plus  pressant.  Plus  tard  ils  ont  placé  leur  propre  do- 
maine dans  le  domaine  du  duc,  en  reconnaissant,  par 
une  fiction  du  genre  de  la  recommandation,  avoir  reçu 
de  lui  les  terres  qu'ils  tenaient  de  leurs  ancêtres. 

Que  ces  reprises  aient  été  faites  au  xnf  siècle  ou 
dès  le  XV  (i),  elles  n'étaient  qu'une  fiction  et  ont  peu 
changé  la  condition  des  seigneurs.  Ils  continuent  à 
mener  une  vie  indépendante,  à  ne  reconnaître  de  loi 
que  celles  qu'ils  ont  acceptées  par  contrat  et  à  vider 
leurs  querelles  par  les  armes,  La  première  fois  qu'on 
les  voit  apparaître  tous  en  corps  ('2),  c'est  pour  résis- 
ter aux  prétentions  du  roi  de  France  comme  sou- 
verain. 

Leur  nombre.  —  Quel  était  le  nombre  de  ces  sei- 

(1)  La  question  est  moius  imporlaute  qu'il  ne  semble.  Que  les  sei- 
gneurs aieulété  vassaux  du  duc  dès  le  xi^  siècle  ou  seuleuieut  au  xiii", 
dans  les  deux  cas  leur  liommage  n'est  que  nominal  :  car  ce  n'est  pas  de 
lui  qu'ils  tiennent  leur  domaine.  Ils  se  sentent  donc  aussi  indépendants 
envers  lui  qu'un  duc  ou  un  comte  héréditaire  envers  le  roi.  Le  fait 
essentiel,  c'est  qu'ils  sont  propriétaires  et  non  bénéficiers. 

(i)  Voir  Pleures  de  la  Maison  'le  Venjij,  230,  et  liccueil  de<t  éiiits  sur 
les  Liais,  p.  13  et  s. 
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gneurs?  Aucune  statistique  ne  nous  est  parvenue  et  il 
est  douteux  qu'il  en  ait  existé.  Mais  on  a  des  listes  de 
vassaux  du  duc,  où  figurent  presque  tous  les  seigneurs 
du  duché.  Le  premier  cartulaire  des  fiefs  donne  162  noms 
desires;  mais  quelques-uns  sont  répétés  (1).  Dans  la  pre- 
mière protestation  de  1315  contre  le  roi  de  France,  pa- 
raissent 32  seigneurs  :  ce  sont  les  principaux  qui  se 
portent  forts  pour  tous  les  autres  nobles  de  Bourgogne. 
La  2*^  protestation  donne  60  noms  nouveaux  (2) .  D'après 
ces  chiffres  et  en  tenant  compte  de  l'étendue  moyenne 
d'un  domaine,  on  est  conduit  à  penser  qu'il  devait  y 
avoir  de  150  à  200  seigneurs  laïques  dans  les  limites 
du  duché  (sur  l'étendue  d'un  département  et  demi.) 

2"  Les  nobles  inférieurs.  —  La  classe  inférieure 
des  nobles  comprend  tous  ceux  qui  tiennent  leurs 
terres  originairement,  non  en  héritage,  mais  en 
concession  d'un  grand  propriétaire  comme  solde  de 
leurs  services. 

Sur  chaque  domaine  apparaissent  dès  le  xi^  siècle, 
outre  le  seigneur  du  château,  plusieurs  nobles  établis 
de  père  en  fils  sur  des  terres  dont  le  revenu  leur 
appartient.  Ils  sont  appelés  chasés  et  leur  terre  chase- 
ment  (3),  et  jusqu'au  bout  la  langue  en  Bourgogne 


(1)  Dans  la  liste  des  soixante-seize  féaux  mandés  en  1262  par  le  duc 
Hugues  pour  rendre  hommage  à  son  fils  (Pérard,  p.  503),  paraissent 
coufouduo  les  seigneurs  du  duché  et  les  nobles  du  domaine  ducal.  La 
distinction  semble  faite  dans  le  Cartulaire. 

(2)  Preuves  de  In  Maison  de  Vcrgy,  p.  230  et,  suiv. 

(3)  Les  actes  d'hommage  emploient  indifféremment  les  mots  chase- 
ment  et  fîef,  souvent  tous  deux  ensemble  :  «en  fié  et  chasement  perpé- 
tuel.» La  différence  que  Brussel  [Nouvel  examen  de  Pusoge  des  fiefs),  cherche 
à  établir  entre  les  deux  mois  ne  repose  que  sur  une  leçon  douteuse  d'une 
charte  relative  à  l'évèque  de  Langres  ;   dans  la  pratique,  chasement  et 
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conserve  ce  nom  qui  marque  leur  origine  :  ils  sont  des 
hommes  établis  (1)  à  perpétuité  sur  le  domaine  d'un 
autre  homme. 

Leur  demeure. —  Les  chasés  d'un  seigneur  ne  demeu- 
rent pas  avec  lui  dans  son  château;  il  ne  les  appelle 
qu'en  cas  de  besoin.  Chacun  habite,  comme  le  seigneur, 
auprès  du  village  qui  lui  a  été  concédé  en  fief.  Sa  de- 
meure est  le  plus  souvent  une  maison  forte  (2)  entourée 
de  fossés  qui  le  met  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Rien 
ne  l'empêche  pourtant  de  se  construire  un  château, 
si  son  seigneur  le  permet;  et  beaucoup  de  nobles 
semblent  l'avoir  fait. 

Leur  domaine.  —  Le  domaine  (3)  attaché  à  la 
maison  comprend  des  terres  vacantes  et  la  tenure  de 
plusieurs  familles  de  vilains.  Le  noble  exploite  ces 
terres  et  ces  hommes  de  la  même  manière  et  avec 
les  mêmes  droits  que  le  propriétaire.  Son  fief  est 
détaché  du  domaine  du  seigneur  et,  sauf  les  droits  de 
mutation,  franc  de  toute  redevance.  Aussi,  dans  les 
prisées  de  domaines,  la  valeur  pécuniaire  des  fiefs 
est-elle  presque  nulle. 

Leur  dépendance  envers  le  seigneur.  —  S'il  est 
un  maître    pour    ses   vilains,    le    chasé    n'est    pas 

fief  sont  synonymes  :  Tun  est  le  mot   de  la  langue  du  pays,  Taulre  le 
mot  de  la  langue  générale. 
(1}  Casati. 

(2)  Les  actes  d'hommage  elles  recherches  de  feux  indiquent  presque 
toujours  sur  un  fief  une  «  maison-fort»  ou  «  maison  foussojée.  »  Une 
aucieune  coutume  manuscrite  distingue  deux  sortes  d'habitations  nobles: 
«  château  et  maison  forte.  »  «  Le  fils  qui  lient  l'héritage  de  sou  père 
à  un  fief,  soit  chastel,  soit  maison-fort,  soit  terre  plaine.  »  (Bibliqlh. 
de  la  ville  de  Dijon,  manuscr.  216,  p.  47.) 

(3)  On  trouvera  à  TAppendice  quelques  exemples  de  domaines  de 
nobles  inférieurs. 
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indépendant  envers  son  seigneur.  Son  «  héritage 
féodal  »  est  encore  en  principe  un  morceau  du  domaine 
seigneurial,  et  il  n'est  qu'usufruitier.  Ce  que  la  cou- 
tume a  rendu  héréditaire,  ce  n'est  pas  la  propriété, 
mais  la  jouissance.  Elle  n'a  enlevé  à  la  famille  du  sei- 
gneur que  le  droit  de  disposer  de  cet  usufruit  à  la 
mort  du  bénéficiaire,  elle  n'a  donné  à  la  famille  du 
vassal  que  le  droit  de  réclamer  l'usufruit  en  acceptant 
les  charges.  Pour  entrer  en  jouissance,  le  chasé  doit 
donc  demander  l'agrément  du  seigneur  de  sa  terre  et 
se  lier  à  lui  par  une  convention. 

Cont7YU  de  fief.  —  Gomme  l'engagement  à  prendre 
des  deux  parts  est  fixé  par  le  but  que  tous  deux  se 
proposent,  l'usage  a  fmi  par  régler  la  forme  et  le 
cérémonial  du  contrat.  Il  se  compose  de  deux  actes. 

1°  L'hommage.  —  Le  premier  est  une  cérémonie  ac- 
complie par  les  deux  parties  en  présence  de  témoins.  Le 
vassal  comparaît  «  de  son  corps  »  devant  le  seigneur 
et  lui  jure  foi  et  loyauté  (1).  Le  seigneur,  en  échange, 
investit  le  vassal  des  biens  qui  forment  le  fief.  Gela 
s'appelle  en  Bourgogne  entrer  en  la  foi  du  sei- 
gneur ou  devenir  son  homme  ;  de  là  le  nom  «  d'home- 
nage.  » 

2°  L'aveu.  —  Le  second  acte  est  l'aveu  :  le  vassal 
déclare  les  biens  dont  il  a  la  jouissance ,  soit  que 
ses  prédécesseurs  les  aient  vraiment  reçus  de  ceux 
du   seigneur,  soit  que  par  une  fiction  il  reconnaisse 

(1)  Et  li  promet  foy  et  leauté  certene  et  lui  servir  de  tout  soa  povoir 
de  son  corps  et  de  toutes  ses  maisons  en  quelque  lieu  qu'il  les  ait  et  de 
toutes  ses  aides  à  son  povoir  contre  toutes  gens  (1284).  Arch.  B,  10.424, 
f.  99.  La  clrémonie  de  l'iiommage  n'est  décrite  dans  aucune  des  cou- 
tumes de  Bourgogne. 
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ne  tenir  son  propre  domaine  qu'en  usufruit.  La  décla- 
ration a  dû  être  d'abord  verbale.  On  trouve  dans  les 
archives  du  duc  des  aveux  écrits  (1)  dès  la  fin  du 
xii^  siècle;  les  plus  anciens  sont  rédigés  en  trois  lignes 
sur  des  bandes  de  parchemin.  Puis  l'aveu  devient  un 
dénombrement;  c'est  une  liste  détaillée  de  tout  ce  que  le 
vassal  tient  en  fief  :  «  en  maisons,  terres,  bois,  prés,  ri- 
vières, hommes  taillables  et  justiciables  et  leur  tene- 
ments,  en  fiefs  et  arrière-fiefs.  »  Le  seigneur  a  besoin 
de  savoir  exactement  ce  qui  est  démembré  de  son 
domaine,  le  vassal  a  intérêt  à  le  dire  exactement. 
Car,  dit  la  coutume  (2),  «  qui  tient  aucune  chose  de 
fief  et  il  la  nie,  si  le  seigneur  le  peut  prouver,  le  do- 
maine du  fief  est  forfait  et  acquis  au  seigneur  pour 
crime  de  déléausté;  que  plus  grand  déléausté  ne  peut 
être.  » 

Co7icîitions  du  contrat.  —  Le  contrat  ainsi  conclu 
est  tout  personnel.  Il  tombe  à  la  mort  de  l'une  des 
parties  et  doit  se  renouveler  à  chaque  génération.  Il 
est  vrai  que  la  coutume  désigne  d'avance  les  con- 
tractants, et  le  seigneur  ne  peut  repousser  le  posses- 
seur du  fief  ou  son  héritier  quand  il  se  présente  pour 
«  relever  le  fief,  »  c'est-à-dire  renouer  le  lien  rompu. 
Mais  si  le  vassal  néglige  de  refaire  le  contrat  ou  de 
remplir  ses  engagements,  le  seigneur  reprend  comme 
son  domaine  ce  qui  avait  été  concédé  en  fief.  Le  délai 
est  d'un  an  et  un  jour;  passé  ce  terme,  si  les  héritiers 
n'ont  pas  fait  valoir  leur  droit  en  entrant  en  la  loi  du 


(1)  On  trouvera  à  TAppendice  quelques  exemples  de  ces  aveu.x. 

(2)  Ane.  coût.,  79. 
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seigneur,  le  droit  est  périmé  (1).  Le  vassal,  de  smi 
côté,  est  libre  de  rompre  le  contrat  en  abandonnant  son 
fief;  mais  la  perte  d'un  droit  lucratif  lui  serait  plus 
dure  que  le  devoir  à  remplir  pour  le  conserver. 

Aussi  longtemps  que  dure  le  contrat,  le  noble  vassal 
exerce  sur  les  choses  de  son  fief  les  mêmes  droits 
qu'un  propriétaire,  sous  deux  réserves  :  il  ne  peut 
altérer  ou  diminuer  le  fief  sans  l'agrément  du  seigneur, 
il  ne  peut  l'aliéner  sans  payer  au  seigneur  un  droit 
de  rachat. 

Devoirs  du  vassal.  — En  échange,  il  est  Vhomme  du 
seigneur  ;  il  lui  doit  fidélité,  service  et  aide;  il  doit  le 
suivre  à  la  guerre,  lui  prêter  ses  maisons  fortes,  et  se 
rendre  à  sa  cour  pour  délibérer  et  juger  (2).  Il  res- 
semble au  vilain  en  deux  points  :  sa  terre  ne  lui 
appartient  })as  en  propriété,  c'est  une  tenure  grevée 
du  service  de  fief  comme  celle  du  vilain  est  grevée 
de  la  censé;  à  raison  de  cette  tenure  il  dépend  du 
propriétaire;  chasés  et  vilains  sont  également  appelés 
les  hommes  du  seirnieur.  A  l'origine  leurs  conditions 
n'étaient  pas  radicalement  différentes  (3).  Mais  tandis 
que  le  paysan  est  au  service  du  seigneur  pour  cultiver 
sa  terre,  le  vassal  a  été  appelé  pour  la  défendre.  11 
est  le  soldat  du  propriétaire,  l'autre  n'est  que  son  fer- 
mier.  Or,  le  propriétaire,  soldat  lui-même,  traite  le 

(1)  «  Le  sire  du  fief  peut  mettre  et  asseoir  sa  main  à  la  chose  de  son 
fief  par  défaut  de  serviteur  et  de  reprise.  »  Ane.  coût.,  78.  Le  droit  du 
seigneur,  au  xive  siècle,  ne  va  plus  jusqu'à  confisquer  le  domaine,  mais 
seulement  les  revenus. 

(2)  Les  devoirs  du  vassal  sont  examinés  au  livre  III,  à  propos  du  gou- 
vernement féodal. 

(3)  Voir  sur  l'analogie  entre  le  vassal  et  le  serf  les  Prolégomènes  du 
Polyptique  d'Irménon. 


îOi  LE    ItÉGIME   FÉODAL   EN    BOURGOGNE 

vassal  en  frère  d'armes.  11  en  fait  son  égal,  un  noble 
comme  lui;  le  vilain  reste  un  instrument  de  culture. 

Telle  est  la  condition  du  chasé  dans  les  premiers 
siècles  dû  moyen-âge,  autant  qu'on  l'entrevoit  dans  de 
rares  documents  et  qu'on  peut  l'imaginer  d'après  les 
mœurs  de  la  société  :  une  dépendance  très  grande  en 
principe,  le  chasé  n'étant  qu'un  usufruitier  à  charge 
d'obéissance  et  de  service;  en  fait,  entre  le  noble  vassal 
et  le  noble  seigneur  une  telle  communauté  de  mœurs 
et  d'intérêts  que  la  dépendance  se  change  en  défé- 
rence et  l'usufruit  en  propriété. 

Leur  nombre.  —  On  ne  peut  songer  à  chercher  le 
chiffre  des  nobles  de  ce  genre,  il  variait  sans  cesse  et 
n'était  inscrit  nulle  part.  Mais  on  peut  juger  par  des 
exemples  du  nombre  de  nobles  établis  sur  un  domaine 
de  seigneur  moyen.  Plusieurs  chartes  signées  par 
les  chasés  d'un  seigneur  présentent  une  douzaine  de 
signatures.  Les  listes  du  domaine  ducal  donnent  un 
plus  grand  nombre  de  féaux  dans  chaque  chàtellenie  ; 
mais  elles  sont  du  xiv'  siècle  et  les  fiefs  étaient  déjà 
fort  démembrés. 

3°  Les  propriétaires  cV alleux.  —  Entre  les  seigneurs 
et  les  vassaux  qui  forment  le  gros  de  la  noblesse,  il 
reste  quelques  hommes  d'une  condition  intermédiaire. 
Ce  sont  les  propriétaires  de  petits  domaines.  Leurs 
ancêtres  n'avaient  ni  eu  besoin  de  se  mettre  au  service 
d'un  seigneur  pour  vivre  ni  pu  étabhr  des  chasés 
sur  leurs  terres  ;  ils  n'étaient  donc  devenus  ni  vassaux 
ni  seigneurs.  Ceux-là  continuent  à  tenir  leur  terre 
en  héritage  franc,  et  restent  en  dehors  de  la  féodalité. 
Ils  n'en  sont  pas  moins  nobles,  car  la  noblesse  estindé- 
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pendante  du  contrat  de  fief  :  elle  appartient  à  tout  pro- 
priétaire homme  d'armes.  Il  est  impossible  d'estimer 
ce  qu'il  y  avait  en  Bourgogne  de  ces  nobles  non  féo- 
daux :  ils  n'apparaissent  que  dans  les  actes  des  re- 
prises d'alleux  en  fief  (1),  au  moment  où  ils  entrent 
dans  la  féodalité.  Le  nombre  ne  pouvait  qu'en  décroî- 
tre, car  ils  ne  se  recrutaient  pas  et  cette  classe  s'étei- 
gnit à  mesure  que  ses  membres  rendirent  l'hommage. 
Les  habitudes  d'indépendance  qui,  trois  siècles  plus 
tôt,  les  auraient  peut-être  distingués  des  véritables 
chasés  étaient  devenues  celles  de  tous  les  vassaux;  ils 
se  fondirent  donc  entièrement. 


§  ni 

Rôle  des  nobles. 

Tous  les  nobles,  seigneurs,  vassaux  ou  propriétaires 
d'alleu  figurent  dans  la  société  avec  un  même  rôle. 
Propriétaires  et  soldats  par  droit  de  naissance,  ils  n'ont 
aucun  des  goûts  du  propriétaire.  Ils  ne  se  soucient  ni 
de  cultiver  leurs  terres  (c'est  affaire  de  vilain),  ni 
d'administrer  leurs  domaines  (ils  laissent  ce  souci  à 
leurs  intendants).  Pour  eux,  ils  se  portent  tout  entiers 
vers  les  armes;  ils  passent  leur  enfance  à  s'exercer, 
leur  "vie  à  faire  la  guerre,  à  la  faire  les  uns  contre  les 
autres,  depuis  qu'il  n'y  a  plus  d'ennemis  extérieurs, 
et  lorsqu'ils  sont  fatigués,  à  régler  leurs  querelles  par 

(1)  Ou  en  trouve  quelques  exemples  dans  le  Cartulaire  des  fiefs.  Le 
plus  caractéristique  est  celui  du  «  franc  alleu  du  Vaul,  »  qu'on  trouvera 
à  l'Appendice. 
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des  duels  ou  des  traités.  On  ne  peut  dire  qu'ils  for- 
ment une  classe  de  gouvernants,  il  leur  n^ianque  le  goût 
et  les  talents,  aussi  leurs  terres  ne  sont-elles  guère 
gouvernées.  Du'  moins,  le  peu  d'ordre  qui  subsiste 
dans  les  campagnes,  c'est  la  crainte  de  leurs  armes 
qui  le  maintient.  Superposés  aux  paysans,  ils  vivent  à 
leurs  dépens  sur  les  mêmes  terres.  C'est  une  aristocra- 
tie d'hommes  indépendants  et  oisifs. 


§  IV 

Transformations  de  la  classe  des  nobles. 

Une  classe  placée  au  sommet  de  la  société  ne  sau- 
rait rester  immobile  pendant  trois  siècles  ;  on  s'attena 
donc  à  trouver  la  noblesse  autre  auxiv^  qu'au  xr  siècle. 

Le  contrat  de  fief  devenu  inutile  se  conserve.  —  Le 
désordre  qui  avait  contraint  les  grands  propriétaires  à 
se  replier  chacun  dans  son  domaine  et  à  grouper  au- 
tour de  lui  les  hommes  restés  libres,  cessa  grâce  à  ce 
régime  même.  Quand  plusieurs  générations  eurent 
travaillé  à  se  défendre,  le  danger  diminua,  les  com- 
munications recommencèrent.  Si  le  seigneur  avait  pu 
reprendre  aux  vassaux  la  terre  donnée  en  solde  par 
ses  ancêtres,  le  régime  féodal  serait  tombé.  Mais  le 
contrat  entre  le  seigneur  et  ses  soldats,  conclu  en  vue 
d'un  besoin  temporaire ,  l'avait  été  sans  limite  de 
temps.  Les  hommes  d'armes  s'étaient  habitués  de  père 
en  fils  à  traiter  leur  fief  comme  une  propriété  et  le 
gardaient  après  qu'ils  avaient  cessé  de  rendre  aucun 
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service  en  échange.  Le  contrat  devenu  sans  objet  ne 
s'en  renouvelait  pas  moins  à  chaque  génération,  et  le 
seigneur  n'avait  que  le  choix  d'accepter  l'hommage  ou 
de  perdre  tout  droit  sur  sa  terre. 

Il  s  étend  à  toutes  les  terres.  —  Mais,  par  là  même 
que  le  vasselage  cessait  d'être  onéreux,  on  n'y  vit  plus 
qu'un  moyen  commode  d'établir  des  liens  entre  des 
hommes.  Et  comme  les  terres  données  en  fief  surpas- 
saient de  beaucoup  en  étendue  les  terres  demeurées 
en  propriété,  on  en  vint  à  considérer  le  fief  comme  la 
tenure  normale  d'un  domaine  noble.  Les  nobles  pro- 
priétaires trouvèrent  donc  naturel  d'être  vassaux  et  de 
tenir  leurs  terres  en  fief  comme  les  autres,  et  ils  se 
mirent  à  tous  les  degrés  à  créer  entre  eux  des  liens  de 
vasselage.  En  sorte  que  le  régime  féodal,  ébauché 
dans  un  besoin  pressant,  ne  s'acheva  que  lorsqu'il 
fut  devenu  inutile.  Mais  en  même  temps  il  se  brouilla. 

Au  xf  siècle,  il  n'y  avait  guère  encore  que  deux 
degrés  :  les  seigneurs  et  les  vassaux.  Chaque  seigneur 
avait  sa  chàtellenie  indépendante,  chaque  vassal  son 
fief  dans  le  domaine  de  son  seigneur,  le  fief  était  une 
terre  garnie  de  vilains  suffisante  pour  faire  vivre 
l'homme  d'armes,  mais  qui  l'obligeait  à  rester  le  servi- 
teur de  son  seigneur. 

Création  d'une  hiérarchie  de  vassaux.  —  Au 
xw^  siècle,  c'est  tout  un  édifice.  Chaque  seigneur  a 
reconnu  au-dessus  de  lui  un  seigneur,  d'ordinaire  le 
duc,  souvent  un  autre  seigneur  vassal  lui-même  du 
duc,  et  son  domaine  d'héritage  est  devenu  fief.  Môme 
travail  en  sens  inverse  au-dessous  du  vassal.  Il  a  dé- 
membré le  domaine  qu'il  tient  du  seigneur  et  en  a 
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donné  des  portions  à  des  nobles;  ou  lorsqu'il  avait 
plusieurs  fils,  le  cadet  a  repris  en  fief  de  son  aîné  ;  et 
souvent  l'opération  s^est  refaite  encore  au-dessous.  Le 
vassal  a  eu  des  vassaux  et  des  arrière-vassaux,  de 
même  que  le  seigneur  avait  un  seigneur  et  un  sei- 
gneur de  son  seigneur.  Ainsi  s'est  établie  une  hiérar- 
chie de  nobles  et  de  domaines  :  construction  à  cinq, 
six,  sept  étages,  si  fragile  qu'elle  avait  besoin  de  soins 
minutieux  pour  se  maintenir,  si  compliquée  que  les 
hommes  du  temps  s'y  reconnaissaient  à  peine.  On  s'en 
aperçoit  en  lisant  les  listes  de  féaux  pleines  de  redites 
et  de  restrictions.  Sur  les  terres  du  duc  (1)  ou  dans 
les  reprises  des  seigneurs  (2)  paraissent  des  vassaux 
au  cinquième  et  au  sixième  degré.  Quelquefois  le  do- 
maine primitif  d'un  vassal  est  morcelé  entre  cinq  ar- 
rière-vassaux (3).  Souvent  le  vassal  déclare  ne  pa§ 
savoir  au  juste  son  fief  et  se  réserve  le  droit  de  com- 


(1)  En  voici  un  exemple  tiré  de  la  liste  des  féaux  de  la  pôté  de 
Beaune.  «  Item  Hugote,  sœur  de  ladite  Ysabeaul,  tieut  à  Lusigny  de 
ladicte  Ysabeaul  40  livrées  de  terre.  Ladicte  Ysabeaul  les  tient  doudit 
Guillaume  (de  Beligny)  ;  li  dit  Guillaume  les  lient  doudit  Odet  (de  Vaulz) 
et  lidit  Odet  les  tient  de  Monseigneur. 

(2)  Item  tout  ce  que  ledit  Hugues  de  Muxion  et  Gilete  sa  sœur  ont  en 
ladicte  ville  de  Mairey  et  au  finage.  Ladicte  Gilete  lient  sa  part  dudit 
Hugueniu  et  ledit  Huguenin  !a  tient  ensemble  son  demoiue  du  seigneur 
de  Collon  et  le  sire  de  Collon  le  tient  de  Jehan  de  Bois  et  liilit  Jehan 
de  Boi?le  tient  dudit  sire  de  Graucey.  Arch.  B.,  10.424,  f.  5. 

(3)  l»  Hugues  Cayns  tient  de  Moaiu  fils,  G.  de  Billey,  sa  maison-fort 
de  Varennes  et  15  librées  de  terre  et  lidit  Monin  les  tient  de  Mgr  en 
fié  ;  2"  Préaux  de  Varennes  tient  de  Hugues  le  Cayns  sa  maison-fort  de 
Vareunes  et  35  librées  de  terre  ;  3»  Eslevenin  de  Varennes  lient  doudit 
Monin  sa  maison  par  terre  de  Varennes  elle  mes  et  26  librées  de  terre; 
4»  Jehan  de  Ruillé  tient  dudit  Monin  de  Varennes  10  librées  de  terre; 
5<»Liébault  de  Chaux  pour  raison  des  enfauz  de  sa  femme  tient  à  Va- 
rennes doudit  Monin  15  librées  de  terre  et  sa  maison.  Arch.,  Liste  des 
féaux  de  Beaune. 
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pléter  sa  déclaration  (1).  Ou  même  il  ignore  de  qui  le 
fief  relève  (2). 

Coutumes  qui  ont  ruiné  le  régime.  —  Il  est  visible 
que  ce  régime  compliqué  n'est  plus  qu'une  forme  et 
un  débris.  C'est  que  les  fiefs  n'avaient  été  organisés 
que  pour  donner  des  soldats  au  seigneur.  Le  besoin 
passé,  on  revint  aux  usages  communs  de  la  propriété. 
De  là  plusieurs  coutumes  qui  ne  pouvaient  s'accorder 
avec  le  régime  et  finirent  par  le  détruire. 

d°  Objets  de  tout  genre  donnés  en  fief.  —  1°  Comme 
aucune  règle  ne  déterminait  les  choses  qui  pouvaient 
se  donner  en  fief,  à  mesure  qu'on  cessa  de  voir  dans 
le  fief  un  établissement,  on  s'habitua  à  donner  aux 
vassaux  ou  à  reprendre  d'alleu  en  fief  les  objets  les 
plus  divers.  Les  dénombrements  fournissent  des  exem- 
ples de  tous  les  genres  de  fiefs. 

Des  châteaux  avec  leur  châtellenie,  une  maison  forte 
avec  les  terres  d'alentour,  ou  l'ensemble  des  terres 
que  le  vassal  possède  dans  une  châtellenie.  Ce  sont 
les  fiefs  les  plus  simples  seuls  connus  sans  doute  au 
début. 

Puis  on  en  a  créé  de  plus  compliqués  :  d'abord  dos 
granges  isolées,  des  journaux  de  terre,  des  ouvrées  de 
vigne,  des  soitures  de  pré  (3)  ;  ou  les  droits  d'exploi- 


(1)  Et  se  vos  ou  je  eu  trovoit  plus...  je  voudroye  que  il  en  fuit  plus  (Id.) 
Et  n'est  avisiez  qu'il  en  taigne  plus.  (Id.)  —  Et  si  messire  li  Duc  ou 
si  hoir  me  poient  avisier  ou  faire  savoir  le  plus...  ou  ge  m'en  puisse 
avisierde  chose  qui  ne  soit  cideviséeje  et  mi  hoirs  le  darons  accroistre 
et  recognoistre  dou  fié  le  Duc.  (Arch.  B.,  10.423,  f.  83,  v».) 

(2)  Dote  si  c'est  de  la  chaslellerie  d'Argilly  ou  de  Nuits.  (!d.) 

(3)  C'est  ainsi  qu'en  127G  Girart  Surrat,  châtelain  de  Montcenis,  prend 
en  fief  lige  du  duc  toutes  les  maisons  qu'il  a  fait  construire  ou  acquises, 
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tation  sur  les  paysans  d'un  village  ou  sur  quelques 
maignies  (maisons)  de  ce  village,  parfois  sur  un  seul 
paysan;  ou  seulement  quelques-uns  de  ces  droits, 
tailles,  censives,  coutumes  en  blé  ou  en  avoine,  mar- 
chés, justice;  ou  même  la  moitié,  le  tiers,  le  quart 
d'un  de  ces  droits;  ou  les  droits  de  fiefs  sur  des  vas- 
saux nobles. 

D'autres  fiefs  ont  été  imaginés  par  les  grands  sei- 
gneurs qui  résidaient  dans  les  villes  :  des  sommes  à 
prendre  sur  un  péage,  sur  des  foires,  ou  sur  des  im- 
pôts d'une  ville,  ou  «30  queues  de  vin  de  Beaune  de 
rente  à  prendre  chacun  an  sur  le  celier  du  duc  (1). 

Voici  enfin  un  fief  tout  abstrait  destiné  seulement  à 
marquer  la  souveraineté  du  seigneur,  ce  sont  les  sou- 
dées et  les  livrées  ('2)  de  terre  que  beaucoup  de  no- 
bles reprennent  en  fief  (3),  d'ordinaire  au  plus  près  ds 
leur  maison,  mais  sans  spécifier  entre  quelles  limites. 

L'exemple  suivant  (4)  fait  voir  de  combien  d'objets 
disparates  peut  se  composer  un  fief  médiocre  :  c'est 
celui  d'un  écuyer  du  sire  de  Ghàteauneuf.  «  A  savoir 
la  quarte  partie  du  disme  de  V.  qui  peut  monter  envi- 
ron 10  setiers.  Item  une  queue  de  vin.  Item  10  sols  en 

tous  les  prés,  rnanses,  coutumesjbois  et  autres  choses  qu'il  possède  dans 
Li  cbâlelleuie  de  Monlceuis  ou  qu'il  y  pourra  acquérir.  (Arch.  B.,  10.424, 
f.  158.) 

(1)  (Arch.  B.,  10.423,  f.  1.) 

(?)  Voir  sur  le  sens  du  mot  la  dissertation  de  dom  Plancher  dans  les 
Notes  du  tome  II. 

(3)  Guy  de  Bière,  sire  de  la  Chaume,  a  pris  en  fié  du  duc  40  livrées  de 
terre  au  plus  près  de  la  ville  de  la  Chaume  en  accroissance  du  fié  qu'il 
tenoil  avant.  (Arch.  B  ,  10.424,  f.  6,  v».)  —  Oudol  du  Fossé  escuier,  fait 
homaif^e  au  duc  de  40  librées  de  terre  à  Ys  et  en  finaige  de  Ys,  les- 
quelles il  dit  tenir  de  aient  pour  le  pris  de  80  livres  tournois  (1312). 
(10.424,  f.  1.) 

(4)  (Arch.  B.,  10.424,  f.  158.) 
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annales.  Item  en  coustumes  5  setiers  d'avoine  et  en 
censives  0  sols.  Item  une  maison,  un  celier  et  le  curtil 
en  la  ville  de  V.  Item  en  la  montagne  de  Gevrey 
60  ouvrées  de  vii^ne.  Item  à  Chàteauneuf  la  maison 
Jehan  Moireaul  et  la  maison  auMierot  et  les  courtils. 
Item  2  journaux  de  terre  et  4  soitures  de  pré,  sans 
comprendre  es  choses  dessus  dites  justice,  hommes, 
seignorie  ou  autres  noblesses  ;  lesquelles  choses  de- 
meureront du  fié  du  dit  seiç^neur.    » 

2°  Démembrement  des  fiefs.  —  2°  Les  anciens  fiefs  se 
sont  démembrés.  Chaque  fois  qu'un  vassal  a  eu  plu- 
sieurs fds,  les  cadets  ont  pris  leur  part  soit  en  fief 
du  seigneur  soit  en  arrière-fief  de  l'aîné  (1).  Souvent 
aussi  de  l'assentiment  du  seigneur,  le  vassal  a  donné 
sur  son  fief  un  arrière-fief.  Les  listes  de  féaux  du  duc 
indiquent  souvent  côte  à  côte  deux  ou  trois  nobles  du 
même  nom,  proches  parents,  dont  l'un  est  vassal,  l'au- 
tre arrière-vassal  ;  et  la  plupart  des  terres  sont  ainsi 
morcelées.  Ce  travail,  continué  pendant  deux  siècles, 
avait  réduit  les  fiefs  à  l'état  de  menues  parcelles  (2), 
qui  ne  pouvaient  plus  ni  nourrir  leur  possesseur,  ni 
autoriser  le  seigneur  à  tirer  de  lui  un  service  réel.  On 
a  partagé  de  même  les  droits  d'exploitation  sur  les  vi- 
lains. Pn  trouve  des  fiefs  qui  se  composent  du  quart 
des  hommes  d'un  village  ou  du  quart  des  tailles,  ou 
de  la  justice ,  et  même  un   fief   de  «  la  moitié  de 

(1)  Chacun  des  enfants  reprenront  leur  portion  de  fief  de  leur  aisné 
frère.  Toutes  voies  le  mainsnet  peut  repreure,  se  il  veut,  du  cLief  sei- 
gneur. (Ane.  coût.,  75.) 

(2)  Dans  celles  des  châlellenies  ducales  dont  les  listes  de  féaux  se 
sont  conservées,  on  trouve,  en  1315,  23  vassaux  du  duc  pour  Saux,  15 
pour  Pontailler,  50  pour  Beaune. 
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la  quarle  partie  des  deux  parts  de  la  dîme  de  N.  » 
3°  Les  fiefs  passent  aux  mains  cV étrangers.  —  3°  Les 
fiefs,  en  devenant  plus  compliqués  et  en  se  morcelant, 
échappent  aux  nobles  du  domaine.  Lorsque  chaque  vas- 
sal possédait  sur  les  terres  d'un  seul  seigneur  son  fief 
encore  intact,  il  était  Thomme  de  ce  fief  comme  le  sei- 
gneur était  l'homme  de  sa  châtellenie,  il  en  portait  le 
nom  et  y  résidait.  Il  pouvait  rendre  au  seigneur  son 
voisin  le  service  auquel  l'obligeait  son  fief,  il  était  vrai- 
ment «  son  homme  lige  envers  etj  contre  tous.  »  Pour 
maintenir  les  nobles  dans]  cette  condition  il  eût  fallu 
que  leur  vie  s'écoulât  dans  leur  châtellenie  d'origine 
et  qu'ils  eussent  l'habitude  de  se  marier  sur  les  do- 
maines de  leur  seigneur.  C'est]  ainsi  que  les  familles 
de  vilains  se  perpétuaient  dans  le  même  village.  Au 
contraire  ils  vivaient  au  dehors  en  expéditions,  se  te- 
naient le  moins  possible  dans  leur  maison  et  épou- 
saient au  loin  des  héritières.  Lorsqu'un  noble  a  plu- 
sieurs enfants,  m  terre  se  partage.  Que  l'un  des  ca- 
dets vende  sa  part  à  un  étranger,  (la  coutume  (1) 
l'autorise  à  le  faire  môme  contre  le  gré  du  seigneur); 
que  sa  fille  porte  l'héritage  cà  un  noble  d'un  autre  do- 
maine, et  voilà  un  fief  démembré  entre  deux  familles 
dont  l'une  est  étrangère  au  pays.  Enfin  rien  n'empêche 
le  vassal  de  vendre  son  fief  et  un  noble  d'une  autre 
châtellenie,  même  un  seigneur,  de  l'acheter.  Ainrj  les 
terres  fieffées,  immobiles  un  temps  entre  les  mains  des 
hommes  d'armes  de  chaque  seigneur,  parce  qu'elles 
étaiodit  la  solde  de  leur  service,  rentrent  dans  la  con- 

(1)  Ane.  coût.,  84. 
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dition  naturelle  de  toute  propriété.  A  chaque  généra- 
tion, les  mariages,  les  partages,  les  ventes  les  répar- 
tissent d'une  façon  nouvelle.  A  la  longue,  la  plupart 
des  fiefs  passent  à  des  nobles  qui  ne  demeurent  plus 
sur  le  domaine  du  seigneur.  On  reconnaît  sur  les  do- 
maines du  duc  les  féaux  qui  descendent  des  anciens 
chasés  :  ils  portent  encore  le  nom  du  village  qu'ils 
tiennent  en  fief;  mais  ils  ne  sont  pas  les  plus  nom- 
breux. Une  bonne  partie  des  terres  est  entre  les  mains 
de  familles  étrangères  qui  conservent  le  nom  de  leur 
fief  d'origine.  Or  le  seigneur  avait  eu  assez  à  faire  pour 
maintenir  dans  l'obéissance  la  petite  troupe  d'hommes 
d'armes  chasés  autour  de  son  château.  Mais  des  vas- 
sa'ux  et  leurs  arrière-vassaux  disséminés  souvent  sur 
tout  le  duché,  comment  eût-il  pu  les  réunir?  Comment 
se  faire  obéir  d'hommes  dont  les  uns,  possesseurs 
eux-mêmes  d'un  domaine,  étaient  ses  égaux,  parfois 
ses  supérieurs,  les  autres  n'étaient  ses  hommes  qu'à 
raison  de  quelques  arpents  de  terre  ou  de  quelques 
ménages  de  paysans  ?  Il  lui  fallait  se  contenter  de  la 
cérémonie  de  l'hommage  et  des  droits  pécuniaires  de 
mutation. 

4°  Fiefs  possédés  sous  des  seigneurs  hostiles  par  un 
même  vassal.  —  4"  Les  fiefs  étant  plus  nombreux, 
beaucoup  de  nobles  en  possèdent  à  la  fois  sous  plu- 
sieurs seigneurs.  En  principe,  ils  sont  les  hommes  de 
chacun  des  seigneurs  auxquels  ils  font  hommage  ;  ils 
lui  doivent  le  dévouement  et  le  service  militaire  ;  c'é- 
tait le  devoir  du  possesseur  primitif  fixé  sur  sa  terre  et 
accepté  par  tout  nouvel  acquéreur.  Mais  comment 
être  dévoué  à   plusieurs  maîtres,  obéir  à   plusieurs 
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chefs?  Si  ses  seigneurs  se  font  la  guerre  l'un  à  l'autre, 
le  vassal  est  pris  dans  un  conflit  de  devoirs.  On  avait 
trouvé  une  conciliation  :  le  vassal,  en  s'engageant  avec 
le  seigneur  de  son  fief,  réservait  la  foi  (1)  qu'il  devait 
à  ses  autres  seigneurs.  Si  la  guerre  éclatait  entre  eux, 
le  vassal  se  tenait  neutre.  C'était  un  soldat  perdu  pour 
le  seigneur. 

5°  La  hiérarchie.  —  5"  Le  seigneur,  en  reprenant 
de  fief,  devient  vassal,  le  vassal  en  sous-inféodant  de- 
vient seigneur.  Souvent  les  devoirs  du  noble  comme 
vassal  ne  s'accordent  plus  avec  ses  intérêts  et  ses 
droits  comme  seigneur.  Que  fera-t-il  si  son  sei- 
grieur  soutient  contre  lui  son  vassal?  Il  ne  peut  se 
faire  obéir  qu'à  condition  de  n'être  soumis  à  per- 
sonne. La  hiérarchie  nouvelle  l'amoindrit.  En  même 
tempes  elle  fortifie  le  vassal  appuyé  désormais  sur  les> 
arrière-vassaux. 

A  toutes  ces  difficultés  il  n'y  avait  que  deux  issues  : 
ou  détruire  le  rég\me  en  rompant  le  contrat  ou  le 
maintenir  dans  des  formes  arrêtées,  en  instituant  un 
tribunal  qui  fît  respecter  les  obligations  du  contrat  et 
réglât  les  cas  douteux.  Or,  le  contrat  avait  créé  entre 
deux  domaines  un  lien  perpétuel  "qui  ne  pouvait  se 
briser  sans  dépouiller  le  propriétaire  ou  l'usufruitier; 


(1)  En  voici  quelques  exemples.  —  «  Esteveuias  de  Coligny...  est  entré 
en  la  foi  et  en  l'omaige  dudit  duc.  Sauve  la  féaullé  dont  il  est  tenu  par 
avant  au  si^neur  de  Coliguy,  l'abbé  de  Saint  Oyan,  le  comte  de  Savoie, 
le  signor  de  Baugié,  le  comte  d'Auxerre,  Regnard  de  Bourgogne  et  Mgr 
Henry  de  Paigné  (1284),  10.424,  f.  97,  v».  —  o  Et  li  promet  foy  et  léauté 
certtoe...  Sauve  la  foi  qu'il  doit  à  ..  (suivent  trois  noms)  (128i),  10.434, 
f.  99.  —  a  Et  li  promet  foy  et  léalté  certaine...  Sauve  la  féanté  que  je 
dois  à  l'église  de  l.ion.  »  A.  10,423,  f.  72.  »  —  «Sauve  la  féaulté  et  la 
ligéilé  qu'il  a  au  sire  de  Vergey  et  au  sire   de  Trichaslel.  10.424,  f.  7.  » 
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et  nul  pouvoir  supérieur  n'intervenait  entre  les  nobles 
pour  les  empêcher  de  fausser  ou  de  violer  le  contrat. 
On  tomba  donc  dans  une  confusion  inextricable. 

Les  devoirs  de  fief  amoindris.  —  A  la  fin  on  en  vint 
à- regarder  les  fiefs  comme  des  propriétés  grevées 
d'une  servitude,  et  l'on  chercha  à  alléger  une  charge 
que  rien  ne  justifiait  plus.  Une  compilation  de  la  fin 
duxiv*'  siècle  distingue  les  fiefs  en  3  classes  (1)  :  «ceux 
qui  sont  de  homage  et  non  de  service,  ceux  qui  sont 
de  service  tant  seulement  et  les  fiefs  muables  (2)  et 
rendables.  »  Les  premiers  «  sont  ceux  quisont  homs 
au  seigneur  et  qui  pour  la  chose  ne  doivent  aucun 
service.  »  Quant  aux  fiefs  de  service,  «  iceulx  ne  sont 
pas  homs  du  seigneur  ne  de  la  chose  et  ne  sont  tenus 
de  payer  fors  que  le  service.  »  La  coutume  ne  parle 
pas  de  fiefs  qui  devraient  à  la  fois  l'hommage  et  le  ser- 
vice. Quant  au  service,  la  coutume  ne  le  définit  pas 
et  les  actes  de  reprise  le  laissent  dans  le  vague  (3).  On 
se  demande  si  le  vassal  est  encore  astreint  à  suivre 
son  seigneur  en  expédition.  Car,  même  lorsque  le  fief 
estjurable  et  rendable,  le  vassal  n'est  pas  obligé  de 
soutenir  son  seigneur  dans  la  guerre  pour  laquelle  il 
prête  son  château  (4). 


(1)  Ane.  coût.,  9. 

(2)  Peut-être  faul-il  lire  jurables.  (C'est  l'expression  employée  dans 
les  actes.) 

(3)  Par  exemple  :  «  Ladicte  dame...  promet  par  son  serment  que  toute 
sa  vie  elle  leura  le  fié  desdictes  choses  en  fié  du  duc  et  li  en  fera  le  ser- 
vice que  Ton  doit  faire  en  tel  cas.  »  (1359).  10.424,  f.  107.  Je  n'ai  pu 
trouver  aucune  définition  précise. 

(4)  Si  le  féaul  demeure  en  la  forteresse  qui  est  muable  et  rendalde, 
puisqu'elle  est  rendue  au  seigneur,  il  fait  )j;uerre  durant  et  il  sera  tenu 
des  complices  de  la  guerre.  El,  se  il  s'en  départ,  il  n'est  pas  de  la  guerre. 
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Enfin  dans  la  coutume  officielle  du  x\"^  siècle,  le  de- 
voir de  lief  paraît  l'éduit  à  la  cérémonie  de  l'hommage. 
Les  héritiers  du  vassal  doivent,  dit-elle  (1),  <i.faire 
leur  devoir  de  fief  à  la  personne  du  seigneur  s'il 
est  au  pays,  et  s'il  en  est  absent  au  lieu  et  maison 
dont  ledit  fief  sera  mouvant  ou  à  la  personne  de  son 
principal  officier.  »  Encore  le  seigneur  n'a-t-il  plus  le 
droit  de  confisquer  le  fief  du  vassal  négligent  (2).  Le 
contrat  féodal  ne  lie  plus  que  les  terres  et  il  est  réduit 
à  une  formalité.  On  l'a  détruit  en  voulant  le  fixer  et 
l'étendre. 

Pourquoi  le  contrat  de  fie f  n' a-t-il pu  se  conserver . — 
1°  Le  contrat  defief  n'avait  de  sens  qu'autant  qu'il  liait 
entre  eux  deux  hommes,  un  chef  et  des  soldats.  L'o- 
bligation était  de  sa  nature  strictement  personnelle; 
la  terre  ne  pouvait  être  qu'un  accessoire. 

2°  Le  lien  ne  pouvait  durer  qu'entre  un  chef  in- 
dépendant et  des  soldats  obéissants.  Le  régime  était 
approprié  à  une  bande,  il  ne  se  prêtait  pas  à  faire  une 
armée. 

Mais  les  nobles  ne  songeaient  point  à  ces  deux  con- 
ditions; ils  avaient  laissé  les  devoirs  du  fief  se  fixer 
sur  la  terre  et  essayé  d'organiser  entre  les  chefs  une 
hiérarchie.  Le  contrat  n'avait  pu  y  résister.  Depuis 


Car  combien  qu'il  ait  baillié  la  forteresse  dont  li   sires  guerroie   contre 
son  ennemi,  ne  est-il  pas  de  la  guerre.  Ane.  coût.,  Go. 

(1)  Coût.  III,  1.  Comparer  l'article  7  :  «  Le  seigneur  du  fief  peut 
mettre  la  mainàla  chose  mouvant  de  son  fief  (après  la  mort  du  vassal), 
pour  cause  Je  devoir  de  fief  non  fait  dans  l'au  et  le  jour  après  ledit 
décès.  » 

(2)  Le  seigneur  du  fief,  pour  cause  de  fief  et  hommage  à  lui  non  fait 
et  pour  dénombrement  non  baillé,  ne  peut  prétendre  droit  de  commise. 
(Coût.  I,  3.) 
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qu'il  luiit  deux  terres,  les  hommes  lui  échappaient,  et 
en  l'employant  à  lier  des  hommes  qui  devaient  rester 
libres  on  l'avait  rendu  impraticable. 

11  était  fait  pour  les  petites  bandes  du  xi*^  siècle. 
Les  nobles  du  xrif ,  en  voulant  l'élargir  à  la  mesure 
de  leurs  besoins,  l'ont  détruit. 

Or,  c'était  le  contrat  qui  séparait  les  nobles  en  deux 
classes,  seigneurs  et  vassaux,  chefs  et  soldats.  Désor- 
mais le  seiiîneur  a  un  seicfueur,  le  vassal  a  des  vas- 
saux;  chacun  est  à  la  fois  seigneur  d'un  côté,  vassal 
de  l'autre.  Puis  le  même  noble  est  souvent  seigneur 
dans  une  terre  et  vassal  dans  l'autre,  il  peut  être  vas- 
sal et  seigneur  du  même  homme. 

Les  mots  seigneur  et  vassal  ne  désignent  plus  le 
chef  et  le  soldat,  mais  les  propriétaires  déterres  diffé- 
rentes. Le  nom  de  seigneur,  comme  autrefois  celui  de 
noble,  cesse  d'être  le  privilège  des  grands  proprié- 
taires. De  même  qu'au  xf  siècle,  le  miles  avait  pris  le 
nom  de  no^ilis,  le  simple  noble,  même  fécuyer  (ar- 
miger),  commence  au  xiv'  siècle  à  s'appeler  sei- 
gneur (1). 

Les  nobles  sont  dès  lors  fondus  en  une  seule  masse. 
Non  pas  que  tous  soient  égaux  ;  mais  il  ne  reste  en- 
tre eux  que  l'inégalité  naturelle  de  richesse,  de  rang, 
d'illustration  ;  et  au  lieu  d'être  rangés  sur  deux  degrés, 
ils  forment  une  gradation  continue  depuis  le  plus 
obscur  jusqu'au  plus  puissant. 

Tous  ont  pour  caractère  commun  d'être  nobles.  Ils 
ont  le  privilège  de  servir  comme  chevaliers  qui  les 

(1)  Les  seigneiu's,  à  leur  tour,  cliercheront  de  nouveau  à  se  disliiigunr 
en  se  fiisaut  donner  des  titres  de  comtes  ou  de  marquis. 
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met  au  premier  rang  et  celui  de  posséder  les  terres 
de  fief  (1),  c'est-à-dire  toutes  les  terres  du  duché  (2), 
par  lequel  ils  sont  maîtres  des  vilains. 

La  clas'se  des  nobles  sort  donc  du  moyen-àge  plus 
mélangée  qu'à  l'entrée,  mais  avec  les  mêmes  traits  ; 
elle  est  la  classe  des  soldats  et  des  grands  propriétai- 
res. 

(1)  Les  terres  restées  d'alleu  peuvent  être  acquises  pur  les  nonnol)Ies. 
«Les  nobles  emportent  la  chose  du  fief  (eu  cas  de  succession)...  et  les 
autres  clioses  qui  seront  de  franc  aleuf,  se  déj^iartiront  enlre  les  hoirs 
nobles  et  non  nobles.  »  Ane.  coût.,  74.  De  même  pour  l'achat.  «  Oa  peut 
acquérir  sur  geulils  i^ens,  mais  qu'ils  tiennent  de  franc  alleu.»  Ane. 
coût.,  198. 

(2)  Depuis  que  les  grands  seigneurs  ont  repris  leur  domaine  du  duc. 
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CHAPITRE   IV 

LES   NOBLES   d'ÉGLISE 

§1 

Origine. 

Les  hommes  d'armes  ne  sont  pas  les  seuls  proprié- 
taires. Une  partie  du  sol  de  la  province  appartient  à 
de  riches  corporations,  évêchés,  chapitres,  couvents. 
Toutes  n'étaient  en  principe  que  des  membres  d'un 
même  corps  de  l'Église  chrétienne;  mais  chacune 
formait  une  personne  morale  distincte  ;  elle  avait  son 
domaine  et  son  administration  à  part. 

Évêchés.  —  Les  plus  anciennes  étaient  les  évêchés. 
Fondés  au  Bas-Empire,  les  rois  barbares,  à  leur  arri- 
vée les  trouvèrent  déjà  propriétaires  de  biens  fonds  et 
continuèrent-par  des  donations  à  grossir  leurs  domai- 
nes. Les  Carolingiens,  au  moment  de  leur  chute,  lais- 
sèrent les  évêchés  en  possession  de  terres  immenses 
qui  formaient  de  petits  états. 

Couvents  et  chapitres.  —  Puis,  à  partir  du  xf  siècle 
se  fondent  les  couvents  de  moines,  à  partir  du  ix'  les 
chapitres  de  chanoines,  et  chacun  se  fait  son  do- 
maine. 

Comment  se  sont  formés  leurs  domaines.  —  Ces 
biens  venaient  d'une  autre  source  que  ceux  des  évê- 
chés. Établis  en  un  temps  où  les  rois  étaient  ruinés  , 
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souvent  en  des  lieux  trop  écartés  pour  attirer  leur 
attention,  les  couvents  ou  les  chapitres  reçurent  peu 
de  donations  des  rois.  Par  contre  ils  eurent  la  faveur 
des  particuliers.  C'était  sur  le  domaine  donné  par  un 
grand  propriétaire  que  s'étaient  bâtis  la  plupart  des 
couvents,  et  jusqu'en  plein  moyen-âge,  leurs  archives 
se  remplissent  d'actes  de  donation  transcrits  dans 
leurs  cartulaires. 

Causes  des  donations.  -^  Ces  pièces  montrent  bien 
quels  sentiments  poussaient  les  propriétaires  à  se  dé- 
pouiller en  faveur  des  moines.  Beaucoup  voulaient 
sauver  leur  âme  en  rachetant  leurs  fautes  par  un  don 
agréable  à  Dieu,  c'étaient  des  pécheurs  «  venus  à  ré- 
sipiscence. »  D'autres  voulaient  elïacer  les  péchés  de 
leurs  parents,  les  femmes  donnaient  «  pour  le  remède 
de  l'âme  »  de  leur  mari,  ou  de  leurs  enfants,  les  en- 
fants pour  l'âme  de  leur  pète.  Ce  trafic  se  faisait  naï- 
vement même  au  xii'  siècle.  En  voici  un  exemple  (1)  : 
Un  chevalier  mort  apparaît  en  songe  à  un  de  sjbs 
amis,  chanoine  de  Langres,  et  lui  dit  :  «  Maître  Gau- 
tier, allez  trouver  mes  fils  et  dites-leur  que  s'ils  veu- 
lent venir  au  secours  de  mon  âme,  ils  donnent  aux 
moines  blancs  l'endroit  appelé  Tulley.  »  «  Or,  ajoute 
l'acte,  Gautier  n'avait  jamais  entendu  même  le  nom  de 
Tulley.  ))  Arrivé  chez  les  iils  du  défunt  :  «  Messires,  si 
votre  père  vous  demandait  quelque  chose,  le  feriez- 
vous  ou  non?  »  A  quoi  sire  Eudes  répondit  :  «  Quand 
même  mon  père  me  demanderait  de  lui  envoyer  un 
de  mes  yeux,  je  le  ferais  volontiers.  » 

(1)  Gall.  Christ.,  IV,  col.  1G3.  (Acte  1130.) 
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Souvent  le  doiiPteur  ne  fait  aucune  meiiLion  de  ses 
péchés,  il  veut  seulement  (1)  «  échanger  les  biens  de  la 
terre  contre  ceux  du  ciel,  »  il  a  «  regardé  (2)  comme 
une  excellente  affaire  d'employer  les  trésors  de  Mam- 
mon  à  se  faire  des  amis  qui  pussent  le  recevoir  un  jour 
dans  les  tabernacles  éternels.   » 

Quand  les  fidèles  voulaient  obtenir  pour  eux  ou  les 
leurs  les  prières  de  l'Eglise,  c'est  aux  couvents  qu'ils 
s'adressaient.  Leur  chef  spirituel,  l'évêque,  vivait  loin 
d'eux,  à  la  ville,  entouré  d'un  cortège,  peu  accessible 
et  déjà  si  riche.  Les  moines  étaient  leurs  voisins,  sou- 
vent ils  les  connaissaient.  Puis  le  couvent  ou  le  chapi- 
tre appartenait  à  un  patron  céleste.  L'Eglise  était 
un  être  abstrait,  Dieu  un  être  inintelligible  (3).  Le 
saint,  au  contraire,  était  une  personne  :  on  le  savait 
puissant  au  ,ciel,  il  pouvait  y  protéger  ses  amis. 
Comme  propriétaire  il  était  heureux  d'accroître  son 
domaine,  on  avait  donc  un  moyen  commode  de  le  ga- 
gner. Idée  simple  et  facile  à  saisir.  Elle  se  montre  dans 
les  actes  jusqu'au  xii^  siècle.  «  J'ai  donné  pour  ma 
protection,  dit  une  charte  de  M45  (4),  au  glorieux 
protomartyr  Etienne,  une  part  de  mon  héritage  terres- 
tre afin  que  ses  prières  et  celles  de  ses  serviteurs 
puissent  me  valoir  le  pardon  de  mes  péchés  et  le  salut 
éternel.  »  Voilà  pourquoi  d'ordinaire  la  donation  est 
faite  au  nom  du  saint  et  accomplie  devant  son  autel. 
Quant  aux  moines,  leur  morale  est  résumée  dans 

(1)  Terrenapro  cœlestibus.  (Pér.,p.  III.) 

(2)  Formule  fréquente  dans  les  pièces  du  Carlulaire  de  Saint-Bénigne. 
V.  Pérard  et  Plauclier,  Pr.  I,  40,  et  suiv. 

(3)  Ces  deux  noms  n'apparaissent  que  rarement  dans  les  actes. 

(4)  Pér.,p.  H4. 
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ces  paroles  (1)  d'un  moine  de  Cluny  :  «  Tous,  ceux 
qui  font  du  mal  à  ce  lieu  de  Cluny  et  agissent  injuste- 
ment contre  cette  congrégation  seront  dignes  de  l'a- 
nathème  et  devront  être  frappés  du  glaive  de  saint 
Pierre  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  l'amende  convenable. 
Que  tous  ceux,  au  contraire,  qui  font  du  bien  à  ce  lieu 
obtiennent  la  grâce  et  la  miséricorde  du  seigneur 
Jésus-Christ  et  qu'ils  aient  pour  premiers  et  princi- 
paux auxiliaires  auprès  de  Dieu  les  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul.  »  . 

Ainsi  les  fidèles  continuèrent  pendant  des  siècles  h 
enrichir  les  monastères.  Les  propriétaires  n'étaient 
plus  seuls  à  donner.  Ceux  qui  n'avaient  sur  le  sol  qu'un 
droit  héréditaire  de  possession,  des  colons  ou  des  vas- 
saux, disposaient  en  faveur  des  saints  de  ce  qu'ils 
appelaient  déjà  «  leur  héritage.  »  A  vrai  dire,  les  dons 
de  ce  genre  n'étaient  valables  aux  yeux  du  seigneur 
propriétaire  légal  que  de  son  consentement.  Lacoutume 
pose  la  règle  et  indique  les  motifs  en  ces  termes  (2)  : 
«  L'on  ne  peut  donner,  ne  laisser  par  testament  ne 
autrement  le  chose  censal  à  l'église,  sans  le  consen- 
tement du  seigneur  de  la  censé,  poiir  ce  qu'il  n'y 
aurait  jamais  profit^  si  elle  estoit  en  main  d'église  qui 
ne  peut  aliéner.  »  Et  dès  le  xif  siècle  un  couvent  se 
plaint  (3)  que  «  les  seigneurs  ont  l'habitude  d'attaquer 
en  justice,  bien  qu'à  tort,  les  donations  de  leurs  minis- 
tériels ou  de  leurs  vilains.  » 


(1)  Bihl.  CluDiac,  c.  520  (1073). 

(2)  Auc.  coût.,  9b. 

(3)  «  Quia  autem  soient  domiiii    doûa   miiùstcrialiiini    vel   villanonim 
suoruiu,  quainvis  injuste,  plerumque  caluaiuiari...  »  (f'ér.,  p.  112.) 
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INIais  le  consentement  n'était  pas  difficile  à  obtenir. 
Beaucoup  de  seigneurs  l'accordent  une  fois  pour  toutes, 
et  permettent  à  leurs  vassaux  et  à  leurs  vilains  de  dis- 
poser en  faveur  du  couvent,  de  leur  lief  ou  de  leur 
censive  comme  d'une  propriété.  Aussi  ces  donations 
sont-elles  fréquentes  dans  les  carLulaires  (1). 

Les  couvents  et  les  chapitres  accomplissent  ainsi  au 
moyen-âge  et  avec  l'aide  des  particuliers  l'œuvre  que 
les  évèques,  par  la  faveur  des  rois,  avaient  terminée  au 
IX*  siècle;  et  toute  communauté  devint  propriétaire. 

Aspect  différent  des  domaines  d'évêchcset  decoauents. 
—  La  manière  dilTérenle  dont  ces  domaines  s'étaient 
formés,  explique  leur  différence  d'aspect.  Ceux  d'un 
évêclié  formés  aux  dépens  des  biens  immenses  du  fisc 
se  composent  d'ordinaire  d'un  vaste  territoire  d'un 
seul  tenant,  aux  environs  de  la  capitale  du  diocèse. 
Ceux  des  abbayes  formés  lentement,  lambeau  par 
lambeau,  comprennent,  outre  une  grande  terre  autour 
du  couvent  qui  vient  de  la  première  f<}ndation,  des 
terres  nombreuses  répandues  dans  tout  le  duché  et 
jusque  sur  les  provinces  voisines.  Quelques-unes 
comprennent  le  finage  de  plusieurs  villes,  beaucoup 
se  composent  d'une  ville  avec  son  fniage  ou  d'une 
portion  de  ville  :  la  plupart  sont  de  simples  parcelles, 
une  pièce  de  vigne  ou  de  pré,  un  champ,  une  maison. 


(1)  En  voici  des  exemples  :  Addideruut  et  concesserimt  quod  si  quis 
ex  eorum  casamenlo  pro  anima  sua  sancLo-Stepliano  daret,  qnaiilum 
vellet  et  sicut  vellet  quasi  alodium  Iribueret.  »  XII  es.  Pér.,  p.  178.  «  Ut, 
quicumque  ille  esset,  de  casaïuento  quod  de  illo  vel  de  successoribus  ejus 
leneret  eis  elemosytiam  facere  liceret.  »  1193.  Pér.,  p.  266.  «  Et  quisquis 
ca^amenlum  suum  pro  aniuia  sua  cuilibet  ecclesiarum  ipsarum  dare 
vellet,  sicut  proprium  alodium  libère  dimitteret.  »  Pér.,  p.  119. 
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Évêchés,  abbayes  et  chapitres  ajoutent  à  la  liste  de 
leurs  domaines  (1)  les  terres  attachées  aux  églises  des 
paroisses  qu'ils  ont  fondées  :  ce  sont  eux,  non  les  prê- 
tres de  paroisse  qui  en  perçoivent  les  revenus. 

Les  chefs  des  communautés  perdent  les  mœurs  ro- 
maines. —  Quelle  que  soit  leur  distribution,  ces  do- 
maines sont  considérables  et  mettent  les  communau- 
tés au  nombre  des  grands  propriétaires  du  pays.  Dans 
chacune  le  chef  de  la  communauté  n'est  en  ■  droit 
(ju'un  administrateur.  Les  revenus  doivent  être  ap- 
pliqués à  entretenir  le  culte ,  nourrir  le  clergé  et 
secourir  les  malheureux  ;  mais  les  canons  furent  de 
bonne  heure  mal  observés  :  Tévôque  se  sentait  trop  le 
supérieur  de  son  clergé  et  de  son  troupeau  pour  se 
regarder  comme  responsable.  Toutefois  les  dignitaires 
d'origine  romaine,  évêques  ou  abbés,  habitués  à  l€ 
discipline  du  pouvoir  central  n'oublièrent  pas  d'abord 
(ju'ils  n'étaient  que  les  membres  d'un  grand  corps  et 
les  serviteurs  de  l'Église.  L'unité  et  l'autorité  qu'ils 
avaient  connues  dans  l'État  et  l'Église  du  Bas-Empire 
ils  cherchaient  d'instinct  à  la  maintenir  dans  le  royau- 
me et  l'Église  barbares.  Tandis  que  les  nobles  laïques, 
devenus  hommes  de  guerre,  prenaient  les  mœurs  gros- 
sières des  bandes  germaines,  ils  s'attachaient  obsti- 
nément aux  mœurs  du  Bas-Empire.  Ils  continuaient 
d'employer  non  seulement  la  langue  latine  mais  le  style 
fleuri  et  pompeux  des  écoles  romaines;  dans  leurs 
écrits  ils  recherchent,  en  parlant  des  hommes  et  des 
choses  de  leur  temps,  les  expressions  nobles  des  clas- 

(1)  Les  listes  des  bieus  de  couvents  énumèreut  toujours  les  églises  et 
chapelles. 
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siques.  La  tradition  du  beau  langage  se  perdit  plusieurs 
fois  au  milieu  de  la  barbarie,  et  toujours  il  se  trouvait 
une  nouvelle  génération  de  clercs  pour  la  renouveler. 
Même  au  xif  siècle,  les  moines  parlent  encore  (1) 
«  (le  l'ordre  équestre,  »  «  des  insignes  de  la  milice,  » 
«  do  consulaires  »  On  a  peine  à  reconnaître  les  nobles 
féodaux  ainsi  travestis. 

Peut-être  la  tradition  romaine  de  l'Église  et  l'étude 
des  lettres  latines  seraient-elles  parvenues  à  mainte- 
nir au  milieu  de  la  sociélé  militaire  une  classe  d'hom- 
mes vraiment  romaine,  si  le  clergé  eût  été  un  corps 
héréditaire  qui  put  se  recruter  lui-même.  Mais  l'an- 
cienne nobless"e  civile  de^mœurs  romaines  s'était  peu 
à  peu  éteinte  ou  avait  pris  les  mœurs  militaires  des 
nobles  germaniques.  Il  semble  qu'elle  se  conserva 
plusieurs  siècles  encore  dans  les  villes  en  nombre 
suffisant  pour  recruter  les  hauts  dignitaires  de 
l'Eglise.  Jusque  vers  le  milieu  du  ix^  siècle,  la  plupart 
des  évoques  d'Autun,  Chalon  et  Màcon  portent  des 
noms  romains  (2).  A  Langres,  ville  ruinée  par  l'inva- 
sion, les  noms  germaniques  apparaissent  dès  le  vii^ 
siècle  (3). 

Us  se  rccriiient  parmi  les  nobles  militaires.  —  Enfin 
vint  un  temps  où  il  ne  resta  de  nobles  que  les  hom- 
mes de  guerre.  Le  haut  clergé  dut  alors  se  recruter 
de  fds  de  soldats  à  mœurs  germaniques.  Depuis  la  fin 

(1)  Voir  les  Vies  des  abbés  de  Gluny.  Bibliolb.  Cluniac,  col.  310, 
414,  etc.  « 

(2)  V.  Gallia  Christiana,  t.  IV. 

(3)  Il  est  vrai  q'uun  bomme  de  race  romaine  peut  porter  un  nom  ger- 
manique ;  mais  il  y  a  chance  qu'en  général  le  nom  corresponde  à  la 
race. 
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du  IX'  siècle  les  listes  des  évêques  de  Bourgogne  ne 
donnent  plus  guère  que  des  noms  comme  :  Liuodo, 
Adalgaire,  Walo,  Hervé,  Rotmund,  Gérard,  Gautier, 
Helmuin5  Aganon,  Teutbald,  Gozelin,  Letheric,  Eric, 
Achard,  Godelsad,  Gerbold,  Warnulf,  Ardrad,  Du- 
rand. 

On  voit  ce  qui  les  attirait  dans  le  clergé.  Évêques  ou 
abbés  en  étaient  venus  à  resjarder  les  biens  d'Éii^lise 
comme  un  domaine  dont  ils  avaient  l'usufruit.  C'était 
un  moyen  pour  les  grandes  familles  d'établir  leurs  ca- 
dets. A  défaut  de  propriété  héréditaire,  ils  acquéraient 
la  jouissance  à  vie  de  vastes  domaines  ;  elle  leur  suffi- 
sait puisqu' aussi  bien  ils  ne  devaient  pas  avoir  de  fa- 
mille à  pourvoir,  et  ils  acceptaientla  dignité  ecclésias- 
tique comme  une  charge  attachée  au  domaine. 

Le  clergé  cherchait  à  donnera  ses  recrues  les  mœur;s 
d'Église,  il  se  les  faisait  confier  dès  l'enfance  et  les  éle- 
vait dans  les  écoles  de  la  cathédrale  (1).  Mais  il  ne 
pouvait  les  faire  rompre  avec  les  traditions  de  leur  fa- 
mille. Beaucoup  avaient  goûté  de  la  vie  militaire  comme 
ce  moine  du  Cluny  du  x'  siècle  :  «  Mon  père,  dit-il, (2) 
m'enleva  à  la  vie  ecclésiastique  et  m'appliqua  aux 
exercices  militaires.  Abandonnant  l'étude  des  lettres 
je  me  mis  aux  occupations  des  chasseurs  et  des  oise- 
leurs. ))  Tous  avaient  vécu  dans  les  châteaux.  Entrés 
dans  les  ordres  ils  restaient  en  relations  avec  les  no- 
bles laïques  leurs  frères  ou  leurs  cousins. 

Ils  en  prirent  bientôt  les  mœurs.  L'Église  parvint 


(1)  Addiclus    est  (Maiolus,  abbé  de  Cluny)   ecclesiaslicis  sludiis  ut 
imbuerelur  lilleris  spirilaiibus.  Bib.  Clun.,  p.  282. 

(2)  Bib.  Clun.,  col.  16. 
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tout  juste,  par  la  menace  de  la  déposition,  à  les  em- 
pêcher de  prendre  le  harnois  de  chevalier.  Pour  le 
reste  ils  devinrent  semblables  aux  laïques  et  ainsi  se 
créa  vers  le  x"  siècle,  à  côté  de  la  classe  des  nobles 
militaires,  celle  des  nobles  d'Édise. 


§  II 

Caractère  des  nobles  d'église. 

Toutes  deux  avaient  deux  caractères  communs  : 
elles  tenaient  leur  forco  de  la  naissance  et  de  la  pro- 
priété. Elles  ne  différaient  que  par  leur  manière  de 
se  recruter. 

Recrutement.  — -  Les  règles  pour  le  recrutement  des 
évêques  et  des  abbés  avaient  été  fixées  par  les  carions  : 
tous  devaient  être  élus  par  le  chapitre  ou  par  le  cou- 
vent. Mais  les  mœurs  restreignaient  singulièrement 
les  choix.  La  plupart  des  chanoines  et  des  dignitaires 
de  couvents  étaient  de  famille  noble,  et  ni  chanoines 
ni  moines  ne  songeaient  à  mettre  à  leur  tête  un 
homme  de  petite  naissance.  Il  eût  fallu  à  un  non 
noble  une  sainteté  ou  une  habileté  rares  pour  se  faire 
accepter  de  ses  égaux.  Qu'on  regarde  les  biogra- 
phies (1)  des  évêques  et  des  abbés  des  grands  couvents, 
presque  tous  ceux  dont  on  connaît  autre  chose 
qu'une  signature  apparaissent  comme  nobles.  Parmi 
les  évêques  d'Autun  et  de  Langres  figurent  les  plus 

(1)  V.  pour  la  Bourgogne,  Gallia  Christtana,  t.  IV. 

10 
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grands  noms  du  pays  :  Vergy,  Beaugé ,  Laroche, 
Auxonne,  Grancey,  Bar,  Rochefort,  môme  des  fils  de 
ducs  de  Bourgogne.  Sur  33  abbés  qui  ont  passé  à 
Cluny  jusqu'en  1360,  23  sont  connus  pour  nobles, 
2  sont  étrangers,  5  de  naissance  incertaine,- 3  seule- 
ment semblent  être  des  noms  roturiers  (1).  Et  Cluny 
était  de  toutes  les  abbayes  la  plus  soumise  au  pape,  la 
plus  hostile  aux  mœurs  laïques  de  l'Église. 

En  règle  générale,  évoques,  abl)és  et  doyens  sont 
des  nobles,  d'ordinaire  cadets  de  famille,  entrés  dans 
l'Église  non  par  vocation  personnelle,  mais  parce  que 
leur  père  les  a  destinés  au  clergé  dès  l'enfance,  parfois 
avant  d'être  nés  (2). 

L'élection  aboutit  ainsi,  tout  comme  l'hérédité  des 
laïques,  à  maintenir  les  domaines  dans  les  mains  des^ 
grandes  familles. 

Comment  ils  défendent  leurs  terres.  —  Ces  grands 
seigneurs  d'Église  étaient  pourtant  inférieurs  en  im 
point  aux  nobles  laïques  :  ils  ne  portaient  pas  les 
armes  et  ne  pouvaient  défendre  leurs  terres. 

V excommunication.  —  Aussi  longtemps  qu'il  y 
avait  eu  en  Gaule  un  roi  puissant,  c'était  lui  qui  avait 
fait  protéger  par  ses  agents  les  terres  de  l'Église  et 
qui  avait  réussi  à  les  sauver.  Livré  par  la  chute  du  roi 
à  ses  propres  ressources,  le  clergé  essaya  d'abord  de 
défendre  ses  domaines  par  le  glaive  spirituel.  «  Nous 
ordonnons,  dit  un  concile  tenu  en  Bourgogne  en  915  (3), 

(1)  Aymani,  troisième  abbé,  humilis  quidcm  génère;  Hugo,  builième 
abbé,  licet  vaUle  rcnitens  ;  Elieune,  onzième  abbé  en  llGl.  {Uibl.  Ctun.) 

(2)  V.  It^s  tesUmenls  des  ducs. 

(3)  Labbé,  Concilia  IX,  p.  578. 
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suivant  un  ancien  statut  du  concile  provincial,  que 
lorsqu'une  terre,  à  cause  des  méfaits  du  seigneur  ou 
de  ses  agents  (i),  aura  été  mise  en  interdit,  on  ne  le 
lève  qu'après  qu'au  jugement  de  celui  qui  doit  le  lever 
les  prêtres  des  paroisses  aient  reçu  pleine  satisfaction 
des  dommages  à  l'occasion  de  l'interdit.  »  La  plupart 
des  chartes  de  donation  du  x^  siècle  avertissent  solen- 
nellement celui  qui  se  permettrait  de  réclamer  fraudu- 
leusement ou  d'envahir  la  terre  de  l'Église  «  qu'il 
tombera  sous  ranatiième  et  subira  avec  Juda  les  peines 
infernales.  »  Si  la  menace  n'a  pas  suffi,  contre  les  ra- 
visseurs des  biens  d'Église,  le  clergé  prononce  la  sen- 
tence d'excommunication  (2)  :  «  Qu'ils  n'entrent  plus 
dans  l'église  de  Dieu,  qu'ils  n'entendent  plus  la  messe, 
qu'ils  ne  soient  en  paix  avec  aucun  chrétien,  qu'ils  ne 
mangent,  ne  boivent,  ne  dorment  avec  aucun  chrétien  ; 
s'ils  tombent  malades,  qu'on  ne  les  visite  pas;  s'ils 
meurent,  qu'on  ne  les  enterre  pas,  mais  qu'ils  soient 
plongés  dans  le  gouffre  de  confusion  et  de  perdition 
avec  Coré,  Dathan  et  Abiron  que  la  terre  a  engloutis 
vivants.  »  Telle  était  l'arme  par  laquelle  le  clergé 
cherchait  à  remplacer  l'épée  et  la  lance.  Il  l'employait 
encore  à  la  fin  du  moyen-âge  (3). 

Le  service  de  vassaux.  —  Il  faut  croire  pourtant 
qu'elle  ne  lui  suffit  pas.  Car  dès  le  x*  siècle  on  voit 
les  évêques  et  abbés,  à  l'exemple  des  propriétaires 
laïques,  prendre  à  leur  solde  des  hommes  d'armes  et 

(1)  DoiûinL  terrae  vel  bailli vorum... 

(2)  L'exemple  est  tiré  d'ifne  sentence  lancée  en  955  contre  les  ravis- 
seurs dei  terres  de  Saint-Sympliorien.  Labbc,  Co7ic.,  IX,  p.  639. 

(3)  La  formule  de  menace  se  trouve  encore  dans  des  actes  du  xii"  siè- 
cle. V.  un  acte  de  1120.  Per.,  p.  92. 
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fortifier  leurs  demeures.  Un  acte  dux'  siècle  (1)  men- 
tionne le  chasement  de  l'évêque  de  Langres  et  bientôt 
on  trouve,  des  vassaux  sur  la  plupart  des  terres  d'É- 
glise. Un  de  ces  nobles,  en  prenant  un  fiet  d'un 
couvent,  fait  inscrire  la  clause  suivante  :  «  Quant  au 
service  militaire  de  cette  terre,  on  ne  me  demande 
rien  autre  qu'une  défense  continuelle  contre  ceux  qui 
dépouillent  cette  église  (2).  Mais  afin  de  n'être  point 
lésé,  je  m'engage  à  la  défendre  non  contre  de  plus 
puissants  que  moi,  mais  seulement  contre  mes  égaux 
en  naissance  et  en  pouvoir  et  contre  mes  inférieurs.  » 

Le  droit  que  celui-ci  se  fait  reconnaître  d'autres  le 
prenaient  sans  doute.  Il  est  peu  croyable  que  ces  nobles 
aient  lutté  contre  leurs  frères  d'armes  pour  conserver 
des  biens  qui  n'étaient  pas  les  leurs.  Le  lien  qui  atta- 
chait le  vassal  à  son  seigneur  homme  de  guerre 
comme  lui,  ne  pouvait  s'qtablir  entre  un  soldat  et  un 
moine.  Ces  vassaux  ne  formaient  une  défense  qu'à 
condition  d'être  très  nombreux  et  réunis  autour  de 
leur  seigneur.  Seuls  les  évêques  avaient  des  domaines 
a.5sez  compactes  pour  employer  ce  système. 

La  garde.  —  Les  couvents  préféraient  s'adresser  à 
un  noble  très  puissant,  propriétaire  et  chef  de  vassaux; 
on  lui  assurait  des  terres  ou  des  redevances,  moyen- 
nant quoi  il  prenait  la  garde  de  l'abbaye.  Ce  n'était 
pas  là  un  lien  de  vasselage  ;  le  gardien  devenait  sou- 
vénl  un  tyran,  jamais  un  seigneur  légitime. 

Le  clergé  reste  indépendant.  —  Le  clergé  n'entrait 

(1)  Dans  la  chronique  de  l'abbaye  de  Bèze. 

(2)  Conlra  praedatores  et  fraudatores  ejusdera  ecclesiae.  (1017).  Chron. 
Bèz    p.  306. 
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ainsi  dans  le  régime  féodal  que  par  le  haut,  comme 
seigneur  non  comme  vassal  ;  et  il  ne  s'engagea  jamais 
plus  avant.  Ni  les  évêques  ni  les  abbés  ne  reprirent 
les  terres  de  leur  église  en  fief  d'autre  seigneurs.  Dans 
les  listes  des  vassaux  du  duc,  on  ne  trouve  que  fort 
peu  de  communautés.  Il  est  difficile  de  saisir  au 
xiv^  siècle  les  rapports  entre  le  duc  et  le  haul  clergé. 
Mais  les  dignitaires  ne  figurent  ni  parmi  les  féaux  du 
cartulaire  ni  parmi  ceux  qui  prêtent  hommage  à  l'a- 
vénement  du  duc. 

Dans  l'intérieur  de  son  domaine,  chacun  est  indé- 
pendant comme  un  seigneur  laïque,  en  fait  parce 
qu'aucun  pouvoir  ne  s'impose  à  lui,  souvent  môme  en 
en  "droit  en  vertu  d'une  ancienne  concession  du  roi. 
Tous  les  évêchés  (1)  et  quelques  abbayes  ont  reçu  des 
chartes  d'immunité.  Le  pouvoir  central,  en  défendant 
à  ses  propres  agents  de  pénétrer  sur  le  domaine  de 
ces  églises,  les  a  autorisées  à  se  détacher  du  royaume 
et  à  se  transformer  en  petits  états  indépendants.  Ce 
privilège  n'a  été  donné  qu'à  un  petit  nombre  d'ab- 
bayes ;  les  autres  ont  imité  les  seigneurs  laïques  et  s'en 
sont  passés. 

Plus  tard,  quand  le  duc  recommença  à  s'élever  au- 
dessus  des  seigneurs,  les  couvents  menacés  par  son 
voisinage,  luttent  contre  ses  officiers  et  le  forcent  à 
reconnaître  leur  indépendance  par  des  déclarations 
semblables  aux  chartes  d'immunité  royale  :  «  Ac- 
corde (2)  que  toutes  les  maisons  des  moines  soient 

(1)  Aulun  a  des  chartes  de  815,  8'i3,  856,  900  ;  Langres  de  889.  GalUa 
christ  ,  t.  IV. 

(2)  Duchesue,  Duc  de  Bourg.  Preuv.  31. 
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libres  de  toute  juridiction  de  moi  ou  des  miens  (1406).  o 
ou  :  «  j'ai  accordé  aux  églises  de  Gîteaux  paix  et  liberté 
perpétuelle,  je  leur  ai  quitté  toutes  les  coutumes  que 
j'avais  suc  leurs  possessions,  le  gîte  de  T.  et  toutes 
autres  exactions  (1)  (1162).  » 

C'est  ainsi  qu'à  lafm  du  xiif  siècle,  on  voit  en  Bour- 
gogne, outre  les  évêchés,  nombre  de  couvents  et  de 
chapitres  qui  agissent  en  seigneurs  indépendants.  Il 
s'en  trouve  une  quarantaine  (2)  dans  le  duché. 

§111 

Rôle  des  nobles  d'église. 

Comme  ils  sont  avant  tout  propriétaires,  leur  rôle 
diffère  peu  de  celui  des  seigneurs  laïques.  Les  céré- 
monies du  culte  et  les  fonctions  de  la  justice  ecclé- 
siastique sont  abandonnées  à  leur  clergé.  Evêques  et 
abbés  sont  surtout  des  hommes  de  gouvernement.  Et 
ce  n'est  pas  leur  chapitre  ou  leur  abbaye  seulement 
qu'ils  ont  à  gouverner.  Les  hommes  de  leur  domaine, 
nobles  vassaux,  paysans  vilains,  n'ont  pas  d'autre 
souverain.  Il  leur  faut  tenir  la  cour  de  justice  pour  les 
nobles,  recevoir  leur  hommage,  les  convoquer  pour  le 
service  de  fief.  Il  leur  faut  choisir  et  surveiller  les  pré- 
vôts qui  exploitent  leurs  paysans,  se  faire  rendre  leurs 
comptes,  percevoir  les  revenus  et  les  appliquer. 

(1)  Plancher,  Preuv.  I,  41. 

(2)  D'après  le  Gallia  christiana,  10  dans  le  diocèse  d'Aulun,  20  dans 
celui  de  Langres,  G  dans  celui  de  Châlon  Dans  la  déclaration  de  i;<l'i  fi- 
gurent 19  abbés,  7  doyeiis  et  7  prieurs  qui  se  portent  forts  «  pour  tous 
le    autres  clergies  et  relif^ious.  »  Duihesnc,  MaiS'ui  de  Verf/ij,  Preuv. 230. 
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Maintenir  le  domaine  en  bon  état  est  d'ocdinaire 
le  premier  souci  d'un  dignitaire  d'Eglise.  Les  moines 
surtout,  confinés  au  fond  de  leurs  terres  sans  rapport 
avec  le  monde,  n'avaient  guère  d'autre  pensée.  On  le 
vcit  dans  leurs  écrits  (1)  :  pour  eux  un  bon  abbé  est 
celui  qui  fait  bâtir  de  beaux  édifices  ou  arrondit  les 
domaines  du  saint,  un  mauvais  abbé  celui  qui  les 
laisse  dépérir.  L'intérêt  du  couvent  comme  proprié- 
taire est  la  mesure  de  leurs  jugements. 


§  IV 

Changements  dans  la  condition  du  haut  clergé. 

C'est  en  cet  état  que  le  haut  clergé  de  Bourgogne  se 
maintint  jusqu'à  la  fin  du  moyen-âge.  Vivant  hors  du 
monde,  il  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  de  se  trans- 
former que  les  nobles  laïi|ues.  Il  n'a  pas  eu  besoin, 
comme  eux,  de  démembrer  ses  terres  ou  de  créer  de 
nouveaux  fiefs  pour  pourvoir  une  famille,  ni  d'atîran- 
cliir  ses  vilains  ou  de  soumettre  ses  domaines  au  vas- 
selage  du  duc  pour  se  procurer  de  l'argent.  Ses  do- 
maines sont  restés  indépendants,  ses  droits  d'exploi- 
tation sur  les  paysans  intacts.  Comme  propriétaire,  il 
semble  n'avoir  rien  perdu. 

Comme  souverain,  son  pouvoir  a  diminué,  sans 
qu'on  se  rende  exactement  compte  des  moyens.  Sous 

(1)  V.  les  chroniques  de  Sainl-Bénigae  et  de  Bèze. 
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prétexte  de  garde  (i),  le  duc  a  peu  à  peu  étendu  sa 
juridiction  sur  les  sujets  de  l'Eglise.  Néanmoins,  tous 
les  dignitaires  ont  gardé,  au  dessus  même  des  nobles 
laïques,  le  rang  de  seigneurs  indépendants. 


(1)  «  Si  comme  sout  les  églises  de  la  ducbié  qui  en  général  et  eu  es- 
pécial  sont  en  la  garde  du  prince.,  Ane.  coût.  3G. 
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CHAPITRE   V 

LES   GENS  DE   COMMUNE 

§   I 

Origine. 

Les  communes  de  Bourgogne  sont  nées  dans  les  vil- 
les fortes  d'origine  romaine.  Pour  avoir  souffert  de  la 
ruine  du  commerce  et  de  la  barbarie  des  temps,  ces 
villes  n'avaient  pas  été  anéanties  ;  elles  subsistent  à 
travers  les  six  siècles  qui  suivent  l'arrivée  des  Barbares 
et  se  retrouvent  dans  les  actes  avec  le  nom  de  civi- 
tas  (i)  ou  de  castrum  (2).  La  plupart  sont  devenues 
résidence  d'un  comte  royal. 

On  voit  très  mal  ce  qu'étaient  les  habitants,  les  do- 
cuments ne  les  montrent  presque  jamais.  Mais  il  est 
certain  qu'il  restait  derrière  les  murailles  des  villes 
des  hommes  libres  ;  les  écrivains  d'Eglise  les  appellent 
crues.  Des  curiales  il  n'en  est  plus  jamais  question. 
Pour  croire  qu'ils  ont  pu  se  conserver  jusqu'au  moyen 
âge,  il  faut  oublier  leur  caractère.  Le  curiale  était 
avant  tout  propriétaire  foncier.  Or,  tout  propriétaire 
foncier  sous  les  Carohngiens  est  devenu  homme  d'ar- 

(1)  Chaloa  {Civitaf  CalAlonensis)  appelée  encore  Castrum  clans  la  iVo- 
titia  cwitntum  et  AuUm  [rivitas  Eduoium). 

(2)  Castrum  Divionense,  Belnce,  Sinemuri,  Montisbarri,  Castellio. 
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mes  et  noble,  et  s'est  établi  sur  ses  terres  à  la  cam- 
pagne. L'ancien  sénat  de  la  cité  n'est  assurément  pas 
l'origine  de  la  commune.  Car  les  premières  communes 
ont  été  fondées  justement  dans  les  villes  qui,  n'étant 
pas  élevées  au  rang  de  cité  (1),  n'avaient  jamais  eu  de 
sénat.  Les  cités  romaines  (Chalon  et  Autun),  n'en  ont 
eu  qu'après  les  simples  castra. 

La  plèbe  ;  sa  condilion.  —  Les  habitants  ne  peuvent 
donc  être  que  les  héritiers  de  l'ancienne  plèhe^  des 
hommes  de  petite  naissance.  On  peut  croire  qu'ils  sont 
restés  sous  l'autorité  des  officiers  du  pouvoir  central  ; 
car,  à  la  fin  du  xr  siècle,  on  les  voit  partout  soumis 
encore  (2)  au  duc  ou  à  l'évêque.  Mais  leur  chef  est 
devenu  pour  eux  un  seigneur,  il  a  transformé  son 
pouvoir  de  souverain  en  droits  de  propriété  ;  au  lieu 
de  les  gouverner,  il  les  exploite.  L'agent  qu'il  met  à 
leur  tête  s'appelle  prévôt;  c'est  justement  le  nom  de 
l'intendant  qui  surveille  les  serfs  et  les  colons,  et  le 
prévôt  urbain  traite  les  plèbes  comme  le  prévôt  rural 
traite  les  vilains  :  il  leur  impose  des  taxes  arbitraires" 
et  lève  des  amendes  à  volonté.  La  condition  des  gens 
des  villes  est  semblable  à  .celle  des  paysans  :  ils  sont 
exploités  pour  le  compte  d'un  maître  (3). 

Fondation  des  communes.  —  Au  milieu  du  xii*^  siè- 
cle, elle  commence  à  se  transformer.  Les  habitants 
des  villes  de  Flandre  et  de  Picardie  ont  donné  l'exem- 
ple de  fixer  par  une  convention  leurs  devoirs  et  leurs 


(1)  Dijon,  Beaune,  Seraur,  Mjjntbard. 

(2)  V.  Raoul  Glaberet  les  Chroniques  de  Bèzc  et  Saiut-Rénigne. 

(3)  Les  chartes  de  commune  montrent  clairement  Tétat  qu'elles  sont 
destinées  à  faire  cesser. 
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clroUs  envers  le  seigneur,  et  ont  fourni  le  type  de  la 
commune.  La  ville  où  réside  le  duc,  Dijon,  adopte 
l'institution  nouvelle  et  se  fait  accorder  par  un  sei- 
gneur une  charte  «  sur  le  modèle  de  la  commune  de 
Soissons(l)  (1187).  » 

Cette  charte  est  un  contrat  entre  le  seigneur  et  les 
habitants.  Moyennant  une  somme  une  fois  payée  et 
une  taxe  annuelle,  les  hommes  de  la  ville  obtiennent 
deux  avantages  :  une  franchise  et  une  commune  (2). 

1°  Le  seigneur  fixe  le  montant  des  tailles  qu'il  peut 
exiger  et  les  amendes  qu'il  a  le  droit  de  lever  sur  eux 
pour  chaque  délit  :  c'est  la  frajichise. 

2°  Il  les  autorise  cà  se  former  en  corps,  à  avoir  des 
magistrats  et  des  officiers,  un  lieu  de  réunion  et  une 
milice  :  c'est  la  commune. 

Par  la  première  concession  ils  deviennent  les  égaux 
des  vilains  francs  les  plus  favorisés,  par  la  seconde  ils 
ils  s'élèvent  au-dessus  des  paysans  dans  une  condition 
voisine  de  celle  des  nobles. 

Dijon  a  été  la  première  commune  de  Bourgogne. 
Puis  le  duc  adonné  des  chartes  analogues  aux  autres 
villes  de  sa  dépendance.  L'exemple  a  été  suivi  au 
XIV*  siècle  par  plusieurs  seigneurs  laïques  ou  ecclésias- 

(1)  M.  Rossignol  [Histoire  de  Beaune)  fuit  remarquer  que  la  rbarle  est 
eu  rivalité  imitée  de  celle  de  Beauvais. 

(2)  Les  deux  concessions  ne  sont  pas  toujours  unies.  La  communia  im- 
plique toujours  une  lihertas ,  mais  souvent  il  y  a  Hhertas  sans  como.uuin. 
Ainsi  à  Salives  :  «  Libertalem  qualem  Henricus  constituil  ;  »  à  Monl- 
Saint-Jeaa  :  «  Hominibus  meis  qui  de  liberlate  eruiit.»  Au  reste,  la  langue 
des  cliarles  n'est  pas  toujours  précise.  Beaucoup  constituent  une  véritable 
commune  sans  employer  ce  mot.  Ainsi:  «  Avons  mis  Auxonne  et  cils  qui 
en  la  vile  habiteront  à  la  costumes  et  tel  franchise.  »  Garnier,  Chartes  de 
communes.  M,  p.  28.  A  Mirebeau  ;  «  J'ai  perpétuellement  donné  à  mes 
hommes  telle  liberté.  » 
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tiques,  et  le  mouvement  a  passé  des  anciennes  villes 
romaines  aux  bourgs  nouveaux  bâtis  sur  les  domaines 
des  seigneurs;  même  quelques  gros  villages  de  paysans 
ont  été  éri'gés  en  commune. 

On  trouve  en  1360  dans  le  duché,  une  trentaine  de 
communes  (1).  Les  documents  ne  montrent  pas  à 
quelle  occasion  elles  ont  été  fondées  ;  les  chartes  ne 
donnent  que  des  préambules  très  courts  et  n'indiquent 
pas  les  motifs  de  l'acte.  Mais  quelques-unes  font  men- 
tion d'une  somme  payée  par  les  habitants  ;  et  l'on  ne 
se  risque  pas  beaucoup  à  admettre  que  ces  conces- 
sions sont  presque  toutes  achetées  (2). 

Diverses  espèces  de  communes.  —  Aucun  pouvoir 
supérieur  ne  limite  la  volonté  des  contractants.  Mais 
les  mœurs  et  les  besoins  sont  les  mêmes  par  tout  le 
duché  et  ces  chartes,  œuvres  de  seigneurs  différents,- 
rédigées  à  diverses  époques,  sont  conçues  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  Elles  peuvent  se  ramener  à 
cinq  types  :  villes  privilégiées  ducales  (3],  villes  non 
privilégiées  (4),  postes  militaires  (5),  gros  bourgs  com- 
merçants (6),  villages  de  paysans  (7). 

(1)  Sans  compter  les  villes  simplement  affrtmchies . 

(2)  Voici  le  préambule  des  chartes  des  villes  ducales  privllf^j^iées  : 
CoDcessi  huminibus  meis...  communiara  liabendam  ad  formam  commu- 
niae  S.  »  Pour  les  postes  militaires  :  Coucessi  habitaulibus  caslri  mei  de 
T.  talem  libertatem.  » 

(3)  Dijon,  Beaune,  Semur^  Montbard. 
(k)  Chàlon,  Autuu,  Chûtillou,  Nuits. 

(5)  Talant,  Saint  Jcan-dc-Losiie,  rue  de  Chaumont. 

(6)  Seurre,  Poutailler,  Auxonne,  Laroche,  Cliaussin,  Vcnluu,  Cuiseaux, 
Avallou,  Monlaigu. 

(7)  Kouvre,  Is-sur-Tille,  Vitleaux,  Arj^illy,  Saux,Mirebean,Salmaise,  La- 
ber^einenl,  Marsannay,  etc  11  est  souvent  difficile  de  distinguer  ces  com- 
munes des  villes  atîranchies.  Le  nom  de  commune  est  rarement  emploj'é 
en  Bourgogne  ;   d'ordinaire  la  charte  ne   pirle   que  d'une  franchise;  la 
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Tontes  sont  loin  de  jouir  des  mêmes  privilèges  ;  la 
distance  est  grande  entre  la  ville  privilégiée  et  le  vil- 
lage; mais  tontes  se  ressemblent  en  un  point  ;  les  ha- 
bitants sont  organisés  en  corps  et  par  là  supérieurs 
aux  vilains. 

§  Il 

Caractère  de  la  commune. 

Voyons  les  caractères  généraux  de  ces  corps. 

Association  de  tous  les  habitants.  —  La  commune 
est  une  assoiation  perpétuelle  garantie  par  le  ser- 
ment de  tous  les  associés.  Chaque  membre  est  admis 
dans  ce  corps,  comme  l'homme  de  guerre  dans  la 
bande  d'un  seigneur,  par  un  acte  spécial.  C'est 
un  contrat  entre  lui  et  les  autres  membres,  obliga- 
toire s'il  veut  rester  dans  la  ville,  comme  le  contrat 
de  fief  l'est  pour  le  vassal  qui  veut  garder  sa  terre. 
Quiconque  demeure  dans  la  ville  de  la  banlieue  doit 
jurer  la  commune.  Qui  s'y  refuse  est  expulsé  ,  sa 
maison  rasée,  ses  biens  confisqués  (i).  Entrer  dans 
l'association  n'est  pas  le  droit  seulement,  c'est  le  de- 
voir de  tout  habitant. 

Beaucoup  de  villes  n'admettent  même  pas  que  sans 
avoir  juré  la  commune,  un  homme  possède  des  biens 

commune  ne  s'organise  peui-ôlre  qu'à  la  longue  et  par  la  tolérance.  Nuits 
en  est  un  exemple. 

(1)  Vniversi  liomines  infra  villam  et  extra  infra  banleucam  commo- 
rantea...  communiam  jurent;  qui  vero  jurare  noluerit,  illi  qui  juraverunt 
de  domo  ipsius  et  de  pecunia  ejus  juslitiam  facient.  Chartes  de  Dijon, 
de  Dijon,  Beaune,  Semur,  Moutbard. 
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dans  leur  enceinte  (1),  ou  qu'après  avoir  juré  il  ait  le 
droit  de  les  conserver,  s'il  va  demeurer  ailleurs  (2). 
Elles  exigeant  que  tout  propriétaire  soit  membre  de  la 
commune  et  garde  son  domicile  dans  la  ville. 

Par  contre  les  nouveaux  habitants  sont  adrnis  au 
même  titre  que  les  membres  originaires.  Le  droit 
d'être  membre  d'une  commune  qui  se  transmet  par 
l'hérédité  s'acquiert  aussi  par  le  domicile  ;  il  suffit  de 
s'établir  dans  la  ville  à  demeure  (3). 

Plusieurs  villes  ont  même  c  le  droit  d'attrait;  »  elles 
peuvent  attirer  et  retenir  dans  leur  commune  tous  les 
hommes  qui  viennent  s'y  établir,  lors  même  que  leur 
seigneur  les  réclame  (4). 

Ainsi  le  corps  de  la  commune  se  confond  avec  celui 
des  habitants  étabUs  à  demeure,  puisque  tout  habitant 
doit  être  de  la  commune  et  tout  membre  de  la  com- 
mune habitant.  11  ne  reste  en  dehors  que  les  nobles, 
les  clercs  et  quelques  agents  du  seigneur  ou  d'une  ab- 
baye privilégiée  qui  gardent  leur  résidence  dans  la 
viUe  sans  entrer  dans  la  commune  (5). 

(1)  En  la  ville  de  Seurre  ne  peut  ne  doll  aucun  avoir  maison  ne  tene- 
ment  se  il  n'est  estaigé  ;domicilié)  en  la  ville  ou  se  il  n'est  hom  al  sei- 
gnor.  (Charte  de  Seurre.)  Gomparei  les  chartes  d'Auionne,  Rouvre,  La- 
roche, Vitleaux,  etc. 

(2)  Et  si  aliquis  sine  causa  villam  relinquerit  et  infra  annum  et  diem 
non  redierit,  alio  heredilaleni  suain  [)Olero  conceJere.  Ch.  de  Verdun. 
Canat,  p.  28.  Comparer  celle  d'Auxonne.  «  Us  poent  laisser  lor  héritage 
oui  lor  plaira,  mas  que  il  demoroit  ù  Auxonue.  » 

(3)  Beaucoup  de  chartes  comprennent  expressément  dans  les  privilè- 
ges les  hahilauts  de  la  ville  et  ceux  qui  viendront  s'y  établir.  «  Omnes  qui 
infra  lermiuos  mansionem  habenl  vel  habehunt  in  futurum.  » 

Cl)  Garnicr  énumère  16  communes  qui  ont  le  droit  d'attrait.  Quelques- 
unes  ne  l'ont  qu'avec  des  restrictions  ;  elles  n'ont  pas  le  droit  d'attirer 
les  hommes  de  certains  seigneurs.  Beaucoup  ne  Toiit  pas  du  tout. 

(5)  Ces  personnages  sont  mentionnés  dans   la  plupart   des  chartes. 
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Serment  des  habitants.  —  Le  serment  qui  fonde 
l'association  ressemble  au  serment  féodal  :  c'est  une 
promesse  de  service  et  de  fidélité.  Celui  qui  le  pro- 
nonce s'engage  à  rester  fidèle  à  la  commune  et  à  dé- 
fendre ses  membres  de  tout  son  pouvoir. 

Serment  de  défense.  —  Le  serment  de  défense  rend 
tous  les  habitants  solidaires.  «  Cils  de  la  commune, 
dit  la  charte  de  Seurre,  aideront  à  bonne  foy  li  un  à 
l'autre  et  ne  soufriront  en  nulle  manière  à  leur  pou- 
voir que  aucun  autre  toillant  rien  ou  fassent  tort  ou 
meffaitàaucun  d'eux  (1).  »  Celui  qui  lèse  un  d'entre  eux 
se  met  en  guerre  avec  tous  les  autres.  Chacun  (2)  doit 
aideF  l'offensé  à  tirer  justice;  chacun  doit  regarder 
comme  un  ennemi  l'ennemi  de  la  commune  (3),  et  les 
chefs  doivent  faire  la  guerre  jusqu'à  ce  que  le  tort  soit 
redressé  (4).  Ce  serment  fait  de  la  commune  un  petit 
état  solidaire  et  indépendant  vers  le  dehors. 

«  Ueliuiiimus  fauinlos  nostros  de  Argilleio  quos  non  pouimus  in  ista 
francliisia...  Relinuimus  eliam  honiines  milituna  el  famulorum  noslrorum.» 
Garnier,  Comm.,  II,  148.  «  Eamdem  liberlalem  quam  habent  ecclesiae... 
et  milites.  »  A  Dijon.,  Pér.,  p.  245  «  Habebunt  eliam  in  eodem  monte 
quatuor  homines  el  lotidem  mansos,  liberos  et  immuues...  »  Concession 
laite  par  le  duc  aux  moines  de  Saint-Bénigne.  Pér.,  p.  309. 

(I)  Garuier,  Communes,  II,  ^11.  Un  article  analogue  se  trouve  dans  les 
chartes  des  villes  ducales:  Infra  banleucam...  aller  alteri  secuudum 
suam  opinionem  auxiliabilur,  et  nuUatenu-;  patialur  quod  aliquis  alicui 
eorum  auferat  aliquid. 

.(2)Voirdans  les  chartes  ducale.-*  à  l'article:  «Si  aliquis  aliquam  injuriam 
fecerit  homini  qui  banc  communiam  juraverit...  »  la  procédure  suivie  en 
ce  cas. 

(3)  V.  Tart.  12  de  la  charte  de  Dijon  :  Si  aliquando  homines  communie 
contra  hosles  suos  exierinl,  nullus  de  communia  loquetur  cum  lioslibus 
communiae,  »  et  l'art.  «  Nemo  de  villa...  credet  pecuniam  suam...  hos- 
tibus  communiae,  quaudiu  guerra  durabit.  » 

(4)  Dans  les  Coutumes  de  Ueaune  (Garnier,  Comm.  I,  141,  19)  :  «  Li 
maire  et  eschevins  sont  tenus  de  garder  les  babitans  que  nul  forfait  ne 
leur  soient  faits  eu  la  ville  ne  defeur  ;  et  se  nul  forfait  estoit  fait  à  aucun, 
ils  doivent  pourchacier  es  despens  de  la  ville  qu'il  soit  amendé. 
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Serment  de  fidélité.  —  Le  serment  de  fidélité  est  le 
fondement  de  sa  constitution  intérieure.  Tous  les  ha- 
bitants ont  juré  d'obéir  à  la  commune;  elle  est  donc 
souveraine  au  dedans.  Les  marques  de  sa  souverai- 
neté (1)  sont  les  remparts  et  la  milice  qui  la  protè- 
gent, le  beffroi,  le  cor,  le  tambour  ou  la  trompette 
pour  convoquer  ses  membres,  le  droit  de  s'assem- 
bler sans  autorisation  et  le  droit  de  se  donner  des 
chefs. 

Lassemblée.  —  La  souveraineté  réside  en  principe 
dans  l'assemblée  des  membres.  Ils  se  réunissent  au 
son  du  cor,  de  la  cloche  ou  du  tambour,  d'ordinaire 
sur  une  place  auprès  d'une  église  ou  dans  un  cime- 
tière. Celui  qui  ne  se  rend  pas  est  mis  à  l'amende. 
L'assemblée  est  réservée  aux  habitants;  nul  étranger 
n'a  droit  d'y  assister  et  voici,  dans  un  acte  de  1320, 
une  preuve  que  le  principe  était  respecté  par  les  plus 
puissants  seigneurs.  «  Les  hommes  de  la  commune  (2), 
réunis  suivant  l'usage  dans  le  verger  du  prieuré  de 
Saint-Etienne  de  Beaune,  —  considérant  que  les  sei- 
gneurs H...  et  G...,  conseillers  du  duc  de  Bourgogne, 
assistaient  en  personne  à  cette  assemblée  sans  en  avoir 
le  droit..,  de  peur  qu'à  l'avenir,  sous  quelque  prétexte, 
un  préjudice  pût  naître  de  là  pour  ladite  comimune, 
ont  requis  à  l'unanimité  les  seigneurs  de  se  retirer  de 
ladite  assemblée. 

Les  écheuins.  —  C'est  l'assemblée  qui  seule  repré- 
sente la  commune.  Mais  ces  hommes   ont  trop  peu 

(1)  V.  pour  le  détail  la  table  alphabétique  desChaites  de  communes  de 
M.  Garnier,  t.   IIL 

(2)  Garnier,  Comm.  I,  p.  137. 
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d'expérience  et  de  confiance  en  eux  pour  oser  se 
gouverner  directement.  Ils  élisent  des  chefs  auxquels 
ils  délèguent  tous  les  pouvoirs  de  la  commune  (1).  On 
les  appelle,  suivant  les  villes,  jurés,  prud'hommes  ou 
échevins  :  (2)  Il  y  en  a  d'ordinaire  4,  quelquefois  G  ou 
7,  parfois  2  seulement;  presque  toujours  élus  au  suf- 
frage direct  par  les  habitants  ou,  comme  disent  les 
actes,  «  la  meilleure  et  plus  saine  partie  d'entre  eux.  » 
L'élection  se  fait  en  plein  air,  sans  forme  régulière, 
sans  doute  par  acclamation  et  à  l'unanimité.  Les  jurés 
sont  nommés  pour  un  an,  mais  ils  peuvent  être  réélus 
et  d'ordinaire  ils  le  sont,  au  point  de  former  une 
aristocratie  oppressive.  L'ordonnance  de  1235  (3)  qui 
interdit  aux  échevins  de  se  faire  réélire  avant  trois 
ans  est,  comme  le  montre  la  forme  même  de  l'acte, 
une  mesure  d'exception. 

Outre  les  échevins,  quelques  communes  ont  le  droit 

(1)  «  Tous  les  ans,  les  gens  de  la  commune  se  rassemblent  au  cime- 
tière de  Saint-Elienne  pour  élire  le  maieur  et  adonc  puent  nommer 
d'une  voix  celli  qui  veulent  qui  soit  maire  et  aussi  les  six  éclievins  et 
appelle-on  cesle  élection  du  Saint-Esprit.  »  Coutumes  de  Beaune,  Car- 
nier,  comm.  I,  142.  «Les  habitants  aient  puissance  de  faire  et  élire  quatre 
échevins,  chacun  an  une  fois,  au  jour  de  la  fêle  Saint-Jehau-Baptiste.  » 
Auxonne,  Garnier,  II,  288.  «Ut  eligant  quator  bomines...  ethabeant  talem 
polestatem...  qualem  babent  apud  Divionem  major  et  jurati  communie, 
et  illi  possunt  mutari  pcr  singulos  annos.  »  Talant,  id.  I,  222, 

(2)  Ces  noms  sont  parfois  employés  indifféremment  dans  une  même 
commune.  Ces  éc/ievinaue  sont  point  issus  des  scabiui  du  \x«  siècle, nobles 
et  propriétaires.  Pendant  quatre  siècles,  le  mot  n'apparaît  dans  aucun 
document.  U  n^  rentre  en  Bourgogne  que  ramené  des  paysdu  Nordoùles 
hommes  libres  non  nobles  avaient  mieux  gardé  leur  liberté  et  où,  peut- 
être,  la  tradition  des  assemblées  de  justice  n'avait  pas  été  rompue  depuis 
le  ix»  siècle. 

(3)  Garnier,  Communes,  I,  42.  «  Quaî  petitio  ut  vellemus  quod  qui  ins- 
tilueretur  major  in  communia  Diviouensi,  deiuceps  usque  post  transac- 
tum  trienuium,  non  posset  eligi  in  Majorcm.  Simililer,  qui  per  unum 
annum  essent  scabini... 
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d'élire  un  maire  ;  mais  la  plupart  restent  sous  le  prévôt 
du  seigneur  (1). 

Attributions  des  échevins.  —  Les  pouvoirs  de  ces 
chefs  varient  avec  les  privilèges  de  la  commune. 

Une  seule  fonction  leur  appartient  à  tous  parce  que 
toute  commune  a  besoin  qu'elle  soit  remplie  :  ils  sont 
chargés,  tantôt  seuls,  tantôt  en  compagnie  du  prévôt, 
de  répartir  la  taxe  due  au  seigneur  (2).  Ils  ont  aussi 
le  droit  de  lever  une  contribution  sur  les  gens  de  la 
ville  pour  le  compte  de  la  commune  (3). 

Par  suite  ce  sont  eux  qui  dirigent  les  travaux  d'in- 
térêt commun. 

Ils  exercent  tous  les  droits  de  justice  accordés  à  la 
ville.  Dans  les  communes  les  plus  favorisées  ils  jugent 
toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  (4).  Seuls  ils 
ont  le  droit  de  faire  arrêter  les  habitants  (5),  de  leur^ 


(1)  A  Seraur  et  à  Monibard,  villes  privilégiées,  le  maire  est  distinct 
du  prévôt,  mais  il  est  choisi  pir  le  seigneur. 

(2)  Devront  à  la  tauxatiou  de  quatre  proudommes  qui  seront  esleu  de 
la  communauté.  (Charte  de  Chaumont,  Ghâlillon.)  Garn.  Comm.,  I,    179. 

(3)  «  Si  li  maire  ou  li  eschevins  font  mission  pour  îa  cloisou  de  la 
ville  ou  pour  les  cliauciées  ou  pour  les  ponts  affailics...  »  Coutumes  de 
Beaune,  Garn.  Comm.,  I,  141.  «  Ces  quatre  feront  le  commun  et  lèveront 
tant  d'eu.K  que  des  autres  ledict  commun  et  f/est,  pour  la  uécessii.é  de 
la  ville.  »  Charte  de  Cuiseaux,  Canat,  88. 

(4)  «  Lesquels  (échevins)  ont  puissance  de  cognoistre  de  tous  juge- 
ments et  cas  criminels  et  civils  quels  qn'ils  soient  qui  eschéent  eu 
ladite  ville.  Parmi  ce  que  de  par  nous  >/  est  en  icelle  ville  établi  un  pré- 
vôt, lequel  à  nostre  proufiL  reç;oit  les  amendes /wf/e'«s /j«;-  iceiiz  échevins, 
et  avec  ce  met  à  exécution  tous  les  jugements...  faits...  par  iceux  éche- 
vins. »  (Auxonne,  Garnier,  Comm.,  Il,  288.)  — «Et  cil  quatre  ordinerout 
loles  les  choses  qui  sont  à  ordiner  entre  les  hommes  et  orront  les  clain- 
tes  et  apaiseront  les  descors  et  termineront  les  causes  »  Chaumont, 
Chàtillon.  (Garnier,  id.,  I,  179.)  —  «  Li  forfait  et  les  amendes  seront 
jugié  par  lou  majour  et  par  les  quatre  escheviz...  Li  home  devant  dit 
ne  se  jo.stiseront  mais  que  pur  lou  majour.  »  Rouvres.  Garn.,  id.  1,   217. 

(5)  Nullus  infra  villam  vel  extra  infra  hauleucani  aliiiuoni    polest  ca- 
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faire  donner  caution  et  do  prononcer  la  sentence. 
Souvent  le  droit  de  la  commune  est  restreint  aux  délits 
dont  l'amende  ne  dépasse  pas  05  sols.  Dans  quelques 
villes  enfui  la  justice  est  restée  tout  entière  au  prévôt 
du  seigneur,  La  juridiction  des  échevins  se  propor- 
tionne naturellement  aux  droits  de  la  ville. 

Presque  partout  lesjurés  ont  la  police  (1);  ils  doivent 
maintenir  l'ordre,  surveiller  les  tavernes,  faire  entre- 
tenir et  nettoyer  les  rues,  vérifier  les  poids  et  mesures, 
faire  crier  le  ban  des  vendanges. 

Quand  la  commune  a  des  fortifications  et  une 
milice  (2),  ce  sont  eux  qui  lèvent  la  milice  et  la  com- 
mandent, veillent  à  l'entretien  des  remparts,  choi- 
sissent les  gardiens  des  portes  et  leur  font  prêter 
serment. 

Assiette  de  l'impôt,  justice,  police,  défense  de  la 
place,  tous  les  pouvoirs  de  la  commune  sont  exercés 
par  ses  élus  et  les  habitants  doivent  leur  prêter  main 
forte  s'ils  en  sont  requis. 

Agents  subalternes.  —  Sous  leurs  ordres  sont  des 
agents  subalternes  souvent  choisis  par  eux  :  1"  les 
sergents,  leurs  aides  pour  le  fait  de  la  justice  et  de  la 
poUce,  qui  portent  leurs  assignations  et  leurs  com- 
mandements, arrêtent,  et  font  respecter  l'ordre;  2'  les 
gardiens  des  portes  et  le  chef  du  guet  (demandator 
exchargantice);  3°  les  messiers  et  vigniers  chargés  de 
garder  les  blés,  prés  et  vignes  jusqu'à  la  moisson,  la 

pere  nisi  major  et  jurali,  quamdiu  jiisliciamdeco  facere  volueriut.  Cbarle 
de  Dijon. 

(1)  Voir  pour  le  délail  la  table  alphabétique  des  Chartes  de  communes 
de  M.  Garuier. 

(2)  Idem. 
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fenaison  ou  la  vendange,  et  de  percevoir  les  amendes 
des  contrevenants. 

Défendue  ainsi  par  ses  remparts  et  sa  milice  et 
munie  d'un  gouvernement  intérieur,  la  commune  est 
une  personne  morale,  semblable  à  un  noble  laïque. 
Comme  lui  elle  est  libre  et  guerrière,  comme  lui  elle 
est  engagée  à  un  seigneur  par  un  contrat.  Pris  un  à  un, 
les  habitants  de  la  ville  sont  assez  semblables  aux  vi- 
lains de  la  campagne.  Mais  la  réunion  de  ces  roturiers 
s'élève  au  rang  des  nobles;  elle  est  un  noble  collec- 
tif. Voilà  pourquoi  elle  agit  de  son  chef,  signe  des  con- 
ventions, fait  des  guerres  et  des  traités  et  comparaît 
parmi  les  états  du  duché;  tous  droits  réservés  aux 
nobles. 

Sa  condition  est  celle  d'un  noble  vassal;  jamais  elle 
ne  possède  son  territoire  en  pleine  souveraineté.  Elle' 
est  soumise  au  seigneur  qui  lui  a  conféré  sa  charte 
comme  l'homme  d'armes  au  grand  propriétaire  de  qui 
il  a  reçu  un  lief  ;  ehe  lui  jure  fidélité  et  lui  doit  le  ser- 
vice. Des  communes  comme  Dijon,  Beaune,  Semur, 
Montbard,  plus  riches  et  plus  redoutables  que  les  grands 
seigneurs  de  la  province,  restent  pourtant  soumises  au 
duc  leur  seigneur. 

Villes  yartcujées.  —  Quelques  villes  appartiennent 
à  plusieurs  à  la  fois,  d'ordinaire  au  duc,  à  l'évéque  et 
au  chapitre  (1).  En  ce  cas  les  seigneurs  se  partagent 
les  habitants  et  les  étrangers  qui  viennent  se  fixer 
dans  la  ville  (2)  et  chacun  lève  les  revenus  accoutumés 


(1)  Aulun,  Chalon,  Chàlillon. 

(2)  Voir  les  coiidilions  détaillées  du  partage  dans  l'enquête   sur  les 
droits  du  duc  à  Cliûlillon.  (Garnier,  Comm.,  t.  I.)  Voici  le  mode  de  par- 
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sur  ces  hommes.  Parfois  l'un  d'eux  donne  à  ses 
hommes  une  commune  distincte  (1).  Mais  d'ordinaii-e 
ils  préfèrent  gouverner  la  ville  de  concert  par  leurs 
agents  et  la  commune  est  soumise  à  tous  suivant  les 
règles  du  contrat  de  partage  (2). 


§  m 

Condition  (les  (ji'iis  de  commune. 

Telle  était  l'organisation  intérieure  (3)  des  connnunos 
do  Bourgogne  et  leur  rang  dans  la  société.  La  condition 
de  "leurs  membres  s'en  ressentit.  Les  habitants  des 
villes  fortes  étaient  assimilés  jusque  là  aux  vilains; 
devenus  gens  de  commune  ils  formèrent  une  classe 
nouvelle. 

Les  légistes  du  moyen-àge,  à  vrai  dire,  ne  la  distin- 
guent pas  nettement;  ils  ne  voient  dans  la  société  que 
3  classes:  nobles,  francs  et  serfs.  Habitués  à  n'étudier 
que  les  droits  individuels,  ils  négligeaient  les  droits 
collectifs  du  corps.  L'homme  de  commune  exclu  du 
droit  de  guerre  et  de  fief,  privilèges  des  nobles,  soumis 

lage  à  Autun,  d'après  le  Terrier  géuéral  :  «  Et  puent  faire  luit  cils  d'Os- 
lun...  trois  seigneurs,  c'est  à  savoir  Monsieur  le  duc,  Mgr  l'évèque  d'Os- 
tun  et  le  chapislre  d'Ostuu.  Si  un  Iioins  aubain  vient  en  la  ville,  eu 
quelque  justice  qu'il  demoroit,  il  est  lions  Mgr  le  Duc  ne  ne  le  peut  désa- 
vouer jusques  il  hait  été  ses  homs  par  an  et  par  jour  et  l'an  et  jour  passé 
il  peut  s'avouer  de  l'évèque  ou  du  chapitre.  Arch.,  B.  400. 

(1)  Rue  de  Chaumout,  à  Châlillon. 

(2;  Voir  les  contrats  de  Chàliilon,  dans  Garnier,  de  Chalon,  dans  Pér., 
p.  435, 

(3)  Ou  n'a  voulu  donner  ici  qu'un  résumé.  Ou  trouvera  le  délai!  et  les 
exemples  dans  les  Chartes  de  Communes,  da  M.  Garnier. 
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comme  Thomme  de  pôté  à  des  redevances  et  des  amen- 
des, leur  apparaissait  avant  tout  comme  roturier,  ils 
le  rangeaient  donc  avec  le  vilain  franc. 

Cependant  la  force  de  la  commune  profitait  à  ses 
membres.  En  devenant  partie  d'un  noble,  chacun  se 
rapprochait  de  la  noblesse.  La  charle,  la  milice^  l'as- 
semblée, les  échevins  protégeaient  l'homme  de 
commune  autant  que  le  noble  son  armure  et  son  châ- 
teau, et  rélevaient  fort  au-dessus  du  vilain  sans  dé- 
fense. 

Supériorités  de  Vhommede  commune  sur  le  vilain.  — 
Le  droit  privé  est  le  même  pour  tous  les  hommes 
francs;  c'est  pourquoi  les  légistes  mettent  dans  une 
même  catégorie  quiconque  n'est  ni  noble  ni  serf  (1). 
Mais  que  Ton  compare  les  droits  politiques  des  deux 
classes  d'iiommes  confondus  sous  ce  nom  de  francs; 
le  franc  de  commune  paraîtra  en  trois  points  essentiels 
supérieur  au  franc  de  pôté. 

1"  Exploitation  adoucie.  —Les  droits  d'exploitation' 
du  seigneur  sont  réglés  plus  sévèrement  et  plus  forte- 
ment abaissés  par  les  chartes  de  commune  que  par 
les  chartes  d'affranchissement.  Si  les  hommes  de 
commune  restent, comme  les  vilains,  taillables,  exploi- 
tables et  soumis  aux  droits  de  banalité,  du  moins  ces 
3  sortes  de  droits  pèsent  sur  eux  moins  lourdement. 
Les  banalités  de  four,  de  moulin,  de  pressoir,  n'exis- 
tent plus  dans  les  villes,  il  ne  reste  que  celles  de 
passage,  de  ban  et  de  vente.  —  Les  redevances  en 

(\]  La  dislinction  est  faite  pourlaut  au  sujet  des  au.cudcs  :  «  La  tierce 
ameude,  coQime  de  rescousse,  est  de  G5  livres  de  gentilshommes,  francs 
hoiumes  et  de  communautés  de  villes.  »  Auc.  coût.,  392. 
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nature  et  les  corvées  disparaissent,  le  seigneur  ne 
conserve  que  les  tailles  fixes,  les  censés  et  les  lods  et 
ventes. — Les  amendes  persistent,  mais  souvent  abais- 
sées et  toujours  réglées  minutieusement  pour  cliaquc 
contravention.  Il  n"y  a  pas  de  charte  de  commune 
sans  tarif  d'amendes,  et  ce  tarif  tient  parfois  un  tiers 
de  l'acte.  L'homme  de  commune  est  donc  moins  ex- 
ploité, plus  libre  de  disposer  de  ses  biens. 

2'^  Garantie  contre  les  excès.  —  Les  biens  et  la  per- 
sonne du  vilain  franc  ne  sont  garantis  contre  les  excès 
que  par  la  coutume  et  le  l)on  vouloir  du  seigneur; 
ceux  de  l'homme  de  commune  le  sont  par  des  clauses 
expresses  et  des  moyens  pratiques  de  défense.  — 
Pour  les  biens,  le  seigneur  s'engage  à  ne  faire  aucune 
réquisition  arbitraire.  S'il  prend  à  crédit  le  pain  ou  le 
vin,  on  stipule  que  c'est  pour  15  jours  seulement  (1). 
Si-  ses  agents  veulent  lever  indûment  de  l'argent  ou 
des  objets,  il  permet  de  leur  résister  par  la  force  (2), 
et  si  l'agent  passe  outre,  il  promet  d'en  faire  lui-même 
justice.  —  Pour  les  personnes,  le  seigneur  interdit  à 
ses  agents  de  frapper  ou  d'arrêter  un  homme  de  la 
commune  ;  il  autorise  les  habitants  à  se  défendre 
contre  toute  violence  et  toute  arrestation  arbitraire  et 
se  déclare  prêt  à  juger  les  excès  de  ses  gens  qui  lui 
seront  dénoncés  (3). 

(1)  Credilio  paais  et  viui  fiet  per  qaiudecim  dies  taatum.  Ch.  de  Dijon. 

(2)  Et  se  aucun  de  ses  gens  eu  pregoeiit  el  il  ue  fuit  du  couseiiteoient 
desdits  maieur  et  eschevins,  que  cil  sur  oui  l'on  les  prauroit  les  res- 
couhe  ;  de  laquelle  rescousse  ledit  Mgr...  ue  peutrieu  demander.  Charte 
de  Seurre,  Gara.,  Coinm.,  11,  32. 

(3)  Concedinius  quod  si  aliquis  de  curialihus  vel  de  familia  iioslra  ali- 
queiu  verberaverit  de  villa,  jus  inde  habeat  per  curiaiu  iioslraui.  Cli. 
de  Cuiseaux,  Canat,  p.  70.  Les  garanties  de  ce  genre  sont  fréqueûles, 
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Quant  à  lai,  il  s'engage  à  ne  faire  arrêter  personne 
même  pour  un  délit,  si  le  prévenu  peut  donner  caution. 
Il  excepte  les  cas  où  le  crime  emporte  la  peine  capitale; 
parce  queles  biens  de  l'accusé  ne  peuvent  le  rache- 
ter (1).  Encore  n'est-ce  pas  lui  qui  est  juge  du  crime. 
Il  doit  traduire  l'accusé  devant  le  tribunal  de  la  com- 
mune et  ne  le  reprend  «  pour  en  faire  sa  volonté  »  que  si 
les  jurés  l'ont  reconnu  coupable.  Par  là  l'homme  de 
commune  est  garanti  contre  l'arbitraire  du  seigneur 
et  de  ses  agents.  Il  paie  les  droits  inscrits  au  contrat 
et  dispose  à  son  gré  du  reste  de  son  revenu.  Sa 
liberté  et  sa  vie  ne  sont  point  à  la  discrétion  d'un 
intendant  ;  elles  ne  peuvent  lui  être  enlevées  que  du 
jugement  de  ses  chefs  élus. 

3°  Gouvernement  régulier.  —  Le  vilain  franc  n'est 
membre  d'aucune  société,  il  ne  forme  pas  corps  avec' 
ses  voisins.  Les  gens  d'un  même  village  ne  peuvent 
ni  s'assembler  pour  délibérer,  ni  s'armer  pour  se 
défendre,  ni  se  former  en  tribunal  pour  régler  leurs 
débats,  ni  s'imposer  pour  les  besoins  du  village,  ni 
entreprendre  un  travail  d'intérêt  commun.  Ils  restent 
isolés,  sans  gouvernement,  régis  arbitrairement  par 
l'intendant  du  seigneur.  L'homme  de  commune  est 
soldat  d'une  milice,  meml)re  d'une  assemblée,  il  a 
des  chefs  élus  qui  le  gouvernent  suivant  une  coutume 
et  pourvoient  à  ses  intérêts.  La  société  dont  il  fait 
partie  se  concerte  sur  les  affaires  générales,  lève  des 


surtout    dans   les   cliartes    dos  seigneurs   laïques  autres   que    le    duc. 
(1)  Aliquis  capi  non  poterit,   dummodo   starc  velit,  nisi    taie   fecerit 
forefactum  quod  corpus  non  possiut  redlmere  facullates.  Verdun,  Canat 
p.  28. 
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taxes  pour  les  besoins  communs,  se  défend  contre  les 
étrangers,  maintient  l'ordre  dans  son  sein  et  tranche 
les  différends  par  des  sentences  régulières.  L'homme 
de  commune  est  gouverné,  le  vilain  franc  n'est  jamais 
qu'exploité  (1). 

On  ne  saurait  confondre  des  hommes  dont  la  condi- 
tion est  si  différente.  Quand  les  gens  de  commune 
n'auraient  d'autre  avantage  que  d'être  exploités  plus 
doucement,  par  dos  redevances  et  des  amendes  plus 
faibles  et  mieux  réglées,  il  suffirait  pour  les  élever  au 
dessus  des  hommes  de  pôté.  N'est-ce  pas  là  tout  ce 
qui  distingue  le  franc  du  serf?  —  Mais  c'est  encore  la 
moindre  différence.  L'homme  de  pôté  n'a  qu'une 
liberté  personnelle  et  précaire  ;  celle  de  l'homme  de 
commune  est  garantie  et  accompagnée  de  droits  poli- 
tiques. Le  vilain  a  de  plus  que  l'esclave  romain  son 
corps,  sa  famille  et  son  héritage  ;  il  est  déjà  un  homme 
mais  il  reste  l'homme  d'un  propriétaire.  L'homme  de 
commune  a  des  droits  et  un  gouvernement  comme  le 
noble;  il  est  membre  de  la  société.  Il  se  place  dans 
l'échelle  entre  le  vilain  exploité  et  le  noble  indé- 
pendant. 

Mais,  tandis  qu'il  est  séparé  des  nobles  par  une 
barrière,  du  côté  des  vilains  la  transition  est  insensi- 
ble. Non  seulement  les  communes  forment  une  gra- 


&' 


(1)  La  difTérence  est  marquée  dans  une  enquête  de  1408,  au  sujet  de 
la  ville  de  Nuits,  que  le  duc  prétendait  n'être  poiut  une  commune.  Les 
habitants,  dit-elle,  «  n'ont  cor,  cri  ne  puissance  de  eux  assembler  ou 
constituer  procureur  par  manière  de  commun,  combien  que  notre  dite  ville 
soit  réputée  en  tous  cas  de  fouaiges  et  autres  subsides  pour  bonne  ville 
payant  aussi  largement  feu  pour  feu, comme  Dijon  et  Beaune.  »  Garnier, 
Comm.,  I,  174. 
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dation  depuis  les  plus  indépendanles  jusqu'aux  plus 
soumises;  mais  derrière  l'homme  de  la  commune  la 
moins  favorisée  commence  une  série  de  conditions 
qui  vont  s'abaissant  jusqu'à  celle  du  simple  vilain. 
Dans  plusieurs  villages  les  habitants,  sans  être  consti- 
tués en  commune,  sans  avoir  milice  ni  remparts,  ont 
reçu  dans  leur  charte  de  franchise  des  privilèges  re- 
fusés aux  vilains:  le  droit  de  s'assembler,  de  s'imposer, 
d'élire  des  prudhommes  pour  asseoir  la  taille,  de 
constituer  des  messiers  et  des  vigniers,  de  faire  pro- 
noncer et  lever  par  leurs  élus  les  amendes  des  menues 
contraventions.  Leurs  droits  varient  suivant  la  charte 
et  la  charte  dépend  du  bon  plaisir  du  seigneur.  Toutes 
les  variétés  (1)  se  présentent  donc  et  l'on  trouve  les 
deux  classes  si  inégales  des  gens  de  commune  et  des 
gens  de  pôtés  reliées  par  tant  de  degrés  intermédiaire^ 
qu'on  ne  peut  dire  où  commence  chacune  d'elles. 


§  IV 
Rôle  des  gens  de  commune. 

Quelques  communes  ne  sont  que  de  gros  vil- 
lages de  paysans  ;  les  habitants  sont  défendus  con- 
tre l'agent  du  seigneur  par  leurs  prudhommes, 
contre  les  ennemis  par  leurs  murs  et  leur  mili- 
ce. Pour  le  reste,  semblables  à  des  vilains,  ils 
vivent    des   produits  de   leur   fmage.    Mais    presque 

(1)  Voirpourlc  détail  la  t.ihli;  alpIialxî'.iiiULMles  Charte:?  de  Commmieô 
de  M.  Gariiier. 


LES  TROIS  COUCHES  DE   LA   SOCIÉTÉ  153 

tous  les  gens  de  commune  sonl  réunis  dans  les  villes 
et  ne  vivent  pas  de  la  culture  du  sol.  C'est,  comme 
toujours  le  peuple  des  villes,  la  classe  dont  le  rôle  -est 
le  plus  varié  et  le  plus  mobile  ;  car  elle  comprend 
quiconque  n'est  ni  religieux,  ni  homme  d'armes,  ni 
officier  de  cour,  ni  cultivateur.  Tous  les  artisans,  tous 
les  marchands  en  gros  et  en  détail  sont  dans  les  com- 
munes. C'est  là  aussi  que  se  recrutent  presque  tout  le 
clergé  moyen  et  tous  les  hommes  qui  exercent  des 
fonctions  :  échevins,  sergents,  tabellions^  au  service 
des  villes;  prévôts,  receveui's,  domestiques  de  tout 
genre  au  ser'vice  des  seigneurs. 

Entre  les  hommes  des  autres  classes  isolés  et  enfer- 
més dans  leur  occupation  traditionnelle,  celle-là  forme 
le  lien  ;  elle  leur  fournit  les  moyens  de  se  rapprocher  et 
d'échanger  leurs  produits.  C'est  elle  qui  apporte  le 
progrès  dans  cette  société. 

§  V 

Fixité  de  leur  condition. 

Mais  si  elle  croît  en  richesse  et  en  importance, 
son  caractère  persiste  sans  s'altérer.  Les  commu- 
nes deviennent  moins  indépendantes,  elles  sont 
soumises  plus  étroitement  au  duc:  encore  ne  ces- 
sent-elles jamais  de  former  corps  ;  au  xvif  siècle, 
elles  continuent  à  envoyer  leurs  délégués  aux 
Etats   (1).  Quant  aux  gens  de  commune^,  leur  con- 

(1)  Voir  (iaus  Thomas  {Une  province  soin:  Louis  XI]")  la  lisle  de  ces 
bonnes  villes. 
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dition  avait  été  fixée  tard  et  par  des  règlements  écrits  ; 
elle  ne  put  varier  durant  tout  le  moyen-àge.  Ils  restè- 
rent le  troisième  état,  derrière  les  nobles  d'Eglise  et 
laïques,  au  dessus  des  vilains. 


Les  trois  états.  —  Noblesse,  haut  clergé  et  com- 
munes, voilà  tout  ce  dont  se  compose  la  société  active 
du  moyen-àge.  Ce  sont,  suivant  l'expression  du  temps, 
les  trois  états  de  la  province. 
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SECTION  III 

Couche    de    la    période  monarchique. 


CHAPITRE  VI 

LES   DUCS* 

§   I 
Origine. 

Au  dessus  des  vilains  et  des  états  féodaux  une  troi- 
sième assise  de  la  société  se  formait  autour  du  maître 
qui  devait  s'imposer  un  jour  aux  nobles,  au  clergé  et 
aux  communes. 

Le  duc  romain.  —  Ce  personnage  tenait  son  rang 
supérieur  d'une  vieille  tradition.  Son  titre,  loin  d'être 
l'œuvre  du  régime  nouveau,  était  un  débris  de  l'anti- 
que système  impérial.  Les  Barbares  l'avaient  reçu 
des  Romains  et  leurs  rois  en  le  conférant  à  leurs 
compagnons  suivaient  l'exemple  des  empereurs.  Dès 
le  temps  de  Théodose,  on  appelait  dux  le  commandant 
des  troupes  d'une  province  frontière.  Sous  les  Bar- 
bares, les  fonctions  de  général  se  fondirent  avec  celles 
de  gouverneur  et  le  duc  fut  un  lieutenant  du  roi  investi 
du  pouvoir  dans  toute  une  province  tandis  que  le 
comte  n'avait  dans  son  ressort  qu'une  cité  ou  un  pagus. 
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Le  duc  carolingien.  —  L'administration  de  la  Bour- 
gogne sous  les  rois  barbares  est  peu  connue.  On  sait 
pourtant  {i)  que  vers  le  \iv  siècle  il  y  avait  sur  son 
territoire  un  personnage  revêtu  du  titre  de  duc  (2). 
Pendant  les  siècles  suivants  cet  oificier  n'apparaît 
plus  et  il  semble  que,  suivant  l'habitude  de  Ghar- 
lemagne,  les  rois  n'envoyaient  plus  que  des  comtes  (3). 
Sous  les  derniers  Carolingiens,  pendant  les  incursions 
des  Normands  et  les  brigandages  des  grands,  il 
fallut  renforcer  le  pouvoir  des  chefs  militaires.  Tout 
le  pays  devenait  un  champ  de  bataille;  on  le  soumit 
au  régime  des  provinces  frontières  en  établissant 
partout  des  ducs  ou,  comme  disaient  les  Barbares, 
des  marquis.  La  Bourgogne  reçut  de  nouveau  un  duc. 

L'acte  le  plus  ancien  dans  lequel  cet  officier  soit 
mentionné  est  de  877  (4),  et  le  premier  qui  ait  porté 
ce  titre,  Richard,  est  resté  célèbre  dans  la  tradition. 
Son  nom  reparaît  dans  plusieurs  chartes  (5),  parfois 
avec  le  titre  synonyme  de  marquis. 

Le  duc  devient  héréditaire.  —  Dans  le  système  im- 
périal, ce  personnage  n'était  qu'un  représentant  du 
roi,  révocable  à  sa  volonté  ;  mais  on  avait  trop  besoin 
de  lui  pour  oser  le  toucher.  Pourtant  son  titre  n'était 


(1)  Par  la  chronique  de  l'abbiye  de  Boze. 

(2)  La  chronique  de  Bèze  l'appelle  Amalgaire  et  raconte  comment  il  a 
fondé  l'abbaye. 

(3)  On  voit  quelquefois  un  comte  présider  le  mallum. 

(4)  V.  Plaucher,  llist.  de  Bourgogne,  p.  35.  Mabillon,  Annal.  111, 
p.  200. 

(5)  Richardus  cornes  illustris  et  marchio  (900).  Plancli.,  Pr.  25.  Domno 
Richardo  nobili:5simo  m(irc/iione,seuel  clarissimis  illius  liliis  R.  alque  B. 
comilibns.  (91S).  Plauch.  Pr.  id.  Domini  Kichardi  piiisinii  Duels.  (921).  Id. 
ib.  20.  Domini  Ricliardi  excelleulissimi  Ducis  (918).  Id.  ib.  18. 
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poinl  sa  propriété  et  ne  passait  pas  de  plein  droit  à 
ses  enfants  ;  il  fallait  une  nomination  nouvelle  à  cha- 
que génération.  Il  en  fut  ainsi  pendant  plus  d'un 
siècle  (1). 

Enfin,  la  famille  de  Gharlemagne  étant  tombée,  la 
dynastie  nouvelle  abandonna  tout  espoir  de  rétablir 
le  système  d'administration  impérial  et  se  décida  à 
regarder  les  descendants  des  officiers  royaux  comme 
des  souverains  héréditaires  chacun  dans  son  district. 
En  conséquence,  au  commencement  du  xp  siècle,  la 
charge  de  duc  de  Bourgogne  étant  venue  à  vaquer,  un 
roi  de  France  la  donna  à  son  fils  cadet,  non  plus  à 
titre  d'office  viager,  mais  comme  une  propriété  hérédi- 
taire (2).  Ainsi  fut  fondée  la  première  maison  des  ducs 
de  Bourgogne. 

Le  roi  n'avait  point  entendu  nommer  un  fonction- 
naire pour  gouverner  en  son  nom;  il  avait  donné,  à 
titre  gracieux,  au  nouveau  duc  et  à  ses  descendants  à 
perpétuité  (3j  tous  les  droits  qu'il  avait  comme  roi 
dans  la  province.  Il  avait  créé  une  dynastie  de  souve- 
rains sous  la  seule  réserve  de  l'hommage  féodal. 


(1)  C'est  le  temps  des  ducs  que  Vllisioire  de  Bourgo^/ne  appelle  «  ducs 
héritiers  dn  duché  par  concession  et  révocables  à  volonté.  >> 

(2)  Son  titre  n'est  pas  fixé  tout  d'abord.  On  trouve  dans  les  premières 
chartes:  «  dux  et  rector  inferioris  Burgundiae  (1043).  Planch.  Pr.  35  — 
«  Burgundionum  dux  »  (1015).  Id.  ib.  —  «  Inferioris  Burgundiae  dux  » 
(1034).  Id.  ib.  37. 

(3)  Suivant  Texpression  de  dom  Plancher  :  «  purement  et  simplement 
comme  portion  de  domaine  paternel  à  lui  laissé  pour  lui  et  ses  héritiers 
à  perpétuité  sans  réserve  ni  retenue  d'aucun  droit  de  retour.  »  I,  p.  2G:i. 
La  preuve  en  est  que  le  roi  entrant  en  possession  du  duché  en  13G1  dé- 
clare le  reprendre  en  qualité  de  plus  proche  parent  du  dernier  duc, 
non  en  qualité  de  roi  :  «jure  propincpiitalis,  non  ratione  corona^  noslra:.» 
Planch.,  Pr.  Il,  312. 
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Droits  du  duc,  —  Ces  droits  dont  le  roi  se  dépouil- 
lait en  faveur  du  duc  étaient  tous  les  anciens  droits 
régaliens;  ceux  du  moins  qui  de  leur  nature  étaient 
inaliénables  (tous  ceux  qu'on  pouvait  aliéner  l'avaient 
été  dans  les  siècles  précédents).  Des  biens  du  fisc  il 
ne  restait  plus  une  parcelle  et  le  premier  duc  Robert 
méritait  le  nom  de  «Robert  sans  terre  (1).  » 

Tout  ce  qui  lui  restait,  c'était  l'hommage  des  prin- 
cipaux seigneurs,  la  souveraineté  sur  les  villes  for- 
tes (2)  que  personne  n'avait  été  assez  fort  pour  s'ap- 
proprier; et  quelques  droits  de  gîte  ou  de  garde  sur 
les  terres  de  certains  couvents  (3).  Entré  en  posses- 
sion, on  le  voit  faire  une  enquête  (4)  sur  ces  débris  de 
pouvoir. 

Le  duc  augmente  sa  puissance.  —  Toutefois,  ces 
droits  régaliens  étaient  lucratifs,  et  le  duc  av'ait 
dans  sa  seule  dignité  une  source  de  revenus  aussi 
abondante  que  des  domaines.  Gomme  ses  dépenses 
excédaient  peu  celles  d'un  autre  seigneur,  il  eut 
bientôt   de  l'argent.   Il  l'employa  tout  d'abord  à  se 


(1)  Expression  de  M.  Garnier. 

('2)  Une  charte  contemporaine  (1078)  montre  le  duc  Hugues  Robert 
faisant  une  chevauchée  pour  prendre  possession  des  villes  et  forteresses. 
«  Susceplis  caslellis  et  urbibus.  »  Planch.,  Pr.  I,  M. 

(3)  Ces  droits  lui  furent  souvent  contestés  et  il  reste  plusieurs  chartes 
de  Rol)ert  par  lesquelles  il  y  renonce. 

(4)  Ego  Robertus,  Burgundiae  Dux,  notum  esse  volo...  qualiter  primuin 
suscipiens  ducamiuis  gubernacula...  cœperim  perquirere  consuetuJinca 
ejusdem  rcgni  quas  au  le  me  strenue  régnantes  exegenud  met  prœdeces- 
sores.  Sed  dum  par  meos  quos  fideliores  milii  esse  credebam...,  coguovis- 
sem  (juas  et  in  quibus  terris  acceplurus  eram,  inler  cetera  ia  villa  G., 
plures  accepi  consuetudiues...  scilicct  mei  hos[)italilaleni  et  canum  mco- 
rum  hospitalilatem  et  pabulum  necnon  caballorum  nieorum  custodum- 
que  eorum  receptum  atque  vini  caplionem.  Ducliesue,  Ducs  de  Bourg. 
Preuv.  7  (lO'i^i). 
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procurer  des  terres.  Pendant  deux  siècles  les  ducs 
acquièrent  une  à  une  des  seigneurs  de  la  province  les 
châtellenies  ou  portions  de  châtellenies  à  vendre  (1). 
Tous  travaillent  à  arrondir  leur  domaine,  achetant 
quand  l'occasion  se  présente  et  ne  revendant  pas  ;  ils 
arrivent  au  xiii*  siècle  à  être  de  beaucoup  les  plus 
grands  propriétaires  de  leur  duché. 

Vers  le  même  temps  ils  achèvent  de  se  faire  recon- 
naître comme  suzerains  par  tous  les  grands  proprié- 
taires. Ils  décident,  moyennant  finance,  ceux  des 
seigneurs  qui  tenaient  encore  leur  domaine  d'héritage 
(en  alleu  franc)  à  le  reprendre  d'eux  en  fiefs  et  à  se 
déclarer  leurs  hommes  Ç2). 

Le  duc  est  dès  lors  revêtu  de  tous  les  caractères  qui 
feront  de  lui  un  jour  le  maître  de  la  province  :  repré- 
sentant de  l'autorité  souveraine,  chef  des  hommes 
libres  non  nobles,  suzerain  des  seigneurs  nobles  et 
grand  propriétaire  terrier.  Par  les  deux  premiers 
caractères  il  rappelle  son  origine  impériale,  il  a  pris  les 
deux  autres  en  entrant  dans  la  féodalité.  C'est  un 
mélange  bizarre  entre  les  deux  régimes  contradic- 
toires de  l'Etat  absolu  et  de  i'hidépendance  des  pro- 
priétaires. 

§11 

Caractères  du  pouvoir  ducal.    ' 

Le  duc  est  un  seigneur  féodal.  —  Au  xii'  siècle  le 
duc  semble  avoir  oublié  l'origine  de  sa  dignité,  il  s'est 

(1)  On  peut  suivre  daus  Dom  Plaucher  le  détail  de  ces  acquisilions. 

(2)  V.  à  ce  sujet  livre  II,  chap.  III. 

12 
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plongé  dans  les  mœurs  féodales  et  s'est  fait  semblable 
aux  seigneurs  quiTentourent.  Gomme  eux  il  est  homme 
d'armes  et  grand  propriétaire  avant  tout.  Comme  eux 
il  passe  sa  vie  en  expéditions,  en  assemblées  et  en 
fêtes,  entouré  de  ses  écuyers  et  de  ses  vassaux. 
Gomme  eux  il  laisse  administrer  ses  domaines  par  des 
agents.  A  peine  se  distingue-t-il  des  autres  par  un 
train  de  maison  plus  nombreux  et  un  plas  grand  luxe. 
Jusqu'au  xiu^  siècle  il  n'a  même  pas  auprès  de  lui  les 
quatre  grands  officiers  de  toutes  les  cours  du  moyen- 
âge  (1). 

Au  XIV*  siècle  les  comptes  de  dépenses  de  la  maison 
du  duc  et  de  la  duchesse  permettent  de  se  représen- 
ter leur  vie  (2).  On  les  voit  faire  le  tour  de  leurs 
châteaux,  rarement  fixés  à  la  ville.  Leurs  grosses 
dépenses  sont  celles  de  la  table.  Non  que  leur  cuisine 
soit  fort  recherchée  (3)  :  s'il  se  consomme  chaque 
semaine  tant  de  viande,  de  pain,  de  vin,  de  volaille, 
de  harengs  et  d'avoine  (4),  c'est  que  leur  suite  est 
nombreuse  et  vorace  ;  sans  doute  aussi  une  bonne 
partie  est  gaspillée.  ]\Iais  presque  aucune  dépense  de 
luxe  ne  figure  dans  ces  comptes.  Evidemment  la  cour 
est  prodigue  et  habituée  à  l'abondance,  mais  nulle- 
ment fastueuse.  Qu'on  compare  ces  comptes  à  ceux 
des  ducs  de  la  seconde  maison,  fils  de  rois  de  France, 

(1)  V.  au  cliapilre  suivant. 

(2)  Ce  sont  lea  registres  de  la  Cour  des  comptes.  Arch.  B.,  315-317, 

(3)  On  ne  trouve  dans  les  comptes  d'autre  mention  que  :  Imile,  oignon, 
ail,  œufs,  moutarde,  charbon,  fromages,  vinaigre,  viandes,  pain,  vin, 
poisson  et  épices. 

(4)  Par  exemple  dépenses  de  la  duchesse,  à  Aisey..  13!i9.  Pendant  une  se- 
maine :«  3  bœufs,  2-2  pors,  Cl  châtrons  (moulons),  pain  11,400,  vin 
23  muid  1/2,  avoine  33  se.\tiers,  poulaille,  180  chiefs.»  B.,  315. 
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on  senlira  la  différence  entre  les  châteaux  de  Philippe 
de  Rouvres  et  les  palais  de  Philippe  le  Bon. 

Aussi  longtemps  que  dure  la  dynastie  locale,  le  duc 
n'est  que  le  premier  des  seigneurs  du  duclié,  plus  riche 
et  plus  puissant,mai3  non  pas  d'une  autre  espèce  qu'eux. 

Il  est  représentant  du  roi.  —  Pourtant,  dès  ce 
temps,  il  est  leur  supérieur.  Les  autres  n'ont  rang 
que  comme  grands  propriétaires  ;  lui,  il  est  revêtu 
d'une  dignité  antique  et  respectée,  qu'il  tient  du  pou- 
voir central.  Bien  que  ce  pouvoir  ne  soit  plus  obéi, 
jamais  on  n'a  cessé  de  le  reconnaître.  Les  seigneurs 
trouveraient  mauvais  que  le  roi  intervînt  dans  leurs 
alïaires  ou  voulût  gouverner  leurs  hommes  ;  mais 
aucun  ne  conteste  que  le  roi  soit  le  premier  person- 
nage du  royaume,  qu'il  ait  reçu  de  sa  naissance  une 
dignité  supérieure,  presque  surhumaine:  l'EgUse 
l'enseigne  et  quiconque  en  ce  temps  a  une  idée  sur  la 
société,  le  croit.  Or,  le  duc  est  le  représentant  hérédi- 
taire du  roi.  Il  lui  prête  hommage  et  reçoit  de  lui 
l'investiture  ;  seul  entre  tous  il  est  en  contact  direct 
avec  cette  autorité  lointaine  et  vénérée.  Le  respect 
qu'on  a  pour  le  roi  rejaillit  sur  le  duc:  son  titre  est 
moindre,  il  est  vrai,  mais  combien  supérieur  encore 
au  simple  nom  de  seigneur  ! 

Il  est  suzerain  de  seigneurs.  —  Depuis  qu'il  s'est 
affermi  dans  le  duché  il  a  acquis  un  titre  de  plus  au 
respect  :  il  est  devenu  le  seigneur  des  seigneurs  de 
la  province.  Les  plus  considérables  ne  font  pas  diffi- 
culté de  le  reconnaître  ;  ils  l'appellent  dans  leurs 
lettres  :  «  mon  très  cher  et  redouté  seigneur.  » 

Seigneur  des  villes  et  gardien  des  couvents.  —  Les 
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hommes  d'Eglise  ne  reconnaissent  pas  d'autre  chef 
des  laïques  que  lui  et  la  plupart  des  abbayes  l'ac- 
ceptent j)our  leur  gardien. 

Pour  tous  les  libres  non  nobles  qui  habitent  les 
villes,  il  est  leur  maître  et  seigneur  et  il  a  sur  eux 
la  même  autorité  qu'un  propriétaire  sur  les  gens  de 
commune  de  son  domaine  (1). 

En  sa  personne  sont  unis  la  force  réelle  que  lui 
donnent  ses  grands  domaines,  ses  revenus  abondants, 
ses  vassaux  et  ses  domestiques  nombreux  et  le  pres- 
tige d'une  dignité  sacrée,  débris  d'une  tradition 
rompue  par  la  barbarie  des  mœurs  et  la  misère  des 
temps,  mais  que  nul  n'a  cessé  de  vénérer.  Le  duc 
est  à  la  fois  le  plus  grand  seigneur  féodal  et  le  seul 
magistrat  légitime  de  la  province.  Le  pouvoir  des 
autres  n'est  qu'un  pouvoir  de  fait  ;  le  sien  repose  à  la 
fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit  théorique.  Voilà  pour- 
quoi il  a  pu  se  maintenir  par  sa  force  propre  quand 
le  droit  sur  lequel  il  reposait  s'est  écroulé,  et  com- 
ment il  s'élèvera  au  dessus  de  tous  autres  quand  ce 
droit  sera  restauré  (2). 

Ce  mélange  de  force  privée  et  d'autorité  publique 
qui  se  trouve  dans  tous  les  pouvoirs  monarchiques 
issus  du  moyen-âge  ne  gêne  pas  seulement  celui  qui 
recherche  les  caractères  de  la  dignité  ducale.  Il 
embarrassa  longtemps  les  ducs  eux-mêmes. 


(1)  V.  les  chapitres  des  nobles  laïques,  des  nobles  d'Eglise  et  des  gens 
de  commune. 

(2)  Après  la  réaction  absolutiste  fondée  sur  le  droit  romain. 
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§111 

Transmission  du  pouvoir  ducal. 

Transmission  du  'pouvoir  ducal.  —  Rien  n'empê- 
chait le  duc  d'unir  en  sa  personne  des  pouvoirs 
d'origine  et  de  caractère  différents.  Le  respect  qu'on 
lui  rendait  comme  grand  propriétaire  et  suzerain  ne 
nuisait  point  à  celui  que  lui  attirait  sa  dignité  d'héri- 
tier du  représentant  de  l'Empereur.  Mais  à  sa  mort, 
s'il.laissait  plusieurs  fils,  que  devenaient  ses  pouvoirs? 
Sa  succession  devait-elle  suivre  les  règles  du  droit 
politique  romain  ou  les  habitudes  des  soldats  germa- 
niques ?  Devait-elle  passer  tout  entière  à  un  seul  afin 
que  la  dignité  ne  fût  pas  démembrée?  Devait-elle  se 
partager  entre  tous  les  fils  afin  que  chacun  fût  traité 
comme  il  convenait  à  son  rang  ? 

La  dignité  reste  indivisible.  —  La  question  fut 
résolue  d'abord  par  une  distinction.  La  dignité  de  duc 
resta  indivisible  en  vertu  du  principe  (1)  haroniam 
non  jposse  dividi  parce  qu'elle  était  à  l'origine  un 
office,  et  formait  un  «  grand  fief  »  dont  on  ne  pouvait 
prêter  qu'un  seul  hommage.  Elle  passait  donc  au  fils 
aîné  avec  les  droits  pécuniaires,  les  honneurs  et  plus 
tard  l'hommage  des  seigneurs  de  la  province  qui  y 
étaient  joints. 

Les  domaines  se  partagent.  —   Les  domaines  res- 

(1)  V.  le  testament  du  duc  Hugues  lY.  Planch.,  Pr.  II,  C9. 
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talent  le  patrimoine  de  la  famille  (1).  Les  terres, 
les  tenures  vilaines  et  les  fiefs  de  ses  chàtellenles,  le 
duc  ne  les  tenait  pas  du  roi  à  titre  de  fief  et  comme 
duc  ;  il  les  avait  acquises  de  son  argent  ou  hérité  de 
ses  ancêtres.  Nul  n'avait  à  lui  en  demander  compte, 
il  en  disposait  à  son  gré.  Il  est  vrai  que  l'usage 
l'obligeait  à  laisser  la  plus  grande  part  à  l'aîné,  mais 
il  avait  le  choix  de  ce  qu'il  voulait  léguer  aux  autres. 

Dans  son  testament  il  énumérait  toutes  ses  chàtel- 
lenles et  ses  fiefs,  comme  un  propriétaire  ferait  de  ses 
maisons  et  de  ses  fermes  ;  les  répartissait  en  lots  et 
en  distribuait  un  à  chacun  de  ses  enfants. 

Le  fils  aîné  emportait  la  plus  grosse  part,  mais  les 
autres  (2)  et  même  les  filles  recevaient  leur  %)arlage. 
Il  variait  selon  la  volonté  du  père,  mais  il  consistait 
toujours  en  une  ou  plusieurs  chàtellenles,  domaines  ef 
fiefs  compris.  La  concession  était  perpétuelle,  les 
terres  données  aux  frères  cadets  du  nouveau  duc 
étaient  détachées  sans  retour  du  domaine  ducal.  Il 
n'en  restait  au  duc  que  l'hommage. 

Voici  comment  le  duc  Hugues  IV  dispose  de  sa  suc- 
cession (3)  :  «  Tout  d'abord  j'institue  pour  héritier 
Robert,  et  je  veux  qu'il  ait  les  choses  ci-après 
nommées  (suit  une  liste  de  chàtellenles)  avec  les 
appartenances,  fiefs  et  domaines...  En  outre  j'institue 
ce  même  Ptobert   mon    héritier   pour   le    duché   de 

(1)  Les  concessions  faites  parle  duc  au  xr  siècle  soûl  souvent  contre- 
signées de  ses  fils  comme  copropriétaires  :  Ego  Robertus  dus  et  duo  filii 
mei  Hugo  et  Heuiicus  adquioivimus  precibus.  »  (10b4).  Ducliesue,  Ducs 
de  Bourg.  Pr.,  9. 

(2)  A  moins  qu'ils  ne  fussent  destinés  aux  ordres. 
[i)  Eu  127à.  Plaudi.,  Pr.  11,  78. 
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Bourgogne  et  veux  ({u'il  ait  à  perpétuité  le  duché  avec 
les  fiefs  et  les  droits  qui  y  appartiennent.  Avec  cette 
réserve  que  si  quelques  fiefs  tant  acquis  par  moi 
qu'appartenant  anciennement  au  duché  se  trouvent 
dans  l'intérieur  des  chàtcllenies  qui  seront  assignées 
à  mes  autres  enfants  pour  leurs  parts,  ces  fiefs  seront 
à  celui  qui  aura  les  chàtellenies  (Suit  la  liste  des 
chàtellenies  et  villes  léguées  aux  autres  enfants).  Je 
veux  que  Robert  ait  les  fiefs  et  arrière-fiefs  des 
seigneurs  ci-après:  (Suit  une  liste  des  principaux 
seigneurs  de  Bourgogne)  «  nos  familiers.  »  Ces 
donations,  renouvelées  à  la  mort  de  presque  tous  les 
ducs,  empêchaient  le  domaine  ducal  de  se  fixer. 

Le  domaine  devient  indivisible.  —  Cependant,  par 
instinct  de  grand  propriétaire,  les  ducs  s'habituèrent 
à  ne  laisser  à  leurs  fils  puînés  qu'un  apanage  et  à 
transmettre  à  leur  successeur  dans. le  duché  toutes 
les  terres  qu'eux-mêmes  avaient  reçues  de  leur  pré- 
décesseur. En  4302,  le  duc  Robert  dresse  une  liste  (1) 
des  principales  chàtellenies  et  prévôtés  de  son  domaine 
et  les  déclare  inaliénables.  Désormais  la  partie  la  plus 
considérable  des  domaines  ducaux  est  sortie  de  la 
condition  de  propriété  privée  et  soustraite  au  hasard 
des  successions  ;  elle  est  assimilée  au  duché  lui-même. 
La  condition  de  la  dignité  du  duc  d'être  indivisible  se 
transmet  à  ses  terres  et  les  transforme  en  un  fonds 
de  réserve  qui  suit  la  loi  d'hérédité  des  grands  fiefs  de 
la  couronne. 


(1)  La  liste  donne  G  prévôtés  et  15  cbàlelleuies.  De  ces  15,  on  en  re- 
trouve 12  dans  les  comptes  de  chùlelaiiis  du  xiv^  siècle  et  dnns  le  terrier 
général. 
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Le  duc  n'a  plus  besoin  de  deux  concessions 
distinctes,  l'une  de  sa  dignité,  l'autre  de  ses  domaines, 
il  hérite  des  deux  à  la  fois  ;  le  domaine  est  devenu  un 
accessoire'  inséparable  de  la  dignité,  et  ces  deux 
parties  du  pouvoir  ducal  ont  fini  par  se  fondre,  de 
même  que  les  traditions  impériales  et  les  habitudes 
féodales  s'amalgament  pour  former  le  nouveau  pouvoir 
monarchique.  C'est  le  caractère  privé  et  féodal  qui 
s'efface,  tandis  que  le  caractère  public  et  impérial  se 
ravive. 

Cependant  le  domaine  continue  à  s'accroître.  Le 
terrier  général  mentionne  29  chàtellenies  ou  prévôtés 
qui  restent  entre  les  mains  des  ducs(l)  jusqu'aux 
dilapidations  de  la  maison  de  Valois. 

§  IV 

Rôle. 

Piegardons  le  rôle  du  duc  dans  la  société.  Il  est  dou- 
ble aussi  et  ne  peut  se  définir  par  une  seule  formule. 

Le  duc  est  chef  des  seigneurs.  —  Comme  le  plus 
grand  propriétaire  et  le  suzerain  des  autres,  le  duc  est 
chef  naturel  des  seigneurs  de  la  province.  C'est  lui 
qui  les  représente  à  l'étranger  et  les  commande  dans 
les  expéditions  communes  (2).  C'est  dans  sa  cour 
qu'ils  se  réunissent  pour  délibérer  ou  célébrer  les 
fêtes.  C'est  à  son  conseil  qu'ils  s'adressent  pour  lui 
demander  une  sentence  arbitrale. 

(1)  C'est  ce  qu'où  voit  par  les  coœ[ites  de  châtelains. 

(2)  Croisades,  guerres  contre  les  Flauiauds^  les  Anglais  et  les  Comlois. 
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Pour  exploiter  ses  terres  et  surveiller  ses  fiefs  il  a 
besoin  d'intendants  ;  il  est  donc  maître  d'un  personnel 
nombreux  qui  répand  au  loin  le  respect  de  son 
nom. 

Jusque  là  son  rôle  est  plus  brillant,  mais  de  même 
nature  que  celui  des  autres  seigneurs;  il  n'est  que  le 
plus  grand  personnage  de  la  province,  le  premier 
entre  des  égaux.  Ce  qui  le  tire  de  la  condition  com- 
mune dans  un  rang  unique,  c'est  la  dignité  de  duc. 
Par  elle  il  devient  représentant  du  roi  qui  lui  délègue 
son  autorité  absolue  sur  ses  sujets.  A  l'égard  des  sei- 
gneurs, il  ne  reste  de  cette  autorité  qu'un  titre 
impuissant;  chaque  propriétaire  est  maître  de  son 
domaine  ;  le  roi  n'a  rien  à  voir  chez  lui,  encore 
moins  son  représentant.  Si  le  duc  n'était  plus  grand 
seigneur  et  plus  riche  qu'eux,  nul  ne  se  soucierait  de 
lui  ;  c'est  comme  suzerain,  non  comme  gouverneur, 
qu'ils  le  respectent.  Mais  les  seigneurs  ne  forment 
pas  seuls  la  société.  Le  clergé  a  rang  devant  eux,  et 
les  communes  prennent  rang  derrière  eux. 

Il  est  souverain  des  villes.  —  Or,  pour  les  clercs  et 
les  bourgeois,  les  maîtres  de  la  campagne,  proprié- 
taires des  châteaux  et  des  villages  ne  sont  pas  des 
souverains.  Aucun  n'a  pu  s'approprier  les  villes 
fortes,  elles  sont  restées  au  roi  et  à  son  officier.  La 
tradition  de  l'obéissance  à  l'autorité,  fortement  établie 
par  cinq  siècles  de  régime  impérial  a  pu  être  rompue 
dans  le  cours  de  cinq  siècles  de  désordre  pour  les 
propriétaires  des  campagnes  que  leur  isolement  au 
milieu  de  leurs  serfs  et  la  singuUère  indiscipline  des 
armées  du  temps,  habituaient  à  commander  plus  qu'à 
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obéir.  Dans  les  villes,  la  vie  en  commun  avec  des 
égaux  et  des  supérieurs  et  les  habitudes  de  discipline 
du  clergé  l'ont  maintenue  à  travers  le  moyen-âge.  Si 
les  nobles  se  sont  rendus  indépendants  parce  que  le 
pouvoir  n'est  plus  assez  fort  pour  les  faire  obéir,  les 
gens  des  villes  n'ont  point  à  se  soucier  de  leurs  préten- 
tions. Pour^eux  il  n'y  a  qu'un  chef  réel,  le  seigneur 
qui  commande  dans  les  villes  ;  il  n'y  a  qu'un  chef 
légal^  l'officier  autorisé  à  exercer  pour  son  propre 
compte  les  droits  du  roi. 

Ni  le  clergé  ni  les  communes  n'ont  donc  cessé  de 
reconnaître  le  duc.  Les  évoques  et  abbés  sont  con- 
traints souvent  d'entrer  en  convention  avec  les 
seigneurs  leurs  voisins  pour  le  bornage  ou  l'adminis- 
tration en  commun  de  leurs  terres;  ce  ne  sont  là 
qu'affaires  domestiques.  Dès  qu'ils  ont  besoin  d'un 
pouvoir  public,  ils  se  tournent  ailleurs.  Le  duc  n'est  à 
vrai  dire  qu'un  égal  pour  les  évêques  ;  représentants 
du  pouvoir  royal  dans  leur  diocèse  comme  lui  dan% 
son  duché,  depuis  les  rois  Carolingiens  (1),  il  ne  lui 
sont  point  soumis  ;  ils  ne  reconnaissent  pour  supérieur 
que  le  roi.  Même  depuis  qu'ils  se  recrutent  dans  la 
noblesse  féodale  et  sont  devenus  grands  seigneurs, 
ils  ne  sont  pas  entrés  dans  l'hommage  du  duc  (2). 
Mais,  s'il  leur  faut  intervenir  dans  la  société  laïque, 
pour  faire  cesser  des  violences,  pour  rétablir  l'ordre  (3), 
pour  faire  appel  aux   seigneurs,  c'est  au    duc  qu'ils 

(1)  Le  propre   du   gouveruement  caroliDt,'ien,  c'est  de  faire  adminis- 
trera la  fois  par  les  dignitaires  do  l'Eqlise  el  les  olficiers  du  roi. 

(2)  C'est  au  contraire  le  duc  (jui  est  vassal  do  deux  d'entre  eux  pour 
quelques  terres. 

(3)  Voir  au  Chap.  Il,  les  tiulatives  faites  par  le  clergé  pour  établir  la  paix. 
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s'adressent,  comme  au  seul  dépositaire  de  l'autorité 
publique.  Il  est,  aux  yeux  du  clergé,  le  chef  légal  des 
laïques. 

Pour  les  gens  de  commune,  il  est  plus  encore  :  il 
est  leur  suzerain  de  droit  et  de  fait.  Jamais  ils  n'ont 
cessé  d'obéir  aux  agents  du  roi.  Les  documents  font 
défaut  pour  le  duché;  mais  les  chroniqueurs  des 
comtés  voisins  (1)  montrent  la  justice  du  comte  encore 
active  au  xf  siècle,  et,  quand  la  lumière  se  fait  de 
nouveau,  les  gens  des  villes  apparaissent  si  bien 
soumis  au  duc  qu'il  leur  faut  des  chartes  spéciales 
pour  les  soustraire  à  la  justice  arbitraire  et  à  la  taille 
à  volonté.  Même  après  que  la  plèbe  a  formé  un  corps 
de  commune  investi  des  droits  de  la  noblesse,  elle 
paie  au  duc  de  fortes  taxes  et  met  sa  mihce  sous  ses 
ordres.  Pour  toutes  les  villes  érigées  en  communes,  le 
duc'joue  vraiment  le  rôle  d'un  roi.  Et  bien  que  leur 
obéissance  ait  pris  une  couleur  féodale,  elle  ne  dérive 
point  du  contrat  qui  en  règle  les  conditions.  Sa  source 
est  beaucoup  plus  haut  dans  le  passé;  c'est  le  pouvoir 
absolu  de  l'Empereur  et  de  ses  agents  sur  les  sujels  de 
l'Empire.  Et  à  mesure  que  faibliront  les  mœurs 
féodales,  la  dépendance  des  villes  reprendra  le  carac- 
tère de  soumission  au  souverain  qu'elle  avait  à  l'ori- 
gine. 

Pour  le  moment,  grâce  à  ses  communes,  le  duc  a 
les  revenus  les  plus  abondants,  l'armée  la  plus  forte 
et  les  cours  de  justice  les  plus  puissantes  de  toute  sa 
province.  Les  paysans,  sauf  sur  ses  propres  terres, 

(1)  Raoul  Glaber  pour  le  couatc  de  MâcoQ,  les  Gesta  episcop.  Autissiod- 
pour  le  couilé  d'Auxerre. 
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lui  échappent,  parce  qu'ils  appartiennent  tous  à  des 
maîtres,  et  ces  maîtres,  hommes  de  guerre  retranchés 
dans  leurs  domaines,  il  ne  les  atteint  que  comme 
suzerain  féodal,  c'est-à-dire  nominalement.  Mais  il 
est  souverain  dans  les  villes  et  c'est  de  là  qu'il  part 
pour  devenir  peu  à  peu  souverain  dans  les  cam- 
pagnes. 


§  V 
Changements  dans  le  caractère  du  duc. 

Tels  sont  les  caractères  confus,  tel  est  le  rôle  com- 
plexe de  ce  personnage  qui  seul  rappelle  aux  hommes 
de  la  province  que  tous  ont  obéi  jadis  à  un  mêmtî 
maître  et  les  prépare  à  rentrer  un  jour  sous  une  même 
autorité. 

Ses  mœurs  le  poussent  à  accepter  l'indépendance 
des  seigneurs  ses  pareils.  Son  titre  supérieur  finit  par 
le  soulever  au-dessus  de  ses  habitudes.  La  situation 
domine  ici  l'homme  et  le  contraint  à  s'élever.  Mais 
celte  lutte  entre  le  caractère  des  ducs  et  la  tradition 
de  leur  dignité  qui  ne  laisse  voir  distinctement  ni  l'un 
ni  l'autre,  fait  varier  sans  cesse  leur  condition  et  leur 
rôle. 

Nul  pouvoir  n'a  été  si  mobile  et  n'a  passé  par  tant 
de  changements.  Un  office  d'agent  royal,  transformé  en 
souveraineté  héréditaire,  est  entré  dans  une  famille  de 
seigneurs.  Devenus  ducs,  ils  sont  restés  féodaux.  Ils 
ont  employé  les  revenus  de  leur  charge  à  se  faire 
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grands  propriétaires  suzerains  et  chefs  militaires  des 
autres  seigneurs.  Même  leur  souveraineté  sur  la  plèbe 
des  villes,  ils  l'ont  transformée  en  une  suzeraineté  sur 
des  communes.  Toutefois  on  se  souvenait  encore 
qu'ils  étaient  les  représentants  du  pouvoir  central  et, 
comme  tels,  chefs  de  quiconque  ne  reconnaissait 
aucun  seigneur. 

En  la  personne  du  duc  se  rencontrent  alors  deux 
autorités  disparates,  la  féodale  et  la  souveraine,  juxta- 
posées d'abord  et  non  fondues,  mais  qui  se  mélangent 
peu  à  peu  en  s'altérant  l'une  l'autre  de  façon  que, 
dans  ce  changement  perpétuel  et  capricieux,  on  ne 
puisse  jamais  saisir  de  caractères  fixes.  C'est  la 
première  qui  domine  pendant  3  siècles;  mais  la 
seconde  s'étend  à  mesure  que  les  gens  de  la  province 
sentent  le  besoin  d'un  gouvernement  central.  Encore 
un  siècle,  elle  recouvrira  l'autre  et  lui  imposera  ses 
caractères.  Alors  la  confusion  sera  inextricable. 

En  attendant,  se  groupe  autour  du  duc  une  armée, 
toujours  croissante,  de  serviteurs  et  de  protégés  qui 
lui  fait  cortège  au  milieu  de  la  socité  féodale  et  l'élève 
au  dessus  des  autres  seigneurs  qu'elle  va  bientôt 
réduire  au  rang  de  sujets. 
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CHAPITRE  VII 

LES   OFFICIERS   DU   DUC 

§  ï 

Origine. 

Le  gros  de  cette  armée  se  compose  des  officiers  du 
duc,  qui  tiennent  de  lui  un  emploi  dans  sa  maison  ou 
sur  ses  domaines. 

Leur  origine  est  obscure.  Les  rôles  de  dépenses  et 
les  quittances  de  gages  qui  font  si  bien  connaître  les 
agents  du  xiv^  siècle  manquent  pour  la  période  précé- 
dente. Les  testaments  des  ducs  et  les  legs  en  faveur  de 
leurs  gens  ne  sont  une  source  de  renseignements  que 
pour  la  fin  du  xiii'  siècle.  Pour  les  deux  premiers 
siècles  il  faut  chercher  les  officiers  un  à  un  dans  les 
chartes  des  ducs  (1),  parmi  les  témoins  qui  ont  signé 
ou  les  personnages  mentionnés  dans  l'acte. 

Sous  les  trois  premiers  ducs  on  ne  voit  paraître 
qu'un  chancelier,  un  sénéchal,  un  connétable  (2),  deux 
maréchaux   et  des  écuyers  (3).  Le  sénéchal  (4)  est  le 

(1)  V.  Dom  Planclier,  l.  II,  Des  officiers  des  ducs  de  la  1"'  race. 

(2)  S.  Hugonis  dapiferi.  —   S.  Wallerii  comestabuli    (1101.  Duchesne, 
Ducs.  Preuv.  29. 

(3)  Excursum  quem  niarescalci  et  armigeri  ducis  faciebant.  Plancli  , 
Pr.  !,  40. 

{i)  L'office  est  inféodé  de  l)onne  heure  dans  la  puissante  maison  de 
Vcrgy.  V.  Duchosne,  Mahoa  de  Vcrgi/. 
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lieutenant  du  duc,  chef  de  sa  maison  et  de  son  armée. 
Le  connétable  est  préposé  aux  écuries,  avec  les 
maréchaux  sous  ses  ordres.  Les  écuyers  sont  propre- 
ment les  valets  d'armes  des  chevaliers.  Le  chancelier 
est  un  clerc  qui  a  soin  de  toutes  les  écritures.  C'est  le 
train  d'une  maison  toute  militaire.  Ni  la  chambre  du 
duc,  ni  la  comptabilité,  ni  les  approvisionnements  ne 
forment  un  service  distinct.  La  maison  du  duc  est 
plus  simple  que  celle  d'un  évêque  allemand,  elle  n'a 
pas  même  les  quatre  officiers  de  toute  cour  organisée. 

Avec  le  4«  duc  apparaît  un  conseil  de  personnages 
que  la  charte  appelle  familiares  ducis.  Ils  figurent  au 
nombre  de  13  dans  un  procès  jugé  par  la  cour  du 
duc  (1)  en  1104;  quelques-uns  sont  des  officiers,  les 
autres  des  nobles  ses  vassaux  ;  et  l'institution  paraît 
récente,  car  dans  les  actes  précédents  (2)  les  mêmes 
cosignataires  sont  qualifiés  seulement  de  féaux  ou  de 
nobles  (3). 

C'est  seulement  sous  le  6"  duc,  en  1170,  qu'on  trouve 
le  nom  de  chambellan  et  sous  le  8%  en  1218,  le  nom  de 
bouteiller.  L'un  a  le  service  de  la  personne  et  de  la 
chambre,  l'autre  le  service  de  la  bouche.  Ainsi,  la  divi- 
sion en  quatre  services  n'est  complète  en  Bourgogne 
qu'au  xiir  siècle. 

(1)  «  Causa  placilaadi...  ubi  per  prudentes  viros  J.  cantorem  Caljilo- 
nensis  ecclesicE,  R.  ducis  dapiferum  et  T.  et  B.  de  M.  et  W.  de  S.al(iuc 
M.  de  F.  et  Â.  de  G.,  Il  ,  R.  de  V.,  G.  et  Fr.  de  G.,  R.  de  M.  0.  prœpo- 
situm,  ducis  familiares...  Consilio  praedictorum  suorum  familiarium.  » 
Gall.  Chr.,  c.  236. 

(2)  Et  filiis  ac  fiilelibus  meis  signaudam  trado  (1101).  Plaucli.,  Pr.  I,  4C. 
Assumplis  quam  pliirimis  nobilissimis  viris.  Id  ,  ib.  47. 

{'^)  Il  se  peut  toutefois  que  ce  nom  de  familiares  ne  soit  qu'une 
expression  littéraire;  l'acte  de  M04  est  rédigé  pour  un  couvent  et  d'une 
autre  main  que  les  actea  de  la  chancellerie  ducale. 
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C'est  plus  tard  encore  qu'apparaissent  le  confes- 
seur (1),  le  panetier,  les  médecins,  le  veneur,  les  fau- 
conniers, les  huissiers,  les  valets  de  chambre  dans 
l'entourage  du  duc  ;  les  baillis  (2),  châtelains,  capi- 
taines, gruyers  et  receveurs  sur  ses  domaines. 

Peu  de  grandes  maisons  dans  l'Europe  occidentale 
se  sont  formées  si  tard. 

§11 

Caractères. 

Au  XIV*  siècle  pourtant,  môme  avant  l'arrivée  des 
princes  de  Valois,  tous  les  officiers  indispensables  de 
la  cour  et  du  domaine  sont  créés  et  les  devoirs  4.es 
officiers  réglés. 

De  ces  agents,  les  uns  suivent  le  duc,  ils  sont  atta- 
chés au  service  de  sa  personne  ou  l'assistent  dans 
son  gouvernement;  on  les  appellera  plus  tard  commen- 
saux', les  autres  résident  dans  la  province,  ils  sont 
ses  lieutenants  et  ses  intendants.  Delà  première  sorte 
sont  les  grands  officiers  et  leurs  subalternes,  le  chan- 
celier et  ses  scribes,  les  conseillers  et  les  receveurs  (3)  ; 


(1)  Le  chapelain  apparaît  dès  le  début  du  xii*  siècle. 

(2)  Le  premier  bailli  en  litre  parait  à  Qialon,  en  121i  Le  mot  baUivus, 
qui  se  trouve  pour  la  première  fois  en  Bourgogne  daos  la  charte  de 
Nuits  de  lil2  (Garnier,  Comm.  I,  316),  est  pris  ici  dans  le  sens  général 
d'agent  et  se  rapporte  au  prévôt.  «  Nolens  eliam  quod  diclum  aberga- 
mentum  propriis  occasiouibus  baliivoruni  gravaretur...  praeposilus  non 
per  se  solum  sed  aspectum  duorum  prudentium  virorum  judicabit.  » 

(3)  Les  offices  de  gouverneur  du  duché  et  de  lieutenant  du  duc, 
meulionnés  par  dom  Plancher,  n'ont  été  créés  que  dans  un  cas  parti- 
culier. 
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de  la  seconde  les  baillis,  les  châtelains,  prévôts  et 
gruyers(l). 

i"  Dans  V entourage.  Les  grands  officiers.  — Des  4 
grands  officiers,  3 (connétable,  chambellan,  bouteiller) 
ont  conservé  leur  emploi.  La  charge  du  sénéchal  a 
disparu  ;  une  nouvelle  apparaît,  celle  du  maître 
d'hôtel  (2),  intendant  de  la  maison.  Un  service 
spécial  de  veneurs  et  fauconniers  est  organisé  pour  la 
chasse.  Les  domestiques  aux  ordres  des  grands  offi- 
ciers et  chefs  de  service,  écuyers,  valets  d'écurie  et 
de  chambre,  huissiers,  messagers,  cuisiniers,  sont  en 
nombre  variable  (3). 

Chancelier  et  clercs.  —  Le  chancelier  est  charcfé  de 
rédiger  et  d'expédier  tous  les  actes  ;  il  est  le  garde  des 
sceaux  du  duc  (4),  le  chef  des  clercs  de  la  cour  et  le 
supérieur  des  tabellions  du  duc  (5)  qui  dans  les 
principales  villes  reçoivent  les  actes  des  particu- 
liers. 

Conseillers.  —  Les  conseillers  sont  les  aides  du  duc 
pour  le  gouvernement.  Ils  exercent  tous  les  pouvoirs 

(1)  Tous  ces  officiers  figurent  dans  les  comptes  des  ducs  ;  les  fonc- 
tions de  quelques-uns  sont  définies  dans  un  manuel  manuscrit  du 
xv«  siècle  cité  par  Delamarre.  {Mémoires  ) 

(2)  C'est  le  titre  que  lui  donne  dom  Plancher.  Dans  les  comptes,  il  est 
appelé  dépensier  de  l'ostcl.  «  Symon  deBeaufort,  chambellan  et  dépensier 
de  roslel  de  Madame  la  duches?e.  »  —  «Perrenol  Bourgeoise,  dépensier 
de  l'ostel  du  duc.  »  Arch.  B.,  1388. 

(3)  Un  compte  donne  les  chiffres  suivants  :  «  Pour  la  cuisine,  10; 
pour  la  paneterie,  3  ;  pour  la  bouleillerie,  2  ;  pour  l'escuerie,  25  ;  pour 
la  chambre,  5  ;  pour  la  porte,  3  ;  pour  la  messaigerie,  7.  »  B.,  31G. 
Mais  on  ne  peut  savoir  si  ces  chiffres  sont  complets. 

(4)  Le  chancelier  jure  «  que  bien  et  loyaument,  il  conseillera  le 
prince,  qu'il  maintiendra  droiture,  qu'il  fera  bonne  garde  des  sceaux 
dudit  duché.  »  Manuel  cité  par  Delamarre. 

(5)  Voir  Simonnet.  Les  tabellions.  (Dans  les  Mémoires  de  l'Académie  de 
Dijon,  18113.) 
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que  le  duc  n'a  pas  le  loisir  ou  la  capacité  d'exercer  lui- 
môme.  Us  préparent  ses  ordonnances  et  ses  chartes, 
rendent  justice  sur  les  procès  portés  à  sa  cour;  reçoi- 
vent les  comptes  de  ses  intendants,  et  lui  servent 
d'assistants  dans  les  cérémonies  officielles.  Ils  font 
office  de  parlement,  de  cour  des  comptes,  de  conseil 
d'Etat.  Ni  la  procédure  ni  la  composition  de  ce  conseil 
ne  sont  fixées.  «  Il  est  certain,  dit  un  auteur  qui  a 
beaucoup  étudié  les  archives  de  la  cour  des  comptes  (1), 
que  les  ducs  de  la  première  race  avaient  des  conseils, 
mais  on  ignore  les  noms  de  ceux  qui  les  composaient 
et  le  lieu  où  ils  se  tenaient  (2).  »  Tous  sont  des  délé- 
gués du  duc  ;  aucun  ne  siège  par  droit  de  naissance. 
Ceux  qui  sont  commis  pour  vérifier  les  comptes  pren- 
nent le  nom  d'auditeurs  des  comptes  et  forment  une 
commission  (3)  de  3,  4  ou  5  membres  (4)  qui  agit 
tantôt  seule,  tantôt  en  présence  du  duc  ou  du  chan- 
celier. 

Receveurs.  —  Les  receveurs  sont  des  officiers  de 
finances,  chargés  de  centraliser  les  revenus  du  duc. 
Le  principal  est  le  receveur  général.  Le  roi  Jean, 
gardien  du  duché,  dans  une  lettre  adressée  à  cet 
agent   (5),  ordonne  à  tous  les  receveurs  particuliers, 

(1)  Delamarre.  Memoiies  sur  ridsloive  de  Bourgogne. 

(2)  Cliérest  {Uorchiprdtre  Aimiud  de  Cerio/es,  p.  104-lOC)  dit  que 
«  l'assertion  n'est  pas  tout  .1  lait  exacte,  »  mais  il  n'indique  ni  le  lieu, 
Jii  la  procédure  des  séances  et  il  convient  que  le  nombre  des  conseillers 
variait. 

(3)  «  Le  nombre  n'était  point  fixé,  les  ducs  en  nommaient  autant 
qu'ils  le  souhaitaient,  et  ces  ûfliciers  n'étaient  que  par  commission.  » 
Delamarre. 

(4)  En  133C,  le  duc  en  commet  5,  dont  le  chancelier  ;  en  1349,  C  ;  en 
1353,  8.  V.  Arcb.  B.,  1388  et  suiv. 

(5)  Arcb.  B.,  1384. 
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baillis,  prévôts,  châtelains  et  autres  officiers  qui  s'en- 
tremettent de  recevoir  deniers  en  tout  le  pays  de 
Bourgogne.  »  «  Que  tous  les  deniers,  blés,  avoines  et 
autres  choses  appartenant  à  leurs  receptes  qu'ils 
recevront,  ils  ne  baillent  que  à  vous.  » 

2"  Dans  la  province.  — Tous  ces  officiers  forment  la 
maison  du  duc  et  leur  charge  s'étend  surtout  le  duché. 
Les  autres  font  résidence  dans  un  district  et  n'exer- 
cent leur  emploi  que  dans  ses  limites. 

Baillis.  —  Les  principaux  sont  les  baillis.  Il  y  en  a, 
en  1300,  cinq  pour  tout  le  duché  (1),  et  le  nombre  ne 
variera  plus  guère.  Chacun  d'eux,  dans  son  baillage, 
exerce  tous  les  pouvoirs  du  duc  (2)  soit  comme  suze- 
rain, soit  comme  souverain  ;  il  fait  donner  les  dénom- 
brements de  llef,  réunit  les  féaux  qui  doivent  le 
service,  tient  les  assises  féodales,  juge  et  reçoit  les 
amendes.  11  réunit  les  mihces  des  communes,  lève  les 
impôts  des  principales,  juge  les  causes  réservées  au 
duc.  Les  sergents  placés  sous  lui  ajournent  devant  son 
tribunal,  portent  ses  ordres,  font  les  saisies  et  les 
arrestations. 

Châtelaine,  —  Le  châtelain  administre  la  châtellenie 
qui  lui  est  confiée.  Il  lève  les  redevances,  fait  rendre 
lès  services  et  rentrer  les  droits  de  banalité,  prononce 
et  lève  les  amendes  sur  les  vilains.  Il  veille  sur  les 

(1)  DijoD,  Autuii,  Clialou,  Auxois-en-Moulague.  (Chérest,  Uarclilprélre, 
p.  104.)  On  les  trouve  dans  tous  les  couiptes. 

(2)  Le  bailli  jure  de  «  bien  et  loyaument  gouverner  le  bailliage  à  lui 
commis,  de  garder  le  droit  du  prince  et  de  son  héritage  en  tout  et  par- 
tout, envers  et  contre  tous,  de  garder  juridiction  selon  ce  que  raison 
veut...  et  qu'il  aura  sa  mansion  en  son  bailliage  et  qu'il  tiendra  ses 
assises  souvent  pour  expédier  les  procès.»  Manuel  cité  par  Delaniarre, 
295  et  suiv. 
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bâtiments  du  château,  fait  cultiver  les  terres,  paie  les 
gages  des-  employés. 

Prévôts.  —  Le  prévôt  remplit  un  office  analogue 
dans  une  prévôté  (1). 

Grwjers.  —  Les  gruyers  (2)  ont  l'administration  des 
forêts,  la  coupe,  la  vente  et  la  surveillance  des  bois, 
souvent  aussi  la  garde  des  rivières  et  des  étangs  (3). 

Capitaines.  —  Enfin,  depuis  que  le  duc  soutient 
des  guerres  longues,  il  a  des  capitaines  d'hommes 
d'armes  (4)  pour  commander  ses  mercenaires,  et  des 
capitaines  de  places  (5)  pour  défendre  ses  principaux 
châteaux. 

Tels  sont  les  serviteurs  du  duc  au  xiv'  siècle.  S'ils 
diffèrent  par  leurs  fonctions,  ils  ont  tous  même  origine, 
la  faveur  du  maître;  et,  par  suite,  bien  des  caractères 
communs. 

Caractères  communs.  —  1°  Agents  personnels  choisis 
arbitrairement.  —  Tous  sont  des  agents  purement 
personnels  du  duc,  non  des  fonctionnaires.  Les 
pièces  de  comptabilité,  seuls  documents  qui  restent  de 
cette  cour,  se  taisent  sur  la  manière  dont  les  emplois 
sont  donnés.  Mais  on  en  voit  assez  pour  dit'e  qu'aucune 
règle  n'est  suivie.  Les  nominations  ne  sont  ni  prépa- 
rées ni  contrôlées  par  un  conseil  ou  un  chef  de  service  ; 


(1)  Sur  les  Fonctions  de  cluUelain  et  de  précôt,  v.  livre  III,  ch.  1  et  C. 

(2)  On  trouve  daus  un  compte  la  meutioii  «  li  gaiges  des  forestiers  et 
des  maignies.  » 

(3)  Où  voit  aussi  un  u  gouverneur  des  estaugs  et  des  eaux  de  la 
duchié  de  Bourgogne...  (Arch.  B.,  1388  et  suiv.)  Et  dans  plusieurs 
domaines  se  trouve  un  «  gouverneur  du  clos,  »  charge  des  vignes  et  des 
vendanges. 

CO  Leurs  quittances  de  gages  commencent  avec  le  .xivc  siècle. 
(5)  Leurs  gages  ligureut  dans  les  Comptes  de  châtelains. 
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il  n'y  a  ni  avancement  régulier  ni  hiérarchie.  Le  duc 
choisit  qui  bon  lui  semble.  Aucune  règle  ne  s'impose 
à  lui.  Il  prend  ses  hommes  où  il  l'entend.  La  plupart 
sont  des  nobles,  parce  qu'étant  noble  lui-môme,  il  a 
toute  raison  de  les  préférer,  et  qu'il  les  voit  de  plus 
près.  Seuls  ils  sont  aptes  à  certaines  charges  :  il  serait 
malséant  qu'un  bailli,  un  grand  officier  ou  un  capi- 
taine commandât  à  des  seigneurs  sans  être  noble  lui- 
même.  Ce  sont  des  convenances  que  nul  ne  songerait 
à  transgresser.  Pour  tous  les  autres  emplois,  les  noms 
mômes  conservés  dans  les  registres  montrent  que  le 
duc  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  les  remplir  de  bour- 
geois. Tous  les  prévois,  beaucoup  de  châtelains  et  de 
gruyers,  plusieurs  receveurs  sont  roturiers.  Jusque 
dans  le  conseil  (1)  on  trouve  à  côté  des  grands  sei- 
gneurs (2),  des  hommes  de  la  bourgeoisie.  Leur 
condition  d'origine  importe  peu:  du  moment  que  le 
duc  les  a  choisis,  ils  sont  ses  gens.  Il  ne  s'est  pas 
encore  avisé  de  les  anoblir,  mais  ils  n'en  ont  pas 
besoin.  Souvent  l'emploi  semble  regardé  comme  un 
don,  destiné  à  récompenser  des  services  rendus.  Le 
dernier  duc  dispose  par  son  testament  de  plusieurs 
offices  de  châtelain  (3)  et  les  donne  à  vie,  à  titre  de 


(1)  «  Dans  les  conseils  ducaux,  la  bourgeoisie  commençait  à  preudre 
sa  place.  »  (Chérest,  Larchiprétre ,  p.  lOG.)  Il  indique  entre  autres 
Hugues  Aubriot  et  deux  fils  de  juifs,  Guy  Rabbi  et  Phelise.  On  eu  pour- 
rait citer  d'autres. 

(2)  Ainsi  la  commission  des  comptes,  en  1336,  est  composée  du  chan- 
celier Jean  Aubriot,  archidiacre,  de  trois  seigneurs  et  de  matlre  Anselme 
Peaudoye,  dont  le  nom  se  retrouve,  pendant  de  longues  années,  parmi 
les  auditeurs  des  comptes  et  les  témoins  des  cérémonies  d'hommage. 

(3)  «  Laissons  à  Guindot,  notre  sergent  d'armes,  100  florins  pour  une 
fois  et  l'oflice  de  notre  chastellenie  d'Avalou  à  sa  vie  à   tous  les  gaiges 
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legs.  C'est  qu'il  n'y  a  point  ici  de  fonctionnaires  d'un 
gouvernement  :  le  maître  ne  doit  de  comptes  à  per- 
sonne sur  le  choix  de  ses  serviteurs. 

2"  Révacahles  à  volonté.  —  Par  contre,  le  serviteur 
n'a  aucune  garantie.  Si  le  duc  choisit  arbitrairement 
ses  officiers,  il  les  révoque  de  même  comme  des 
domestiques.  Sauf  deux  grands  officiers  (1),  nul  ne  sert 
le  duc  par  droit  de  naissance  ;  nul  ne  peut  rester  en 
charge  que  sous  son  bon  plaisir  (2). 

3"  Salariés.  —  Aucun  ne  remplit  son  office  comme 
un  devoir  public.  Tous  sont  domestiques  et,  comme 
tels,  salariés.  Les  gages  varient  et  il  n'est  pas  d'un 
grand  intérêt  de  les  déterminer.  Ils  consistent  partie 
en  argent,  partie  en  denrées,  surtout  en  grains. 

^i"  Sans  poste  fixe.  —  De  telles  habitudes  ne  pouvaient 
former  un  corps  régulier  ;  rien  ne  ressemble  moins 
à  des  bureaux  ou  à  un  personnel.  Beaucoup  n'ont  pas 
de  résidence  fixe,  ils  suivent  le  duc  et  le  duc  est 
d'ordinaire  en  tournée  dans  son  duché  ou  en  expédi- 
tion au  dehors.  Ceux  même  qui  doivent  se  tenir  à  un 
poste,  baillis,  châtelains  et  prévôts,  viennent  chaque 
année  comparaître  en  personne  devant  le  maître  ou 


accoutumés-...  Ordonnons  que  messire  Thiébaut  de  Rie,  à  présent  nostre 
châtelaio  de  Bracon,  soit  et  demeure  en  icelui  oftice  durant  sa  vie  aux 
gaiges  accûuluméâ.  »  Plancli.,  Pr.  II,  304. 

(1)  Le  connétable  et  le  bouteiller  liennent  leur  office  en  fief. 

(2)  Cette  condition  est  nettement  marquée  dans  les  lettres  d'office.  Eu 
voici  un  exemple  :  «  Savoir  faisons  que,  nous  confiant  pleinement  dou 
sens,  de  la  loyauté  et  diligence  de  Domauge  de  Vitel,  avons  icelui  fait, 
ordené  et  establi...  par  ces  présentes  général  receveur  et  grenetier  jiour 
nous  oudit  duchié  aux  gaiges  et  émolumcns  accoustuniés,  tattt  (/ue  il 
nowi  plaira,  en  estant  et  rappelant  tous  autres  qui  paravaut  y  esloieut 
institués.»  (1301.)  (Arch.  B.,  1384.)"L'ageut  est  ici  un  homme  de  con- 
fiance au  service  personnel  du  nnaitre  et  révocable  à  volonté. 
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ses  délégués  pour  reuth-e  leurs  comptes;  parfois  ils 
sont  retenus  auprès  de  lui,  de  sa  femme,  de  quelque 
officier  de  sa  maison,  ou  vont  en  mission  pour  son 
compte  ;  et  chaque  fois  ils  laissent  leur  poste  va- 
cant. 

^'^  Scuis  attribiUio)is  précises.  — Môme  incertitude 
dans  le  partage  des  fonctions.  Seuls  les  offices  de  cour 
sont  nettement  réglés.  Pour  tous  les  autres  agents,  les 
attributions  sont  indiquées  vaguement  dans  les  lettres 
de  leur  office;  on  s'en  remet  à  fusage  par  la  for- 
mule: «.  Et  généralement  lui  donnons  pouvoir  défaire 
tout  ce  qui  appartient  à  son  office.  »  Que  servirait  de 
définir  davantage?  En  cas  de  doute,  le  maître  est  là 
pour  préciser  ce  qu'il  entend  faire  faire  à  chacun.  De 
là  un  laisser-aller  que  nos  habitudes  de  gouvernement 
mécanique  nous  rendent  difficile  de  nous  représenter. 
Chaque  agent  connaît  en  gros  ses  devoirs  comme  un 
domestique  dans  une  grande  maison  ;  les  conseillers 
et  le  chancelier  sont  les  assesseurs  du  prince,  les 
baillis  ses  lieutenants,  les  châtelains  et  gruyers  ses 
intendants,  les  prévôts  ses  fermiers.  Il  leur  suffit  de  sa- 
voir aux  uns  qu'ils  doivent  aider  le  duc  pour  tout  ce  qu'il 
ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire  seul,  aux  autres  qu'ils 
doivent  faire  pour  son  compte  tout  ce  qu'il  ferait  s'il 
était  présent,  aux  autres  qu'ils  ont  à  administrer  ses 
revenus  pour  son  plus  grand  profit.  Les  conflits  de 
pouvoirs  et  les  luttes  d'officiers  sont  incessants  dans 
cette  société,  mais  ils  se  produisent  entre  serviteurs 
de  différents  maîtres,  entre  les  gens  du  duc  et  ceux  du 
roi,  entre  les  gens  du  duc  et  ceux  des  évoques  ou  des 
seigneurs,  et  ces  conflits,  nul  ne  tient  à  les  éviter.  Le 
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premier  devoir  de  l'officier  est  de  maintenir  les  droits  (1) 
de  son  seigneur  contre  tous.  On  ne  lui  sait  pas  mau- 
vais gré  d'empiéter  sur  les  droits  d'un  autre  seigneur. 
Quant  aux  serviteurs  du  même  maître,  ils  sont  encore 
trop  disséminés  pour  avoir  des  motifs  d'entrer  en 
lutte,  trop  dépendants  pour  oser  déplaire  au  duc  par 
des  conllits,  trop  faillies  pour  ne  pas  se  soutenir  l'un 
l'autre. 

G°  Sans  partage  de  service.  — Aussi  la  division  des 
pouvoirs  est-elle  inconnue.  Les  conseillers  agissent  à 
la  fois  comme  cour  de  justice  et  de  finances,  et,  comme 
conseil  d'Etat,  ils  préparent  les  actes  exéculifs,  ren- 
dent les  arrêts  et  rédigent  les  édits.  Les  baillis  sont  à 
la  fois  officiers  de  guerre,  d'administration,  de  justice 
et  de  finances.   Et  si  les  châtelains  n'ont  pas  de  pou- 
voirs militaires  parce  qu'ils  ne   gouvernent  que  des. 
vilains,  du  moins  unissent-ils  les  fonctions  de  juge, 
d'administrateur  et  d'agent  comptable.  Leurs  pouvoirs 
à  tous  sont  limités  par  l'étendue  de  leur  ressort  plus 
que  par  la  nature  de  leurs  fonctions.  Dans  le  district 
confié  à  leur  «  gouvernement  (2),  »  ils  exercent  tous  les 
droits  de  leur  maître  et  on  a  vu  combien  ces  droits 
sont  complexes. 

T  Sans  hiérarchie  —  Par  suite  toute  séparation  en 

(1)  Il  est  indiqué  par  les  formules  de  serinent.  Le  bailli  jure  de 
«  garder  le  droit  du  prince  et  de  son  héritage,  envers  et  contre  tous,  » 
les  prévôts  et  fermiers  «  de  garder  le  droit  du  prince.  »  (Manuel  cité 
par  Delamarre.) 

(2)  Gouvernement,  dans  la  langue  du  moyen-âge,  signifie  seulement 
emploi.  Il  s'applique  aussi  bien  aux  prévôts,  aux  gruyers,  même  aux 
jardiniers,  qu'aux  capitaines  et  aux  baillis.  Le  surveillant  d'un  vignoble 
s'appelle  «  gouverneur  du  clos  »,  le  maître  des  eaux,  «  gouverneur  des 
étangs.  » 
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services  serait  illusoire  et  toute  hiérarchie  impossible. 
Le  duc,  en  héritant  du  pouvoir  de  l'Empereur,  n'a 
point  recueilli  la  tradition  des  bureaux  et  des  dépar- 
tements ;  les  mœurs  sont  trop  grossières  et  les  hommes 
trop  naïfs  pour  cette  ordonnance  mécanique.  On  laisse 
chaque  agent  administrer  à  son  gré  sous  sa  respon- 
sabilité. On  n'établit  sur  sa  tête  ni  inspecteurs  ni 
chefs  de  service.  Le  seul  contrôle  est  celui  auquel  on 
soumet  les  intendants  dans  toute  maison  bien  tenue  : 
lorsqu'il  manie  de  l'argent,  on  lui  en  fait  rendre 
compte.  Encore  l'opération  n'a-t-elle  pas  lieu  mécani- 
quement dans  des  bureaux  ;  elle  se  fait  dans  la  mai- 
son du  duc,  souvent  sous  ses  yeux,  par  des  hommes 
de-  confiance.  L'agent  comparaît  en  personne  devant 
le  maître  en  personne  ou  devant  ses  délégués  directs. 
Dans  un  gouvernement  hiérarchique,  chaque  employé 
n'est  que  le  rouage  d'une  machine,  et  si  tous  les  infé- 
rieurs communiquent  avec  le  centre,  ce  n'est  que  par 
l'intermédiaire  d'autres  ressorts.  Ceux-ci  relèvent 
directement  du  prince  qui  les  délègue.  Non  seulement 
les  grands  officiers,  les  gens  du  conseil  et  les  baillis, 
mais  les  simples  châtelains  et  prévôts  sont  les  créatu- 
res personnelles  du  duc.  Conseillers,  lieutenants, 
fermiers,  tous  sont  des  hommes  de  confiance. 

^   §  III 

Rôle  des  officiers. 

Leur  rôle  à  tous  est  le  même.  Ils  servent  le  prince 
qui  les  emploie.  Et    non   seulement  ceux    qui   sont 
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attachés  à  sa  personne  pour  ses  besoins  ou  ses  plai- 
sirs, grands  officiers, maître  d'hôtel,  veneur  et  leur 
suite  ;  ceux-là  même  qui  semblent  administrer  l'Etat  ne 
font  que  servir  un  maître.  Leur  titre  même  l'indique  : 
ils  sont  conseillers,  garde  des  sceaux,  baillis,  châte- 
lains non  du  duché  mais  du  duc.  Or,  dans  celte  société 
qui  a  perdu  le  sens  de  l'Etat,  tous  les  droits  du  duc 
soit  sur  les  féaux,  soit  sur  les  vilains  de  ses  terres,  soit 
sur  les  gens  de  commune,  sont  des  droits  personnels. 
11  devrait  les  exercer  en  personne.  S'il  ne  peut  le 
faire,  faute  d'être  omniprésent,  ses  délégués  agissent 
à  sa  place  et  comme  lui-même.  Sans  le  savoir  il  imite 
l'empereur  romain  du  Haut-Empire  (1)  ;  la  même 
situation  a  ramené  le  même  régime.  Investi,  comme 
l'Empereur,  d'un  pouvoir  tout  personnel  (2),  il  le 
délègue  à  des  conseillers,  des  lieutenants  et  des  in- 
tendants (3). 

Sous  des  titres  divers  leur  rôle  est  d'exercer  tous 
les  droits  du  maître,  domaniaux,  féodaux  ou  souverains. 
Ils  sont  les  serviteurs  du  prince,  non  de  l'Etat. 

Ils  deviennent  plus  nombreux  à  mesure  que  le 
domaine  du  maître  s'accroit  et  que  sa  maison  devient 
plus    fastueuse  ;   plus  puissants  à   mesure   que  son 


(1)  Lîi  diiféreuce  du  Bas-Empire  consiste  précisément  dans  la  sépara- 
tions des  services  et  la  hiérarchie  des  foucliomiaires. 

(2)  L'origine  en  est  différente,  l'empereur  la  tient  d'une  délégation  du 
populus,  le  duc  de  sa  dignité  et  de  sa  propriété  héréditaires;  mais, 
ch"Z  tous  deux,  il  a  le  même  caractère;  il  n'est  astreint  à  aucun  con- 
trôle. 

(3)  Dans  le  système  imiiérial,  amici  ou  comite.'i  Augiisli  (i(uel'juefois 
concilium  principis),  Icgati  Axgusti,  procuratores  Augusti.  Dans  le  sys- 
tème ducal,  ro/>ç^(7/er.v  r/w  tluc,  bail/ix  du(hi'?  (fondés  de  pouvoir),  c/iùle- 
(tiiiis  du  duc  (inteudauls  de  château). 
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pouvoir  grandit.  Ils  n'étaient  d'abord  que  la  suite 
d'un  homme  d'armes.  Au  xiv'  siècle  ils  sont  déjà  la 
cour  et  la  domesticité  d'un  prince.  Toutefois,  en  13G0, 
au  terme  où  s'arrête  cette  étude,  ils  sont  loin  encore 
de  former  une  administration.  Il  leur  manque  le  re- 
crutement régulier,  les  attributions  définies,  le  ser- 
vice séparé,  il  leur  manque  surtout  le  caractère 
d'agents  publics.  Ils  ont  beau  former  autour  du 
duc  une  masse  compacte  et  se  faire  craindre  dans 
tout  le  duché,  ils  ne  sont  encore  que  les  domestiques 
d'un  très  grand  seigneur. 
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CHAPITRE  VIII 


LES   BOURGEOIS   DU    DUC 


Il  y  avait  dans  le  duché  des  hommes  qui,  sans  être 
serviteurs  du  duc,  s'étaient  assuré  l'avantage  d'être 
couverts  de  sa  i)rotection  :  on  les  appelait  bourgeois  ou 
commans  du  duc, 

§1 

Origine. 

Les  origines  de  l'institution  sont  obscures.  Elle 
semble  se  rattacher  à  l'usage  très  ancien  de  la  garde. 
La  garde  se  montre  dès  le  ix^  siècle,  comme  un 
produit  naturel  des  mœurs.  En  un  temps  où  aucun 
pouvoir  public  ne  protégeait  plus  les  particuliers,  où 
tout  homme  désarmé  avait  besoin  d'un  défenseur, 
elle  était  le  procédé  le  plus  simple  pour  s'en  donner 
un  ;  il  suffisait  d'une  redevance  payée  au  gardien. 

Aussi  voit-on  le  contrat  de  garde  (1)  paraître  en 
même  temps  que  le  contrat  de  fief,  et  il  ne  manque 
pas  d'historiens  qui  conçoivent  le  rapport  du  seigneur 
et  des  paysans  comme  un  rapport  de  gardien  à 
gardés  (2).  L'erreur  est  fort  naturelle.  Si  parle  fait,  les 

(1)  y.  le  cliap.  IV  sur  les  nobles  (''Eptliso. 

(2)  Telle  semble  ùlre  ropiulou   de   M.  Taine.  {L'Ancien  régime,  liv.  \, 
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paysans  n'ont  point  eu  à  se  mettre  sous  la  garde  du 
seigneur,  c'est  qu'il  était  déjà  leur  maître.  Et  si  le 
contrat  de  fief  s'est  organisé  sur  d'autres  règles,  c'est 
que  l'inférieur,  étant  homme  d'armes  lui-même,  avait 
besoin  d'une  solde,  non  d'une  protection  :  il  se  gardait 
lui-même. 

Mais  pour  quiconque  n'était  ni  vilain  ni  homme 
d'armes,  pour  les  clercs  et  les  gens  des  villes,  la  garde 
est  restée  durant  le  moyen-àge  la  seule  garantie  de 
sécurité  au  milieu  de  la  société  féodale. 

Beaucoup  de  seigneurs  étaient  gardiens  de  mo- 
nastères; et  dans  l'énumération  des  droits,  pres- 
que toujours  les  gardes  figurent  à  la  suite  des 
villes  et  des  fiefs.  On  a  parié  ailleurs  de  la  garde  des 
clercs. 

Le  conduit.  —  Pour  les  gens  des  villes  la  garde 
était  le  plus  souvent  inutile.  N'étaient-ils  pas  gardés 
par  les  membres  de  leur  commune  et  leurs  échevins? 
Une  protection  nouvelle  ne  devenait  nécessaire  que 
lorsqu'ils  s'aventuraient  hors  de  la  banlieue  sur  les 
terres  des  seigneurs.  Tel  était  le  cas  des  marchands. 
Ceux-là  sentaient  le  besoin  d'être  défendus  et  s'adres- 
saient à  un  seigneur  qui  se  chargeait  de  les  «  conduire,» 
de  les  garder,  et  même  de  les  recommander  à  un  autre 


ch.  I,  2.)  «  Celle-ci  est  une  gendarmerie  à  demeure...  —  Par  degrés 
entre  le  die f  militaire  du  doujon  et  les  anciens  colons  de  la  campagne 
ouverte,  la  nécessité  établit  un  contrat  tacite  qui  devient  une  coutume 
respectée.  Ils  travaillent  pour  lui...  il  faut  bien  qu'il  nourrisse  sa  troupe.» 
11  se  peut  que  ce  régime  ait  été  celui  des  paj's  germaniques,  où  les 
paysans  libres  et  propriétaires  s'étaient  conservés.  Dans  les  pays  de 
l'ancien  empire  romain,  où  quatre  siècles  de  régime  urbain  avaient 
anéanti  les  cultivateurs  libres,  il  faut  toujours,  pour  expliquer  les  ins- 
titutions du  x"  siècle,  partir  de  la  grande  propriété. 
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seigneur.  C'est  ainsi  qu'en  4280  le  sire  de  Pagny  prie 
le  duc  (1)  ((  de  recevoir  des  marchands  citoyens 
d'Arras  sous  sa  sauvegarde,  protection  et  conduite 
avec  leurs  biens,  leurs  familles  et  leurs  choses  jus- 
qu'au terme  de  9  ans.  » 

Le  contrat  (2)  était  avantageux  pour  les  deux 
parties  ;  s'il  assurait  le  gardé,  il  était  une  source  de 
revenus  et  de  puissance  pour  le  gardien.  L'usage 
devait  donc  se  répandre  à  mesure  que  les  commer- 
çants devenaient  plus  riches  et  plus  hardis.  La  garde 
des  non  nobles  à  son  tour  fut  une  branche  de  revenus 
que  chaque  seigneur  défendait  contre  les  empiétements 
du  voisin.  «  Notre  cher  et  fidèle  duc  de  Bouriïoone, 
écrit  en  1324  le  roi  de  France,  à  ses  baillis  de  Sens  et 
de  Màcon  (3),  nous  a  fait  savoir  en  complaignant 
que  vous  et  quelques-uns  de  nos  châtelains,  pré- 
vôts et  sergents  de  vos  bailhages,  receviez  ses  hom- 
mes et  sujets  sous  votre  garde  et  mettiez  sur  leurs 
biens  la  main  royale  contrairement  aux  ordonnan- 
ces du  royaume  .  .  .  empêchant  par  là  le  dit  duc 
dans  sa  juridiction  injustement  et  à  son  grand  dom- 
mage. » 


(t)  Pérard,  p.  548. 

(2)  Beaucoup  de  chartes  de  commuues  conlienneul  des  articles  rela- 
tifs à  la  garde  et  au  conduit.  Il  était  naturel  de  s'adresser  de  préfénnce 
au  seigueur  de  la  commune.  V.  aussi  Gall.  Chr.,  c.  193.  «  Si  aiiquis 
caaonicus  in  conductu  suo  aliquem  acceperil.  » 

(3)  Plancber,  Preuv.  II,  213. 
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§n 

La  bourgeuisie. 

On  ne  saisit  pas  dans  les  documents  le  passage  de 
la  garde  à  la  bourgeoisie.  Mais  les  deux  institutions 
produisent  les  mûmes  eiïets  :  elles  mettent  l'homme 
sous  la  protection  spéciale  et  lajuridiction  du  seigneur, 
moyennant  redevance.  Et  ce  qui  donne  le  droit  de  les 
assimiler,  c'est  que  le  terrier  général  du  duc  emploie 
les  deux  mots  indilYéremment.  Voici  un  article 
d'un  chapitre  de  la  châtellenie  de  Talant.  «  C'est  la 
cire  que  l'on  doit  en  la  chapelle  de  Thalant  tant  de 
rente  que  de  bourgeoisie.  (Suit  la  liste  des  redevances 
de  cire  dues  par  l'2  personnes  «  qui  sont  en  la  bonne 
garde  de  Monseigneur»).  Puis:  «Des  habitants  de 
Spoy,  et  sont  tousjours  mais  en  la  bonne  garde 
Monseigneur  par  chascun  an  paiant  en  Talant  à  la  feste 
de  Toussaint  25  livres.  »  Talant  était  une  commune 
privilégiée  fondée  par  le  duc  comme  place  forte  (1)  et 
dont  les  bourgeois  étaient  ses  créatures.  Or,  parmi 
les  hommes  énumérés  dans  cette  liste  se  trouvent  des 
habitants  de  toute  la  province  (2).  On  peut  en  conclure 
que  le  moyen  d'entrer  en  la  garde  perpétuelle  du  due 
est  d'être  reçu  bourgeois  dans  sa  commune  de  Talant; 


(1)  Sur  une  colline  abrupte  aux  portes  de  Dijon.  (V.  Garnier,  le  châ- 
teau lie  Talant.) 

(2)  Des  gens  de  Dijon,  de  Mirebeau,  de  Saumaise,  de  Clia'on,  le  maire 
de  Gcmeaux. 
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ce  privilège  s'achète  par  une  redevance  annuelle  soit 
en  argent  soit  en  cire  (1), 

Le  duc  avait  des  bourgeois  ou  commans  dans  plu- 
sieurs autres  de  ses  villes ,  à  Chàtillon  (2) ,  à  Pon- 
tailler  (3)  et  même  dans  de  simples  villages  (4).  L'ins- 
titution est  si  bien  fixée  dès  les  premières  années  du 
XIV'  siècle  qu'on  voit  en  1315  des  seigneurs  faire  pro- 
mettre au  duc  «  que  il  ne  ses  successeurs  ne  peuvent 
ne  ne  doivent  retenir  leurs  hommes  de  la  dicte  terre 
comme  ses  commans  »  (5). 

Le  privilège  des  commans  est  d'être  protégés  direc- 
tement par  les  officiers  du  duc  et  de  ne  pouvoir  être 
jugés  que  par  lui.  S'ils  sont  arrêtés  par  un  autre  justi- 
cier, les  agents  de  la  ville  où  ils  sont  incrits  comme 
bourgeois  les  réclament  et  se  les  font  rendre  au  besoin 
par  la  force.  L'enquête  de  Chàtillon  décrit  ainsi  la 
procédure  (G)  :  «  S'aucun  des  bourgeois  de  la  rue  de 
Ghaumont  est  prins  ou  ses  biens  en  autrui  justice,  l'on 
envoie  le  sergent  de  la  rue  au  gouverneur  de  la  justice 
là  où  il  est  détenu  pour  demander  .  .  la  court  .  .  ou  la 

(1)  La  cire  est  la  reJevance  des  hommes-libres. 

(2)  Voir  la  procédure  pour  être  reçu  bourgeois  de  la  rue  de  Ghau- 
mont à  Cliâlillon,  dans  l'enquête  rédigée  en  1379  par  le  bailli  de  la 
Montagne.  (Garnier,  Comm.  \.) 

(3)  «  Aucunes  persones  estranges  se  mettent  de  la  burgeserie  de  Pou- 
lailler et  en  la  r/ardc  de  Monseigneur  por  dix.  sols  paiant  à  Mgr  le  jour 
de  saint  Ilemy,  ce  présent  par  an  4  livres  10  sols.  »  (9  personnes.)  Arch. 
B.,  400. 

(4)  A  Boillans,  «  Jehanole  la  Vaudoise  s'est  mise  en  la  garde  pour  doue 
livres  de  cire  chascun  an.  »  Arch.  D.,  400.  —  On  trouve  dans  un  compte 
de  châtelain  de  1386  un  rôle  dex  coiiimnns  qui,  sans  être  de  la  chàtel- 
lenie  de  Chaussin,  paient  5  sous  pour  y  demeurer.  «  Car  cel  qui  s'en 
veult  osier,  oster  s'en  peult  pour  paiaut  le  double.»  (Arch.  B.,  4177, 
Inv.) 

(.■i)  Arch.  n.,  10434,  f.  112,  v". 
(0)  Garnier,  Commîmes  \,  196. 
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rocréance  du  bourgeois  ou  de  ses  biens  de  par  Mgr 
le  Duc,  et  se  l'en  ne  veut  faire  .  .  les  Maires  .  . 
peuvent  contrepainer  sur  celui  qui  ledit  bourgeois  ou 
ses  biens  détient  ...» 

Par  ce  moyen,  le  duc  soustrait  aux  seigneurs  leurs 
hommes  et  en  fait  ses  sujets  directs.  La  garde,  en 
assimilant  le  gardé  au  bourgeois  d'une  commune, 
le  soumet  naturellement  à  la  juridiction  du  gar- 
dien et  se  transforme  inévitablement  en  souverai- 
neté. 

Caractère  et  rôle  de  la  classe  monarchique.  — 
Serviteurs  et  protégés  du  duc  groupés  autour  de  sa 
persorme  ou  disséminés  dans  la  province,  tous  forment 
une  couche  nouvelle  de  la  société  qui  n'a  le  caractère 
d'aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée  ;  parce  qu'elle 
unit  les  caractères  opposés  des  deux  couches  romaine 
et  féodale.  Comme  les  vilains  elle  se  compose  d'hom- 
mes soumis  à  un  maitre  sans  aucune  garantie  légale, 
sans  un  contrat  qui  règle  leurs  droits  et  leurs  devoirs, 
sans  une  association  qui  les  soutienne,  car  le  seul 
lien  qui  les  unisse  entre  eux  est  celui  qui  attache 
ensemble  les  paysans  d'une  môme  ville  :  l'obéissance 
au  même  maître. 

Pour  le  reste  ils  ressemblent  aux  féodaux,  nobles 
et  bourgeois,  parmi  lesquels  ils  se  recrutent.  Ils  en 
ont  les  mœurs  guerrières  et  indépendantes,  l'habitude 
de  commander  et  de  faire  respecter  leur  honneur 
même  par  le  prince. 

Ainsi  ils  diffèrent  des  féodaux  par  la  situation 
légale,  des  vilains  par  le  rang  et  la  pratique.  Leur 
état  repose  sur  la  règle  romaine  de  la  soumission  des 

14 
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sujets  et  l'habitude   féodale  de   l'indépendance  des 
vassaux. 

Ce  sont  d'abord  les  habitudes  qui  dominent  le  prin- 
cipe. De  même  que  dans  l'Eglise,  le  clergé  de  mœurs 
féodales  a  fait  plier  le  système  d'autorité,  les  officiers 
de  mœurs  féodales  ramènent  le  gouvernement  au  train 
d'une  maison  privée.  Mais,  plus  les  mœurs  redevien- 
dront urbaines  et  sociales,  plus  le  principe  reprendra 
le  dessus,  plus  les  hommes  du  duc  deviendront  sou- 
ples et  semblables  aux  sujets  de  l'Empereur, 

Déjà  ils  sont  une  nouveauté  étrange  pour  ce  temps 
de  morcèlement.  Tandis  que  tous  les  corps,  seigneuries 
ou  communes,  restent  enserrés  dans  d'étroites  limites, 
eux  forment  dans  toute  la  province  une  seule  armée 
sous  un  seul  chef.  Ils  rappellent  aux  hommes  libres  du 
duché  qui  ne  s'étaient  sentis  jusque  là  que  comme 
vassaux  d'un  seigneur  ou  membres  d'une  commune 
qu'au  dessus  de  cette  petite  association,  de  jour  en 
jour  plus  insuffisante,  s'élève  un  souverain  commun" 
investi  de  toute  antiquité  de  droits  illimités  sur  tous  les 
hommes  de  la  province.  Eux-mêmes  sont  les  mem- 
bres vivants  du  corps- dont  il  est  la  tête.  Ils  repré- 
sentent l'unité  par  leur  exemple  et  la  préparent  par 
leurs  actes. 

Au  milieu  du  xiv*^  siècle  cette  classe  est  faible 
encore  et  peu  nombreuse;  à  peine  la  peut-on  distin- 
guer de  la  classe  des  féodaux.  Le  duc  n'est  guère  que 
le  suzerain  de  beaucoup  de  vassaux  et  le  propriétaire 
de  grands  domaines  ;  son  autorité  comme  souverain 
est  reconnue  tout  au  plus  dans  les  villes.  Ses  officiers 
n'ont  de  pouvoir  que  sur  ses  terres;  ils  ne  pénètrent 
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pas  sur  celles  des  seigneurs  ;  et  sur  les  communes  ils 
n'exercent  les  droits  du  maître  que  par  l'entremise  des 
échevins.  Ses  baillis  ne  peuvent  faire  venir  à  leurs 
assises  que  les  petits  nobles  ;  les  seigneurs  savent  se 
passer  d'eux  pour  vider  leurs  querelles.  Son  conseil 
n'est  qu'une  cour  d'arbitrage.  Ses  bourgeois  sont  iso- 
lés, clairsemés,  sans  doute,  tant  on  a  peine  à  trouver 
leur  trace. 

Progrès  de  cette  classe.  —  C'est  pourtant  cette 
classe  qui  en  moins  d'un  siècle  fera  la  conquête  du 
duché  et  mettra  la  classe  des  féodaux  sous  ses  pieds. 
Qu'on  revienne  dans  la  province  au  temps  de  Philippe 
le  Bon.  Une  nuée  d'officiers  remplit  la  cour  et  la 
province  :  conseillers,  intendants,  argentiers,  tréso- 
riers, audienciers, maréchaux,  chambellans,  chevaliers 
du  corps,  écuyers  de  la  chambre,  maîtres  d'hôtel, 
clerc  des  offices,  sommeliers  de  corps  et  de  chambre, 
fourriers  et  huissiers  de  la  chambre,  de  salle,  de  cabi- 
net, huissiers  et  sergents  d'armes,  pages,  valets  de 
chambre,  de  salle,  de  cabinet, de  torche,  garde-bûches, 
tapissiers,  garde  des  joyaux,  médecins,  chirurgiens, 
sommeUers  delapaneterie,  garde-linge,  porte-nappes, 
oublieurs,  lavandiers,  boulangers,  échansons,  garde- 
buches,  écuyers  tranchants,  queux,  fruitiers,  écuyers 
d'écurie,  chevaucheurs,  pages,  palefreniers  d'écurie, 
armuriers,  valets  de  forge,  veneurs,  louve  tiers,  fau- 
conniers, etc   (1). 

Les  bourgeois  du  duc  deviennent  si  nombreux  que 
les  seigneurs  s'alarment  et  prient  le  duc  d'adresser  à 

(1)   Voir  leurs  quillances  de  gages    aux    Archives  de   la   cour   des 
comptes,  /«y.,  t.  I. 
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ses  agents  la  déclaration  qui  suit  :  (!)  «  Défendons  à 
nos  sergents  et  à  nos  prévôts  qu'il  ne  teignent  com- 
mans  ne  bourgeois  se  il  n'est  couchant  et  levant  au  lieu 
où  il  se  advouera  pour  bourgeois.  Défendons  à  nos  ser- 
gents qu'il  ne  advouent  nouveaux  bourgeois  des 
hommes  dessous  nos  subçjies.  » 

Quant  au  prince,  qui  veut  mesurer  le  chemin  par- 
couru peut  rapprocher  les  noms  de  Philippe  de  Rouvres 
et  de  Charles  le  Téméraire.  Le  pouvoir  central  est  si 
absolu  qu'en  passant  dans  la  main  du  roi  de  France, 
la  province  ne  changera  pas  de  gouvernement  et  que 
le  passage  est  à  peine  visible  dans  les  registres.  C'est 
à  l'arrivée  des  ducs  de  la  maison  de  Valois  que  se 
ferme  en  Bourgogne  l'âge  de  l'indépendance  féodale. 


Ainsi  la  société  en  Bourgogne  s'est  élevée  étage  par 
étage;  pendant  la  période  impériale,  les  vilains  et  le 
bas  clergé,  pendant  l'âge  féodal  les  trois  états,  nobles 
laïques,  nobles  d'Eglise  et  communes,  pendant  l'âge 
monarchique  qui  commence  au  xiv*  siècle,  les  officiers 
et  les  bourgeois  du  duc. 

Chaque  couche  porte  dans  ses  habitudes  la  marque 
du  temps  qui  l'a  formée;  les  vilains  ont  l'obéissance 
servile  du  Bas-Empire  au  maître  qui  les  exploite;  les 
féodaux  élevés  dans  un  âge  où  l'individu  était,  par  la 
chute  du  pouvoir,  livré  à  lui-même,  réclament  une 
liberté  sans  limites  et  n'admettent  de  devoirs  que 
volontairement  consentis  par  un  contrat,  de  fief,  de 

(1)  Delamarre.  Mémoires,  p.  308. 
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gLarJe  ou  de  commune  ;  les  gens  du  prince,  entres 
sur  la  scène  quand  le  système  impérial  du  pouvoir 
absolu  se  relevait  confusément  au  milieu  des  mœurs 
féodales,  ont  pareillement  les  caractères  confus  et 
contradictoires  des  deux  régimes:  leurs  habitudes  sont 
celles  de  l'indépendance,  leurs  principes  ceux  de 
l'autorité  ;  ils  les  accordent  dans  la  pratique  en  tour- 
nant vers  le  maître  le  côté  de  l'obéissance  romaine, 
vers  les  sujets  le  côté  de  la  rudesse  féodale. 

Chacune  a  son  gouvernement  conforme  à  son  carac- 
tère, avec  des  principes,  des  procédés  et  un  but 
propres. 

Sur  les  vilains  s'étend  l'exploitation  domaniale  au 
profit  du  maître,  reste  du  régime  romain. 

Les  classes  féodales  ont  le  gouvernement  du  con- 
trat fondé  sur  les  habitudes  d'indépendance  du  moyen- 
âge. 

Les  gens  du  duc  (1)  établissent  l'administration 
monarchique,  compromis  entre  l'exploitation  et  le 
gouvernement,  demi-romaine,  demi-féodale. 

(1)  Oa  néglige  à  dessein  le  gouvernetneut  Je  l'Eglise,  qui  se  règle 
suivant  des  principes  immuables. 
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ses  agents  la  déclaration  qui  suit  :  (1)  «  Défendons  à 
nos  sergents  et  à  nos  prévôts  qu'il  ne  teignent  com- 
mans  ne  bourgeois  se  il  n'est  couchant  et  levant  au  lieu 
où  il  se  advouera  pour  bourgeois.  Défendons  à  nos  ser- 
gents qu'il  ne  advouent  nouveaux  bourgeois  des 
hommes  dessous  nos  subdes.  » 

Quant  au  prince,  qui  veut  mesurer  le  chemin  par- 
couru peut  rapprocher  les  noms  de  Philippe  de  Rouvres 
et  de  Charles  le  Téméraire.  Le  pouvoir  central  est  si 
absolu  qu'en  passant  dans  la  main  du  roi  de  France, 
la  province  ne  changera  pas  de  gouvernement  et  que 
le  passage  est  à  peine  visible  dans  les  registres.  C'est 
à  l'arrivée  des  ducs  de  la  maison  de  Valois  que  se 
ferme  en  Bourgogne  l'âge  de  l'indépendance  féodale. 


Ainsi  la  société  en  Bourgogne  s'est  élevée  étage  par 
étage;  pendant  la  période  impériale,  les  vilains  et  le 
bas  clergé,  pendant  l'âge  féodal  les  trois  états,  nobles 
laïques,  nobles  d'Eglise  et  communes,  pendant  l'âge 
monarchique  qui  commence  au  xiv^  siècle,  les  officiers 
elles  bourgeois  du  duc. 

Chaque  couche  porte  dans  ses  habitudes  la  marque 
du  temps  qui  l'a  formée;  les  vilains  ont  l'obéissance 
servile  du  Bas-Empire  au  maître  qui  les  exploite;  les 
féodaux  élevés  dans  un  âge  où  l'individu  était,  par  la 
chute  du  pouvoir,  livré  à  lui-même,  réclament  une 
liberté  sans  limites  et  n'admettent  de  devoirs  que 
volontairement  consentis  par  un  contrat,  de  fief,  de 

(1)  Delamarrc.  Mémoires,  p.  308. 
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garde  ou  de  commune  ;  les  gens  du  prince,  entrés 
sur  la  scène  quand  le  système  impérial  du  pouvoir 
absolu  se  relevait  confusément  au  milieu  des  mœurs 
féodales,  ont  pareillement  les  caractères  confus  et 
contradictoires  des  deux  régimes:  leurs  habitudes  sont 
celles  de  l'indépendance,  leurs  principes  ceux  de 
l'autorité  ;  ils  les  accordent  dans  la  pratique  en  tour- 
nant vers  le  maître  le  côté  de  l'obéissance  romaine, 
vers  les  sujets  le  côté  de  la  rudesse  féodale. 

Chacune  a  son  gouvernement  conforme  à  son  carac- 
tère, avec  des  principes,  des  procédés  et  un  but 
propres. 

Sur  les  vilains  s'étend  l'exploitation  domaniale  au 
profit  du  maître,  reste  du  régime  romain. 

Les  classes  féodales  ont  le  gouvernement  du  con- 
trat fondé  sur  les  habitudes  d'indépendance  du  moyen- 
âge. 

Les  gens  du  duc  (1)  établissent  l'administration 
monarchique,  compromis  entre  l'exploitation  et  le 
gouvernement,  demi-romaine,  demi-féodale. 

(1)  Ou  néf^lige  à  dessein  le  gouvernemeut  de  l'Eglise,  qui  se  règle 
suivant  des  principes  immuables. 


LIVRE  III 

Les  trois  gouvernements. 


SECTION  PREMIERE 

Exploitation  domaniale. 


CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINES   ET   PRINCIPES    DE   L'EXPLOITATION. 

§1 

Origim  de  l'exploitation. 

Décomposition  du  dominium.  —  Les  esclaves  et 
colons  do  la  Rourgogne  n'étaient,  d'après  la  loi  romai- 
ne, que  des  instruments  de  culture,  un  accessoire  du 
domaine,  légués,  vendus,  échangés  et  partagés  avec 
lui.  Du  vi°  au  xi<^  siècle  leurs  devoirs  envers  le  maître 
se  sont  réglés  et  leur  condition  s'est  élevée.  Mais,  en 
devenant  vilams^  ils  ne  sont  point  entrés  dans  la 
société  des  hommes  libres  ;  ils  restent  un  revêtement 
du  fonds  et  appartiennent  encore  au  propriétaire. 

Les  actes  de  propriété  du  vii°  jusqu'au  xiv*  siècle 
indiquent   invariablement  les  paysans   à  la  suite  des 


198  LE   RÉGIME    FÉODAL  EN   DOURGOGNE 

terres.  Seulement  les  plus  anciens  s'en  tiennent  ù  la 
formule  générale  ;  «  les  hommes  et  leurs  coutumes  », 
sans  distinguer  les  différentes  redevances  (1).  Puis, 
pendant  les  siècles  où  la  condition  du  vilain  se  règle, 
des  noms  nouveaux  apparaissent  dans  la  liste  des 
revenus.  C'est  que  le  droit  du  propriétaire  romain 
(le  do}ninium),en  se  resserrant,  se  brise  en  morceaux. 
Tous  les  droits  d'exploitation  qu'il  contenait  se  déta- 
chent un  à  un  et  prennent  un  nom  en  se  fixant;  on 
les  insère  à  mesure  qu'ils  se  forment  dans  la  formule 
de  propriété.  La  liste  en  grossit  toujours  et  l'on  est  tenté 
d'abord  de  croire  que  le  pouvoir  du  maître  augmente, 
il  diminue  au  contraire  à  mesure  que  les  devoirs  du 
tenancier  se  règlent.  Chaque  droit  nouveau  annonce 
que  le  pouvoir  despotique  du  propriétaire  s'est  limité 
sur  un  point  en  prenant  une  forme  arrêtée.  Tous  réunis- 
ne  sont  pas  même  l'équivalent  du  droit  compris  sous 
le  seul  mot  dominium,  ils  n'en  sont  que  les  débris. 

§11 

Caractères  des  droits. 

Mais,  en  se  réduisant,  ces  droits  n'ont  pas  changé 
de  nature.  La  propriété  des  vilains  continue  de  suivre 
les  règles  de  toute  propriété,  s'accumulant  par  achat 

(I)  Jusque  vers  le xis  siècle,  ils  meatioaaenl  expressémeut,  après  la 
terre  seigneuriale  (/erra  înrfom!>2K'fl/«),  les  tenures  qui  eu  sont  démem- 
brées hyiansi  serviles  et  colonicœ).  Puis  ou  eu  vient  à  regarder  ces 
teuures  comme  l'héritags  des  leuauciers  et  l'on  se  borne  à  indiquer  les 
bomines  et  leurs  redevances.  On  ne  trouve  que  par  exception  la  for- 
mule «  les  hommes  et  leurs  lùnemeuls.  »  C'est  que  le  droit  sur  la  lenure 
s'est  changé  en  droit  sur  le  tenancier. 
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OU  héritage  sous  un  seul  maître,  ou  se  divisant  par 
partage  entre  plusieurs.  Elle  devient  même  plus  facile 
à  transmettre  depuis  que  les  vilains  sont  fixés  à  leur 
tenure  et  peuvent  être  aliénés  à  part  de  la  terre  sei- 
gneuriale. 

Partage  des  villas.  —  La  villa  au  temps  des  Romains 
formait  peut-être  l'unité  domaniale  indivisil^le  en  pra- 
tique, au  moyen-àge  les  villes  se  démembrent  sans 
dilficulté.  Aucun  intérêt  supérieur  de  défense  ne  s'y 
oppose  ;  pourvu  que  les  possesseurs  soient  vassaux  du 
seigneur  du  château,  peu  importe  comment  les  terres 
et  les  hommes  sont  répartis  entre  eux.  Les  exemples 
de  villes  partagées  sont  innombrables  dans  les  actes 
d'hommage  du  xiv^  siècle,  et  dans  les  recherches  de 
feux  du  XV*  plus  d'un  tiers  (1)  des  villes  recensées 
sont  partagées.  Le  nombre  des  partageants  varie  de  2 
à  5  et  G.  On  trouve  des  villes  de  18  feux  partagés 
entre  4  seigneurs,  et  les  exemples  ne  sont  pas  rares 
dans  les  actes  de  seigneurs  qui  se  réservent  la  pro- 
priété d'un  seul  paysan  dans  un  village. 

Propriétaires  des  vilains.  —  La  propriété  des  vilains 
peut  appartenir  à  tout  homme  libre  soit  en  héritage 
soit  en  fief.  Les  maîtres  sont  les  nobles  laïques  ou 
clercs  de  tout  rang  depuis  le  duc  jusqu'aux  plus 
petits  gentilshommes.  Les  plus  riches,  le  duc,  les 
grands  seigneurs,  les  évêques,  chapitres  et  couvents 
possèdent  chacun  plusieurs  villes  avec  tous  leurs  habi- 
tants, souvent  leur  domaine  embrasse  toutes  les  villes 

(1)  Voici  U  proportion  dans  plusieurs  séries  de  villes  prises  au  hasard. 
Eu  DijouQdis,  14  partagées  sur  27,  —  12  sur  22.  Eq  Auxois,  10  sur  37 
—  10  sur  32.  EuMoulagiie,  IG  sur  49.  (Garnier,  Uechcrch'i  des  feux.) 
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Ces  charges  sont,  pour  employer  la  langue  du 
temps,  données  tantôt  «  à  gouvernenient  ■>  tantôt  «  à 
ferme.  »  Dans  le  premier  cas  l'intendant  est  un 
domestique  aux  gages  du  propriétaire,  et  toujours 
révocable  ;  s'il  se  perpétue  dans  sa  charge  (1),  c'est 
par  pure  tolérance.  ]1  reçoit  un  salaire  pour  ses  ser- 
vices. —  Dans  le  second  cas,  il  est  un  fermier  qui 
acquiert  la  charge  jusqu'au  terme  fixé.  En  y  entrant 
il  paie  une  somme  au  propriétaire  et  il  garde  pour  lui 
les  produits  de  l'exploitation.  Le  système  du  <c  gou- 
vernement »  est  regardé  comme  seul  disne  d'une 
bonne  administration;  c'est  le  seul  employé  pour  les 
châtelains,  et  l'on  trouve  dans  les  archives  la  trace  de 
tentatives  faites  aux  xiv^  et  xv'  siècles  par  les  gens  du 
duc  pour  supprimer  les  fermes  et  ramener  tous  les 
emplois  au  régime  du  gouvernement. 

Fermes  ou  gouvernements,  que  le  salaire  soit  perçu 
par  l'intendant  sur  les  hommes  sous  forme  de  droits 
ou  payé  à  titre  de  gages  par  le  maître,  ces  emplois 
sont  toujours  lucratifs.  Administrer  les  domaines,  même 
ceux  du  duc,  est  un  métier,  non  un  honneur.  C'est  le 
profit  que  recherchent  ces  agents  plutôt  que  le  pou- 
voir. 

La  manière  dont  on  envisage  les  paysans  et  la  con- 
dition de  ceux  qui  les  régissent  font  prévoir  le  carac- 
tère de  cette  administration.  L'intendant  n'a  d'autres 
devoirs  que  d'exploiter  pour   le  plus  grand  profit  du 


(1)  Oq  trouve  souvent  en  tèle  des  registres  de  compte  descliâtellenies 
ducales  les  mômes  noms  de  châtelains  peaJanl  de  longues  années.  Voir 
Arch.  B.,  Inv.,  t.  I,  II,  IV. 
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maître,  de  percevoir  exactement  ses  revenus  et  de  les 
lui  faire  parvenir  fidèlement. 

Diverses  sortes  cV exploitation.  —  Or  un  domaine  se 
compose  de  plusieurs  sortes  de  revenus,  les  uns  tirés 
des  terres,  les  autres  des  tenanciers,  tous  perçus  par 
l'intendant.  Les  voici  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  des 
formules  de  propriété (1).  «El  généralement  tous  les  hé- 
ritages, rentes,  maisons,  manoirs,  terres,  prés,  bois, 
vignes,  eaux,  rivières — cens,  tailles,  corvées, — fours, 
moulins,  —  hommes  et  femmes  de  corps  et  de  condi- 
tion, justice,  seigneurie,  exploits,  profTit,  issues,  reve- 
nues et  amendes  appartenant  à  ladite  ville.  »  Ce  sont 
4  branches  de  revenu  :  1°  les  terres,  2"  les  redevances 
régulières,  3"  les  droits  de  banaUté  (2),  4°  les  amendes. 
A  chacune  répond  une  espèce  d'exploitation. 

(1)  Acte  de  1355.  Arch.  B.,  10424,  f.  11,  \°.  On  a  interverti  l'ordre  de 
rénumération  et  laissé  de  côlé  les  droits  purement  féodaux  qui  s'exer- 
cent sur  les  vassaux  nobles. 

(2)  Ou  a  examiné  brièvement,  sans  donner  de  détails  ni  citer  les 
documents,  les  trois  premiers  systèmes  d'exploitation  qui  sont  bien 
connus  et  assez  semblables  dans  tous  les  pays  ;  on  s'étend  à  dessein  sur 
Texploilalion  par  les  amendes  qui  donne  lieu  à  des  difficultés. 
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CHAPITRE  II 

EXPLOITATION  DES   TERRES 

§   I 

Origine. 

Le  domaine  d'une  villa,  dès  le  temps  des  Romains, 
se  divisait  en  deux  parts,  Tune  que  le  maître  faisait 
valoir  pour  son  compte  par  les  mains  de  ses  esclaves, 
l'autre  qu'il  divisait  en  parcelles  et  donnait  à  ferme  à- 
des  colons.  Dès  le  xiir  siècle  on  trouve  dans  les  villas  de 
Bourgogne  la  terre  réservée  au  maître  (1)  Opposée  aux 
manses  abandonnés  aux  colons  et  aux  esclaves  (2). 
Cette  partie  du  domaine,  la  plus  considérable  d'abord, 
se  fondit  peu  à  peu.  A  mesure  que  le  propriétaire  dis- 
persait sa  troupe  d'esclaves  en  distribuant  à  cbacun 
une  tenure,  il  réduisait  sa  terre  et  s'ôtait  les  moyens 
de  la  cultiver.  C'est  ainsi  que  le  fmage  de  chaque  ville 
en  vint  à  se  partager  presque  tout  entre  les  vilains. 

Toutefois  la  terre  seigneuriale  (3)  ne  disparut  jamais. 
Jusqu'au  xiv°  siècle  on  trouve  toujours  mentionnés 
dans  les  actes  de  propriété,  à  la  suite  des  châteaux  et 

(1)  Terra  iodomiuicata. 
(9)  Colonicïi,  maasi  iugenuiles  et  scrviles. 

(3)  L'expression  terra  iudomiuica  ne  se  trouve  plus  depuis  le  xi*  siècle; 
elle  est  remplacée  quelquefois  par  le  mol  dcmenure. 
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des  villes  et  en  tête  de  la  liste  des  droits,  les  champs, 
prés,  vignes  et  bois.  Toutes  ces  terres  appartiennent 
en  propre  au  seigneur  et  sont  distinctes  des  tenures 
des  paysans  qui  restent  de  son  domaine,  mais  sur  les- 
quelles il  n'a  plus  le  droit  que  de  prélever  des  rede- 
vances. 

§  Il 

De  quoi  se  compose  la  terre  seigneuriale. 

Le  château.  — Voici  d'après  le  terrier  du  duc  et  les 
reprises  de  fief  (1),  de  quoi  se  compose  le  domaine 
d'un  seigneur.  Le  centre  est  l'habitation  du  proprié- 
taire. Celle  d'un  seigneur  qui  possède  une  châtellenie 
est  d'ordinaire  un  château  fort  muni  de  tours  et  d'un 
donjon,  entouré  d'un  ou  de  deux  fossés  et  capable 
d'opposer  une  longue  résistance.  Les  nobles  inférieurs 
n'ont  le  plus  souvent  qu'une  maison  forte  à  l'abri  d'un 
coup  de  main.  Le  bâtiment  qui  sert  de  centre  à  un 
domaine  d'Eglise  est  aussi  une  maison  forte. 

Châteaux  et  maisons  ont  été  bâtis  à  l'origine  pour 
servir  de  logement  et  de  forteresse  au  possesseur  du 
domaine.  Il  se  trouvait  sur  les  terres  d'Edise  des 
maisons  de  maître  habitées  par  des  régisseurs,  lors- 
que le  domaine  n'était  contigu  ni  au  monastère  ni  à  une 
obédience  :  le  respect  pour  le  couvent  garantissait  ses 
terres.  Mais  un  laïque  n'eût  pu  protéger  un  domaine 
isolé  ;  s'il  ne  pouvait  l'habiter  lui-même,  il  fallait  l'in- 

(1)  Go  n'a  pas  cru  devoir  citer  les  textes  ;  les  exemples  sont  donnés 
à  l'Appendice. 
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féoder  à  un  homme  d'armes.  Toute  maison  forte  en 
ce  temps  était  donc  la  demeure  d'une  famille  noble.  A 
mesure  que  l'ordre  se  rétablit,  il  devint  plus  facile  de 
conserver  un  domaine  sans  y  habiter  et  les  laïques 
commencèrent  à  posséder  plusieurs  terres  éloignées. 
On  voit  dans  les  reprises  de  fief  du  xiii*  siècle  que  la 
plupart  des  seigneurs  avaient  plus  d'un  château.  Ceux 
qu'ils  n'habitaient  pas  eux-mêmes,  ils  les  donnaient  à 
surveiller  à  un  intendant.  C'est  ainsi  que,  sur  les  terres 
du  duc,  le  château  sert  de  logement  au  châtelain  ; 
lorsqu'il  peut  servir  à  la  défense  du  pays,  il  est  occupé 
en  outre  par  une  petite  garnison  (1)  sous  les  ordres 
d'un  capitaine. 

Ces  édifices  ressemblent  plus  à  des  forteresses  qu'à 
des  maisons  de  seigneur.  Construits  pour  la  défense  en 
un  temps  de  complète  barbarie,  ils  sont  peu  accommo- 
dés à  un  régime  de  paix.  Quand  le  duc  ou  la  duchesse 
veulent  passer  quelques  jours  dans  un  château,  le  châ- 
telain mentionne  les  travaux  faits  pour  rendre  quelques 
chambres  habitables. 

Ces  châteaux,  outre  les  appartements  du  maître  et 
les  logements  des  gens  d'armes  et  des  domestiques  ren- 
ferment une  prison  et  souvent  une  basse  fosse  dans 
laquelle  on  laisse  couler  le  prisonnier  au  moyen  d'une 
corde  (2). 

L'intendant  surveille  et  fait  réparer  tous  ces  bâti- 
ments. En  cas  de  danger  il  met  le  château  en  défense, 
et  convoque  les  vilains  pour  faire  le  guet. 

(1)  De  quelques  hommes  seulement.  V.  les   Comptes  des  clultelains. 

(2)  Ou  trouve,  dans  les  Comptes  de  cliâlelauis,  la  mention  d'acbat  de 
«  cordes  pour  avaler  en  crot  »  (c'est-à-dire  faire  descendre  dans  la 
fosse)  un  prisonnier. 
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Dépendances  du  chdloau.  —  Au  château  sont  atta- 
chés un  verger,  un  jardin  de  rapport  et  une  petite 
pièce  de  terre  (1).  Le  seigneur  les  faisait  cuUiver  sans 
doute  par  ses  domestiques;  là  où  il  ne  réside  plus 
l'intendant  les  afferme  ou  les  amodie. 

Terres.  —  Derrière  le  château  et  ses  dépendances 
commencent  les  domaines.  Ils  varient  de  contenance, 
mais  la  composition  et  la  façon  de  les  exploiter  sem- 
blent uniformes.  En  général  on  dirait  que  le  proprié- 
taire s'est  réservé  les  cultures  les  plus  productives  et 
celles  qui  demandent  le  moins  de  main  d'œuvre. 

La  liste  des  domaines  comprend  presque  partout  : 

i°-  les  terres  arables  ou  «gaignables.)  (  la  contenance 
indiquée  en  journau.x;.) 

2°  les  prés  mesurés  par  soitures  [sectura), 

3°  les  vignes  mesurées  par  ouvrées, 

4"  les  bois  mesurés  par  arpents, 

5°  les  saulsaies  et  les  oseraies, 

6"  les  rivières  et  les  étangs. 

Sur  tous  ces  biens,  les  vilains  n'ont  aucun  droit  ;  le 
maître  du  château  en  a  seul  la  jouissance.  Ce  sont  les 
restes  du  domaine  que  le  propriétaire  romain  faisait 
cultiver  jadis  par  ses  esclaves. 

§  ni 

Modes  d'exploitation. 

Au  XIV'  siècle  tous  les  vilains  ont  leur  tcnure  pro- 
pre ;  il  n'en  reste  plus  aucun  dans  la  maison  du  maî- 

(1)  A  Brazey,  «  la  vigne,  le  vorger,  li  curlil  du  cliàleau,  le  petit  jardin 
devant  le  pont  doii  dougeon.  » 

15 
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tre  et  ses  domestiques  ne  sont  pas  gens  à  employer  à 
la  culture.  Comment  le  seigneur  fera-t-il  valoir  ses 
terres  ?  trois  procédés  sont  en  usage. 

Journaliers.' —  1"  Quelquefois  le  propriétaire  loue 
des  journaliers  et  leur  donne  un  salaire.  C'est  le 
moyen  qu'emploient  les  châtelains  du  duc  pour  ou- 
vrer ses  vignes,  travail  long  et  difficile.  Ces  journaliers 
se  recrutent  peut-être  parmi  les  paysans  des  environs. 

Amodialeurs.  —  2'^  Souvent  au  lieu  d'un  salaire  en 
argent,  les  travailleurs  reçoivent  une  partie  des  pro- 
duits. On  trouve  ce  système  appliqué  à  la  vendange  et 
à  la  fenaison  (1). 

Corvée.  —  3"  Mais  le  procédé  le  plus  général  est  la 
corvée.  Les  vilains  du  domaine  doivent  un  nombre 
fixé  de  journées  de  travail,  et  le  seigneur  les  applique  à 
ses  terres.  La  corvée  paraît  employée,  aussi  bien  que 
les  deux  premiers  systèmes,  pour  faucher,  faner  et 
vendanger.  On  la  voit  même  fonctionner  à  côté  du 
salaire  sur  un  même  domaine,  quelquefois  (2)  sur  une 
même  pièce  de  terre.  Les  champs  semblent  cultivés 
uniquement  par  corvée  (3), 


(1)  «  Item  84  soitures  de  pré  qui  poienl  porter  communément  chas- 
cun  an  50  charres  de  foin, 'doat  les  10  cbarres  sont  rabalues  pour  le 
faucher  et  fener. 

Item  323  ouvrées  de  vigne  que  Ton  fait  volentiers  à  moitié  reudues 
franches  à  l'ostel,  qui  pueut  bien  porter  communément  6V  touneaulx 
de  vin,  à  la  part  du  seigneur  32  touueaulx  de  vin.  »  (Arch.  B.,  10424, 
f.  74.) 

«  Ce  sont  les  vignes  que  Ton  fait  à  moitié  avec  Monseigneur.  »  Arch. 
B.,  400.  Terrier  de  Vilaines. 

(2)  «  Item  li  habitans  de  Baignoul  qui  n'ont  charotes  doivent  une 
journée  de  courvée  pour  foicer  le  pré...  et,  s'il  ne  le  poent  tout  fener, 
Messire  doit  fener  le  remanant  à  son  argent.  »  Arch.  B.,  400. 

(3)  Si  bien  qne  le  mot  corvée  se  trouve  employé  comme  synonyme  de 


LES   TUOIS   GOUVEHNEMENTS  209 

Pour  les  eaux  et  les  bois,  l'intendant  (1) les  surveille 
et  les  fait  valoir  au  moyen  d'agents  (2)  ou  de  journaliers. 

Tel  est  le  domaine  annexé  au  château.  Le  seigneur 
en  laisse  souvent  affermer  ou  amodier  une  partie, 
mais  il  ne  le  démembre  plus.  La  terre  seigneuriale, 
dès  le  xr  siècle,  a  cessé  d'être  envahie  et  rongée  par 
les  tenures  de  vilains.  Ce  sont  les  tenures  au  contraire 
qui  font  parfois  retour  à  la  terre  seigneuriale.  On 
trouve  souvent  sur  les  terres  du  duc,  outre  le  domaine, 
des  parcelles  qui  viennent  de  confiscation,  abandon  ou 
déshérence,  «  des  échoites.  »  L'intendant  les  afferme, 
en  attendant  de  les  céder  à  un  tenancier. 


§  IV 
Progrès  dans  l'exploitation. 

Deux  grands  changements  se  sont  donc  faits  sur  les 
domaines  depuis  le  temps  des  propriétaires  romains. 

1<^  La  terre  réservée  au  maître  est  devenue  la  plus 
petite  portion  du  domaine,  les  tenures  isolées  forment 
la  plus  grosse  part.  La  petite  culture  commence  à 
chasser  la  grande. 

2"  Sur  la  terre  même  du  maître,  la  bande  d'esclaves 
a  fait  place  aux  tenanciers  corvéables,  aux  amodia- 
teurset  aux  journaliers  à  gages.  La  corvée  est  encore 


champ  :    «   Ce   sunt   les   terres   gnigaablcs  Monseigneur.    Premiers   les 
corvées  qui  sunt  derrière  le  cbâleau.  »  Brazey,  Arcli.  B.,  400. 

(1)  Sur  les  terres  du  duc  on  trouve  un  intendant  spécial,  le  gruyer.  ■ 

(2)  On   trouve   dans  le§   conaples   du  duc    «  les  forestiers   et  leurs 
maignies.  » 
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un  reste  du  système  romain,  elle  est  un  esclavage  res- 
treint et  adouci.  Mais  les  autres  procédés  sont  déjà 
ceux  des  temps  modernes.  Le  xiv'  siècle  est  à  mi- 
chemin  entre  la  grande  et  la  petite  culture,  entre  le 
travail  servile  et  le  travail  libre. 
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CHAPITRE  III 

EXPLOITATION  DES   HOMMES   (REDEVANCES) 

§1 

Origine  des  redevances. 

En  distribuant  le  reste  de  son  domaine  à  des  tenan- 
ciers libres  ou  serfs,  le  propriétaire  n'avait  point  en- 
tendu leur  faire  un  don.  Il  a  conservé  sur  leurs  tenu- 
res  la  nu-propriété,  et  ne  leur  a  cédé  la  jouissance 
perpétuelle  que  sous  conditions.  S'il  a  renoncé  à  ses 
droits  sur  la  terre,  c'est  seulement  pour  les  transporter 
sur  leurs  personnes.  Dans  toute  la  portion  démembrée 
il  a  cessé  d'exploiter  le  sol,  mais  il  exploite  les  habi- 
tants. Voilà  pourquoi  la  liste  des  droits  domaniaux,  à 
la  suite  des  terres  attenant  au  château,  mentionne  «  les 
hommes  et  femmes  de  condition,  »  ou  des  «  maignies 
d'hommes.  » 

Cette  exploitation  sur  les  hommes  s'opère  de  3  façons, 
par  les  redevances,  les  banalités  et  les  amendes. 

C'est  par  les  redevances  qu'elle  a  commencé.  Le 
système  remonte  au  Bas-Empire,  il  a  été  étendu  des 
colons  aux  serfs  sous  les  rois  barbares  et  s'est  perfec- 
tionné durant  le  moyen-âge.  Il  y  en  a  eu  alors  do  4 
sortes:  redevances  en  nature,  prestations,  redevances 
en  argent,  droits  de  mutation. 
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§  n 

\° Redevances  en  nature. 

Origine.  —  Les  plus  anciennes  sont  les  redevances 
en  nature.  Les  colons  du  Bas-Empire  les  payaient 
déjà  au  propriétaire  de  leur  tenure,  les  esclaves 
des  soldats  barbares  à  leurs  maîtres.  A  mesure  que 
les  esclaves  romains  furent  distribués  sur  des  par- 
celles, on  les  soumit  au  même  régime.  Au  ix'  siècle 
les  redevances  pèsent  sur  tous  les  paysans  de  la  ville, 
les  serfs  aussi  bien  que  les  colons.  On  connaît  le  régime 
dans  ses  détails  pour  les  terres  de  Saint-Germain  par 
le  Polyptique  d'Irminon.  Aucun  dénombrement  de  ce 
genre  ne  s'est  conservé  en  Bourgogne.  Mais  les  actes 
de  propriété  indiquent  après  les  terres  les  redevances 
qu'ils  appellent  déjà  «  coutumes  »  et  disent  qu'elles 
sont  «  payées  par  les  serfs.  (1)  »  On  peut  croire  qu'el- 
les sont  acquittées  en  nature  (2)  ;  où  les  serfs  se  pro- 
cureraient-ils de  l'argent?  ils  ne  trouveraient  à  vendre 
ni  leurs  denrées  ni  leurs  services. 

Quand  l'argent  rentre  dans  le  pays,  le  propriétaire 
exige  de  l'argent.  Mais  il  ne  supprime  pas  les  rede- 
vances en  nature  ;  on  les  trouve  énumérées  en  dé- 
tail (3)  dansles  actes  d'affranchissement  et  d'hommage. 

(1)  Omncs  coDsuetudines  quas  dominis  persolvere  debeut  servi.  C/i^o«. 
Dei.,  p.  3/.0. 

("2)  On  trouve  un  exemple  dans  une  note  de  880.  «  IsU  meusa  ser- 
viles...  »  V.  livre  II,  ch.  I. 

(3)  Garnier  {Communes,  III,  p.  572)  en  énumère  une  centaine;  ce  sont 
presque  toutes  des  noms  différents  de  la  uiôme  redevance. 
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Diverses  sortes.  — •  Voici  les  principales  sur  les 
domaines  du  duc  (1). 

1"  Redevances  en  blé  et  en  avoine.  Elles  ont  con- 
servé le  nom  de  coutumes  ei  se  lèvent  aussi  bien  sur 
les  francs  que  sur  les  serfs.  Presque  toujours  la  cou- 
tume est  une  charge  de  la  terre,  non  de  la  personne  ; 
elle  se  paie  à  raison  d'un  champ  ou  d'un  meix  (2),  non 
par  feux.  Aussi  quelques  châtelains  la  rangent-ils 
parmi  les  «rentes  qui  ne  croissent  ni  ne  décroissent.  » 
Pourtant,  outre  la  coutume  assise  sur  le  meix,  apparaît, 
dans  quelques  villes,  une  coutume  due  par  chaque 
feu  (3)  ou  par  chaque  bête  de  trait.  Quelquefois  la  cou- 
tume pèse  en  bloc  sur  toute  la  ville  (4)  et  les  habitants 
la  répartissent  entre  eux.  C'est  en  ce  cas  une  charge 
imposée  à  d'anciens  serfs  affranchis. 

2"  Les  dîmes.  Elieis  ont  été  établies  au  ix^  siècle 
pour  l'Eglise,  mais  beaucoup  ont  été  cédées  aux  pro- 
priétaires ou  usurpées  par  eux  (5)  et  on  les  retrouve 
souvent  parmi  les  droits  des  seigneurs.  Elles  se  lèvent 
sur  la  terre  sans  égard  à  la  qualité  du  tenancier,  et 
consistent  en  une  part  des  grains  récoltés.  Comme 
elles  sont  fixes,  l'intendant  les  amodie. 


(1)  D'après  le  Terrier  général. 

(2)  «  Ce  sout  les  intix  qui  doivent  l'avoine,  8  émines.  »  (Verpy.)  «  Ce 
sunt  li  mes  qui  doivent  chascun  raex  3  quarlaul   d'avoine,  n   (Boillans.) 

(3)  «  Autres  avoigues  dues  pour  cause  des  feux.  Et  se  li  feux  faut,  li 
rante  faut.  Et  se  li  feux  croissent,  li  ranle  croît.  »  (Saumaise.) 

(4)  «  Et  sont  du  giez  des  48  bichols  que  doivent  tous  les  habitants.  » 
(Boncourt.)  «  S'ensuivent  les  nieis  taillables  qui  sont  des  40  émines.  » 
Terrier  d'Argilly,  Arch.  B.,  409. 

(5)  «  Ecclesiarum  vestrarura  décimas  quaî  a  laïcis  obtinentur.  »  Bib. 
Clun.,  c.  574  (1120).  —«  Quod  habet  in  décima  diclae  parochise  quœ 
lenel  in  feodum  a  dom.  episcopo  Eduensi  (1265).  Pér.,  p.  507. 
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3''  Les  tierces.  L'origine  en  est  obscure  (1).  Elles 
paraissent  avec  le  caractère  invariable  d'une  rede- 
vance en  grains  analogue  à  la  dîme  et  qui  se  lève  sur 
les  terres  labourées.  Elles  sont  d'ordinaire  amo- 
diées. ' 

4""  Les  vins.  Cette  redevance  apparaît  dès  le  viif 
siècle  comme  déjà  ancienne  (2).  On  la  trouve  au  xîv* 
siècle  comme  une  charge  du  fonds,  ce  qui  lui  fait 
donner  le  nom  de  censiue  comme  dans  cet  exem- 
ple :  «  Ce  sunt  li  vins  que  l'on  doit  à  Flagey  chascun 
an  de  censive.  » 

5"  Les  cires.  Cette  redevance  n'est  payée  que  par 
les  hommes  francs,  elle  est  le  signe  delà  franchise  (3) 
et  presque  toujours  de  la  bourgeoisie. 

6"  Les  gélines  (poules).  C'est  au  contraire  à  l'origine 
une  redevance  servile;  elle  portait  sur  la  tête  du  serf 
comme  une  charge  de  la  personne  (4).  Elle  esttrès ré- 
pandue au  xiv°  siècle.  La  plupart  des  serfs  ou  des  af- 
franchis la  doivent,  jamais  on  ne  la  voit  due  par  des 
hommes  francs  d'ancienneté  (5).   Elle  continue  à  se 

(l)  Du  Gange  (v»  Terliae)  remarque  qu'elles  ne  se  trouvent  que  dans 
les  pays  occupés  par  les  Curgondes  et  les  fait  remouter  au  partage  entre 
le  propriétaire  romain  et  le  soldat  barbare.  Ce  serait  la  redevance 
levée  sur  le  tien  laissé  au  Romain.  Mais  le  mot  n'apparaît  pas  dans  les 
actes  antérieurs  au  xi«  siècle  et  semble  même  nouveau  au  xii^.  «  Sine 
reditibus  cujuslibet  servilii  ac  siuehis  qu.ne  vulgo  tertiœ  uominantur.  » 
1129.  Gidl.  Chr.,  ICI. 

(-2)  Per  legem  et  consuetudinem  exactum  fuit,  id  est  omues  labora- 
tiones,  vinum,  791.  Pér.,  47. 

(3)  i<  Doit  la  cire  pour  sa  franchise  »  :  ou  :  c  pour  la  franchise  de  son 
mex  »  (Brazey).  «  Ce  sunt  li  frans  qui  doivent  la  cire  »  (Beaunc). 

(4)  On  la  trouve  dans  la  note  de  88G.  Ista  mansi  serviles  reddet...  in 
uua  quaque  licbdoraada,  pullos  très  cum  ova.  Pér.,  ICI. 

(5)  «  Item  doivent  tuit  cil  de  ladiclc  terre  la  geline  Monseigneur  sauf 
les  frans.  »  (Paluau) 
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lever  par  feux  (1)  et  on  la  range  parmi  les  rentes  qui 
croissent  et  décroissent. 

T  Redevances  sur  le  bétail.  On  en  trouve  de  très 
diverses  (2)  qui  se  lèvent  sur  les  bêtes  de  trait,  les 
porcs,  les  moutons.  Elles  consistent  en  avoine  ou  en 
froment  là  où  on  ne  les  a  pas  converties  en  argent. 

8"  Droit  de  gîte.  Le  vilain  est  obligé  de  nourrir  la 
suite  du  seigneur,  surtout  ses  chevaux  ou  ses 
chiens  (3).  Cette  redevance  irréguhère,  souvent  men- 
tionnée dans  les  actes  des  xr  et  xif  siècles,  a  disparu 
presque  partout  au  xiv\ 

9°  Prestations  diverses  destinées  à  racheter  un  droit. 
De  ce  genre  esi  à  Paluau  «  la  gaiterie  que  doivent 
tout'  li  fuex  où  il  a  homme  portant  braies ,  c'est  à 
savoir  chascun  un  boisseau  (4).  » 

§  in 

2'^  Prestations. 

Corvées.  —  Origine.  —  1"  C'est  à  peine  si  les  plus 
anciennes  redevances  en  nature  sont  antérieures  aux 
corvées.  Le  Polyptique  d'Irminon   montre  la  corvée 

(1)  On  trouve  dans  un  domaine  du  duc  la  mention  :  «  Li  tailiaubles 
qui  tenentfeuz  et  des  mex  le  duc  doivent  une  géline  un  cliascun  d'eux; 
Ton  la  lieve  de  costume,  mais  il  dient  qu'il  ne  doivent  tuit  que  neuf 
gélines.  »  (Vergy.)  Dans  ce  cas,  la  prétention  des  habitants  à  payer  en 
bloc  est  peut-être  fondée  sur  un  contrat  spécial,  mais  l'habitude  géné- 
rale est  si  bien  établie  qu'ils  ne  peuvent  faire  admettre  leur  récla- 
mation. 

(2)  Voir  la  table  alphabétique  des  Chartes  de    Communes,  de   Garnier. 

(3)  «  Les  noms  des  villes  qui  doivent  le  gisle  des  chiens  de  Mgr  le 
duc  de  Borgoigue...  Suivent  59  noms.  »  Arch.  B.,  10423,  f.  7. 

(4)  On  trouve  dans  un  village  une  redevance  en  fers  à  cheval  due  par 
lèle,  qui  paraît  être  exceptionnelle.  Je  n'ai  pu  retrouver  la  redevance 
en  foins  mentionnée  dans  la  note  de  88G. 
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imposée  même  aux  colons,  et  il  se  peut  qu'elle  remonte 
au  Bas-Empire,  On  la  trouve  en  Bourgogne  dans  un 
acte  de  791  (1)  ,  et  la  note  de  886  en  indique  3 
espèces  (2).  Un- autre  acte,  du  môme  temps  (3)  la  montre 
due  par  un  manse  ingénuile. 

Elle  porte  sur  tous  les  tenanciers,  mais  au  xiv^  siècle 
plus  souvent  sur  les  serfs,  et  les  oblige  à  faire,  pour  le 
compte  du  propriétaire  du  domaine  où  se  trouve  leur 
tenure,  plusieurs  journées  de  travail  sur  les  terres  de 
sa  réserve.  Le  nombre  de  jours  semble  d'abord  n'avoir 
pas  été  fixé.  Tel  est  le  régime  sur  les  terres  de  Saint- 
Germain  et  les  deux  notes  citées  n'indiquent  égale- 
ment aucun  chiffre.  Il  reste  encore,  au  xiv^  siècle,  en 
Bourgogne,  quelques  vilains  «  corvéables  à  volonté.  » 
Mais,  depuis  que  la  main-d'œuvre  a  augmenté  de 
valeur,  presque  partout  l'obligation  a  été  réglée  par 
contrat  ou  par  coutume. 

Conditions  de  la  corvée.  —  Quelquefois  le  corvéable 
doit  ses  services  jusqu'à  ce  qu'un  travail  déterminé 
soit  accompli  (4). 

Le  plus  souvent ,  il  ne  doit  qu'un  nombre  fixe  de 
journées  (5).  Et  parfois,  il  est  stipulé  que  le  seigneur 
nourrira  les  hommes  de  corvée  (6). 

(1)  Laborationes,  vinum,  annocae.  (Pér.,  47.) 

(2)  «  Et  facieot  anciagas  et  corvadas  et  sovincta.  » 

(3)  Tabularium  Ecciesiae  Augustudineusis,  cité  par  Du  Gange,  y» 
Aadecinga  :  «  Mansum  iugenuile  I  qui  solvil  ineuse  uiarlio  sol.  duo, 
facit  corvadam  et  anciugam.  » 

(4)  «  Les  corvées  de  fourches  et  de  cbarrelles  que  doivent  tuit  cils 
de  la  terre  jusques  li  dit  foins  sunt  abergiez.  »  (Paluau.) 

(5)  «  Ilem  li  babitans  de  Raiguoul  qui  n'ont  cbarotes  doivent  une 
journée  de  corvée  pour  fener  le  pré...  et  s'il  ne  le  poent  tout  fener, 
Messire  doit  feoer  le  remananl  à  son  argent.  »  Terrier  d'Argilly,  B.,  469. 

(6)  Item  (jue  cbascuu  foiceur  dudit  Argilly  doit  à  .Mgr,  à  cause  de  sou 
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Diverses  sortes  de  corvées.  —  tl  existe  plusieurs 
sortes  de  corvées  pour  les  divers  travaux  des  champs  : 

Corvées  de  charrue,  pour  les  terres  labourables  ; 

Corvées  de  faucheurs,  corvées  de  fourches  et  de 
charrettes,  pour  faucher  et  faner  les  foins  ; 

Corvées  «  à  faire  les  vignes  jusques  au  vendangier  »  , 
corvées  de  vendanges,  corvées  «  de  charrettes  à  mener 
la  vendange»  corvées  de  tonneliers,  corvées  pour 
ouvrer  la  vigne  et  récolter  les  vins. 

Toutes  sont  au  profit  du  maître.  La  corvée  est  un 
débris  de  l'esclavage  ,  comme  la  terre  seigneuriale 
qu'elle  sert  à  exploiter  est  un  débris  du  domaine  à 
esclaves. 

Guet.  —  2°  Service  de  guet.  En  cas  de  danger  les 
vilains  doivent  venir  faire  la  garde  au  château.  On  peut 
.croire  que  ce  service  remonte  au  xi^  siècle  ;  il  ne  peut 
être  plus  ancien.  Il  figure  quelquefois  dans  les  ter- 
riers (1)  parmi  les  obhgations  légales  des  tenanciers. 
Souvent  on  le  "voit  réclamé  par  un  châtelain  sans  pou- 
voir dire  s'il  l'exige  en  vertu  d'un  droit  formel  ou, le 
fait  faire  à  l'amiable. 


chastel,  uue  journée  de  corvée   et  l'on  lui  doit  donner  à   maugier    et 
boire  via.  »  Ib. 

(1)  Dans  un  terrier,  cité  par  Garnier  {Commîmes  U,  lo2.).  Les  gens 
de  Baguot  retrayants  au  cbûleau  d'Argilly,  doivent  «  envoyer  à  leurs 
despens  chascuue  nuit  deux  hommes  bien  et  souffisamment  embas- 
tonnez  et  hommes  de  défence  pour  faire  guet  et  garde  sur  les  mu- 
railles. » 
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§  IV 

3°  Redevances  en  argent. 

Origine.  —  On  ne  peut  dire  quand  commence 
en  Bourgogne  l'usage  de  lever  des  redevances  en 
argent.  Si  la  censé  due  par  le  colon  pour  le  fermage 
de  sa  tenure  était  acquittée  en  argent,  la  plus  an- 
cienne daterait  du  Bas-Empire.  Un  texte  du  ix*^  siècle 
parle  du  cens  légal  payé  par  des  colons  (1)  et  un 
registre  cité  par  Du  Gange  montre  une  redevance  de 
2  sols  payée  par  un  manse  d'ingénu  (2). 

Diverses  sortes.  —  A  partir  du  xii'^  siècle  apparais- 
sent dans  les  actes  plusieurs  sortes  de  redevances  eji 
argent,  d'origine  et  de  nature  dilïérentes.  Il  y  en  a  3 
principales ,  taxes  de  fermage  sur  les  immeubles , 
taxes  de  capitation  sur  les  hommes,  taxes  de  rachat 
payées  pour  se  délivrer  d'une  charge. 

Censé.  —  1°  Taxe  de  fermage.  On  l'appelle  censé. 
Son  nom  marque  son  origine  ;  elle  est  le  droit  de  fer- 
mage payé  par  le  colon  pour  sa  tenure.  De  là  ses 
caractères. 

1°  Elle  n'est  payée  que  par  des  hommes  francs,  héri- 
tiers des  anciens  colons. 

2"  Elle  n'est  jamais  assise  par  feux,  ni  en  bloc  sur 
tout  un  village,  elle  est  individuelle,  comme  un  prix 
de  ferme  et  les  terriers  ne  manquent  jamais  d'indiquer 

(1)  Ex  XIH  eorutn  colonicis...  uUra  censiuii  lef;ilimuin.  »  P6r.,  CO. 

(2)  MansuiD  iiigeuuile  qui  soivit  mense  Marlio  sol.  2.  »  Du  Cauge, 
vo  Andecinga. 
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que  le  tenancier  la  doit  à  raison  d'un  meix,  d'un  pré 
ou  d'une  vigne.  Si  la  tenure  se  démembre,  les  parta- 
geants continuent  à  payer  entre  tous  la  même  somme 
que  le  tenancier  primitif. 

3"  Elle  est  une  charge  du  fonds  et  se  transmet  avec 
lui  en  demeurant  invariable.  Il  faut  une  décision  du 
propriétaire  pour  l'abaisser  et  il  ne  peut  l'élever.  Elle 
figure  donc  en  tête  des  «  rentes  qui  ne  croissent  ni  ne 
décroissent.  » 

Taille.  — 2*^ Taxe  de  capitation.  Elle  s'appelle  comme 
partout  taille.  On  ne  la  voit  apparaître  (1)  qu'à  la  fm 
du  xi<=  siècle.  Les  maîtres  ont  dû  attendre  pour  l'impo- 
ser que  leurs  serfs  fussent  en  mesure  d'avoir  de 
l'argent;  et  il  est  probable  qu'elle  a  remplacé  les  rede- 
vances en  nature  du  ix»  siècle. 

Caractères  cVorigine.  —  A  l'origine  elle  ne  porte 
que  sur  des  serfs.  Ils  la  paient  non  comme  cultivateurs 
du  domaine,  mais  comme  esclaves  du  maître.  En  prin- 
cipe, ils  ne  peuvent  rien  posséder.  Si  le  maître  leur  a 
laissé  la  jouissance  d'une  parcelle,  c'est  par  tolérance 
et  à  titre  précaire.  L'usage  lui  interdit  de  la  reprendre, 
mais  les  profits  que  le  serf  en  tire  appartiennent  légale- 
ment au  maître,  comme  le  pécule  d'un  esclave  romain. 
Il  a  donc  le  droit  sur  ces  profits  de  prélever  la  part  qu'il 
veut,  de  les  «  tailler  à  volonté.»  Voilà  pourquoi  la  taille 
est  de  sa  nature  arbitraire.  Le  maître  fixe  à  son  gré  les 
termes  du  paiement  et  la  somme  que  chacun  paiera. 
La  taxe  varie  dans  une  même  ville  et  sur  un  même 


(1)  Le  nom  paraît  nouveau  à  ce  moment.  V.  Du  Cauge,  y»  tallia. 
«Exactioues  quas  lallias  vulgo  vocant.  »  1094.  Pecunia  queeconsueludi- 
uarie  tallia  nomiuatur  (1109). 
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homme  ;  elle  se  lève  «  suivant  les  facultés  de  chacun  », 
c'est-à-dire  suivant  sa  fortune  présente.  De  là  il  résulte 
qu'elle  est  assise,  non  sur  la  tenure,  mais  sur  la  tête 
des  taillables. 

Taxe  arbitraire  levée  sur  les  serfs  à  raison  de  leur 
personne,  telle  est  la  taille  au  xr  siècle.  En  ce  temps, 
la  plupart  des  vilains  de  Bourgogne  la  payaient  parce 
qu'ils  étaient  encore  des  serfs.  Affrancliis  ou  abonnés 
dans  les  siècles  suivants,  ils  continuaient  à  la  payer  au 
xiv^  siècle.  Voilà  pourquoi  la  taille,  signe  d'une  ori- 
gine servile,  est  restée  la  charge  de  presque  tous  les 
paysans  et  de  beaucoup  de  gens  de  commune  du 
duché. 

Caractères  depuis  raffra^ichissement.  —  Mais  depuis 
qu'elle  porte  sur  des  francs,  tous  ses  caractères  ont 
changé. 

["Le  seigneur,  en  affranchissant  ses  hommes,  s'en- 
gage à  ne  plus  lever  de  taxe  arbitraire;  c'est  l'objet 
principal  du  contrat.  La  taille  persiste  tantôt  sous  son 
nom,  tantôt  sous  le  nom  do  franchise  qui  marque  le 
changement  de  la  condition  des  taillables  ;  mais  désor- 
mais elle  est  fixe.  La  façon  de  l'asseoir  varie  avec  le 
contrat  :  tantôt  chaque  feu  paie  une  somme  invariable, 
égale  pour  tous  (1);  tantôt  (c'est  le  cas  ordinaire),  la 
taxe  est  fixée  en  bloc  pour  toute  la  ville,  et  les  habi- 
tants la  répartissent  suivant  les  facultés  de  chacun. 

2"  La  taille  était  en  principe  une  taxe  de  capitation 


(1)  «  Peut  avoir  à  Salmaise  C6  fcancliises  et  doit  l'on  cli:isc;ia  an  pour 
chacune  au  cbastaul  de  SaumaisCj  IC  sols  dig.  Et  pucut  croître  cl  dé- 
croître selon  ce  que  les  personnes  défaillent  ou  se  méparteut.  »  (Sau- 
maise.) 
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duo  par  l'homme,  non  par  la  terre.  Elle  était  demeurée 
telle, mêmeendevenantfranchise;  encore  auxiv<^  siècle, 
on  la  retrouve  dans  quelques  villes  affranchies  avec  ce 
caractère  d'origine.  Mais  dans  la  plupart  l'affrancliis- 
sement  à  la  longue  a  transformé  la  taille.  Les  tenures 
des  alïranchis  ont  changé  de  mains  en  deux  siècles 
et,  comme  rien  n'interdit  plus  de  les  acquérir,  beau- 
coup se  trouvent  possédées  par  des  hommes  étrangers 
au  village.  Ceux-là,  n'étant  pas  les  hommes  du  sei- 
gneur, ne  lui  doivent  aucune  capitation.  Le  maître  ne 
pouvait  cependant  perdre  son  droit  de  taxer  son  tenan- 
cier ;  la  taille  à  laquelle  l'homme  s'était  soustrait, 
retombait  donc  sur  le  fonds.  De  là  viennent,  dans  les 
terriers,  les  mentions  si  fréquentes  de  tailles  payées 
«  à  raison  d'un  meix  »  (1),  ou  d'un  champ,  et  l'article 
de  la  coutume  que  «  la  taille  est  réelle  et  non  pas 
personnelle.  » 

Ainsi  la  taille  se  transforme  en  censive  à  mesure 
que  le  serf  se  transforme  en  homme  franc.  Ce  chan- 
gement surprend  d'abord.  On  s!imagine  un  abîme 
entre  la  condition  de  l'esclave  et  celle  de  l'homme  libre, 
En  fait  ,  sur  le  domaine  romain  ,  ils  sont  presque 
égaux.  Tous  deux  sont  soumis  sans  garantie  au  pou- 
voir du  propriétaire  ;  tous  deux  lui  sont  également 
indifférents  comme  hommes  et  ne  l'occupent  que 
comme  matière  à  exploiter  ;  tous  deux,  depuis  les 
Barbares,  cultivent  une  parcelle  de  son  domaine.  Il 


(1)  «  Ll  taille  de  Vergy.  Marlin  li  Marriglier  14  sols  sur  son  mex,  » 
Vergy.  «  Et  ceste  taille  ils  doivent  sur  lor  mes  et  les  aules  »  (maisons). 
Noyers,  Arch.  B.j  1271.  «Ci-après  s'ensuivent  les  mex  taillables  qui 
sont  des  40  émiiies.  »  Bagnot,  Terrier  li'Argilly,  469. 
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n'y  a  qu'une  différence  :  de  l'homme  libre  on  ne  peut 
tirer  qu'un  revenu  limité,  parce  qu'il  est  fermier,  de 
l'esclave  on  retire  un  revenu  arbitraire ,  parce  qu'il 
n'est  qu'instrument.  En  consentant  à  fixer  le  revenu, 
le  maître  supprime  la  seule  différence  entre  l'un  et 
l'autre,  et  c'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  V abonné  se 
confond  avec  Vaffranchi.T^a  même  coup,  le  vilain  cesse 
d'être  un  instrument  employé  à  cultiver  une  parcelle 
du  domaine  et,  comme  il  garde  pourtant  sa  tenure, 
il  se  transforme  en  un  fermier.  Alors  la  taille  qui  avait 
été  établie  sur  le  tenancier  semble  porter  sur  la  tenure. 
La  taxe  de  capitation  du  serf  ne  peut  plus  être  distin- 
guée de  la  redevance  de  fermage  de  l'homme  franc  ; 
la  taille,  comme  la  censive,  devient  une  somme  fixe, 
payée  par  des  vilains  francs  à  raison  de  leur  tenure. 
Si  bien,  qu'au  xiv  siècle,  on  en  vient  à  confondre  les 
deux  mots. 

Taille  restée  à  volonté.  —  Dans  les  villes  restées 
serves,  la  taille  en  principe  n'a  pas  varié.  Elle  est 
restée  à  volonté  (1)  et  se  lève  encore  par  feux  (2). 
Toutefois  fusage  a  adouci  l'arbitraire  en  deux  points. 
La  taille  ne  se  fait  qu'à  des  termes  fixes  et  l'agent  ne 
peut  l'augmenter  de  son  autorité  privée  (3)  sans  un 
ordre  exprès  du  seigneur. 

3°Taxes  de  rachat.  —  Il  est  arrivé  souvent  depuis  le 
XII*  siècle  que  des  vilains  aient  cherché  à  se  déUvrer 

(1)  M  El  en  lèveroit  Messire  le  Duc  plus  à  sa  volonté,  car  ils  ne  sunt 
pas  abonnés.  »  Nuits. 

(-2;  «  Les  noms  des  hommes  taillaubles  sur  lesquels  l'on  hay  acostumé 
faire  environ  58  livres  de  taille,  n  (Paluau.) 

(3)  «  El  ne  les  puet  elîorcierle  prevost  de  Chaux  chacun  au  de  plus 
(lu'ils  eu  houl  paie  auUrel'ois.  »  (Nuits.)  V.  liv.  U,  ch.  1. 
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de  redevances  en  nature  ou  de  services  trop  onéreux. 
Ils  en  ont  obtenu  décharge  de  leur  seigneur  moyen- 
nant une  rançon  en  argent.  Ces  rachats  sont  fréquents 
dans  les  chartes  d'affranchissement.  Le  seigneur  re- 
nonce au  revenu  annuel  qu'il  tirait  de  ses  droits,  en 
le  vendant  à  ses  hommes  ;  la  somme  qu'il  reçoit  repré- 
sente le  capital  du  revenu  qu'il  abandonne.  Le  droit 
est  alors  aboli  et  le  domaine  diminué.  Mais  souvent, 
outre  la  somme  d'argent,  le  seigneur  se  réserve  une 
taxe  fixe  à  la  place  de  Tancien  droit.  Les  taxes  pour 
cause  de  rachat  sont  aussi  variées  que  les  servitudes 
qu'elles  remplacent.  Taille  (1),  main-mortes,  coutu- 
mes .(2),  droit  de  gîte,  droit  de  justice  (3j,  donnent 
naissance  à  des  taxes  réglées  par  des  contrats  particu- 
liers. 


§  V 
4°  Droits  de  mutation. 

Diverses  sortes.  —  On  ne  les  voit  paraître  dans 
les  actes  qu'après  tous  les  autres  ;  ils  ne  pou- 
vaient se  produire  avant  que  le  droit  de  possession 
du  tenancier  fût  affermi  et  que  sa  tenure  fût  deve- 
nue un  «  héritage  »  transmissible.  Au  xiii=  siècle 
il  en   existe  2  sortes  :  lods  et  ventes   sur  les   tenu- 

(1)  La  taille  aboDuée  ou  franchise  n'est  qu'une  forme  particulière  du 
rachat. 

(2)  «  Costumes  d'argent  sur  les  mex  ..»  (Vilaines). 

(3)  Pro  bac  consuetudine  ab  omui  exactione  nostra  liberos  eos  fecimus 
et  a  justilia  prepositi  uostri  emancipavimus  (1210).  Pér.,  404. 
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res    des    francs ,    main-morte   sur  les    tenures  des 
serfs. 

Sur  les  francs.  —  1"  Le  droit  de  lods  (ou  loux)  est 
le  droit  qu'a  le  seigneur  de  «  louer,  »  c'est-à-dire  ap- 
prouver la  vente  faite  d'une  tenure  détachée  de  son 
domaine.  Car,  si  le  tenancier  a  le  droit  de  vendre  son. 
droit  de  possession  sur  la  tenure,  la  vente  (1)  n'est 
valable  qu'avec  l'agrément  du  nu-propriétaire.  Le  sei- 
gneur ne  peut,  d'après  la  coutume,  refuser  son  con- 
sentement, mais  ille  fait  payer. 

Les  «  lods  et  ventes  »  sont  toujours  indiqués  comme 
une  dépendance  des  censives  (2)  :  «  les  censives  por- 
tant loux  et  ventes  o.  Mais  dans  les  villes  affranchies 
où  la  tenure  de  l'abonné  est  devenue  semblable  à 
une  tenure  censable,  le  seigneur  les  lève  sur  les 
mex  taillables;  c'est  une  conséquence  naturelle  de  la 
transformation  de  la  taille  en  censive. 

Le  droit  perçu  diffère  suivant  les  lieux,  d'un  sixième 
à  un  dixième  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Mais,  comme 
tous  les  droits  payés  par  les  hommes  francs,  il  est  in- 
variable. 

Sur  les  serfs.  Main-morte.  —  2'  La  main  morte  est 
le  droit  du  maître  de  retirer  à  soi  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  tenancier  mort  sans  laisser  d'héritiers 
directs  vivant  en  communauté  (3).  11  pèse  uniquement 


(1)  La  succession  paraît  assimilée  à  la  vente. 

(2)  u  Tout  et  singulier  les  meix,  maisons  et  autres  héritages...  doivent 
par  raison  de  ce  loucens  annuel,  les  costun]es,tierces,lesloudsau  feur  de 
deux  sols  le  franc  (,1/10  ),  les  vantes,  retenues,  remuaiges  (droit  de  mu- 
tation), amendes  et  commise  quand  y  escbeoit.  »  Garn.,  Comm.  V.  Lods 
et  ventes  à  la  Table. 

(3)  V.  livre  II,  ch.  I. 
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sur  les  serfs  (1)  et  est  regardé  comme  une  dépen- 
dance de  la  taille  à  volonté  (2), 

Ce  droit  rappelle  celui  du  patron  romain  sur  la  suc- 
cession de  son  affranchi  latin.  Toutefois,  on  ne  peut 
faire  dériver  de  l'usage  romain  la  main-morte  du 
moyen-âge  ;  car  elle  pèse  sur  les  descendants  des 
servi,  non  sur  ceux  des  liherti.  On  la  voit  apparaître 
en  même  temps  que  la  plupart  des  redevances  entre  le 
XI*  et  le  XII*  siècle  (3).  A  l'origine,  le  seigneur  restait 
en  possession  des  biens  du  mainmortable,et  l'on  trou- 
ve encore  sur  les  domaines  du  duc  des  tenures  «  d'é- 
choite  »  exploitées  ou  amodiées  par  l'intendant.  Mais 
d'ordinaire  les  parents  du  défunt  préfèrent  composer 
avec  le  seigneur  et  racheter  la  succession  ;  sinon  les 
meubles  et  la  terre  sont  revendus  aussitôt  à  un  autre 
tenancier  (4). 

Formariage.  —  De  même  nature  que  la  mainmorte 
est  le  droit  de  formariage  (5).  11  se  lève  sur  la  femme 
serve  qui  épouse  un  homme  d'un  autre  seigneur.  En 
allant  demeurer  avec  son  mari,  la  serve  échappe  à  son 
maître,  elle  est  comme  morte  pour  lui.  Il  reprend 
donc  sa  terre  et  ses  biens.  Ce  droit  est  souvent  aban- 
donné moyennant  composition. 

(1)  «  On  ne  trouve  que  par  exception  des  cotnmuues  mainmorlables 
abonnées.»  (Garnier,  Comw. ///,  501). 

(2)  «  Item   la  mainmorte  pour  cause  des  tailles  dessus  dites.  »  Arch., 
B.,  10,52474  f., 

(3)  «  Res  quoque  omnium  servorum   mcorum   morientium,  sicut  mos 
mihi  defert.  »  {Biôl.Clun.,  c.  542). 

(4)  Les  exemples  en  sont  très  nombreux  dans  les  comptes   de  châ- 
telains. 

(5)  La  mainmorte  et  le  formariage  ne  forment  qu'un  seul  article  dans 
les  comptes  de  châtelains. 
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Déshérence  et  confiscation.  —  Aux  droits  de  muta- 
tion on  peut  rattacher  les  droits  de  contlscatiori  et  de 
déshérence.  Ils  se  produisent  lorsque  le  tenancier 
meurt  sans  héritiers  (1)  ou  lorsqu'il  abandonne  sa  te- 
nure.  L'abandon  est  constaté  pour  l'homme  franc  lors- 
qu'il cesse  de  payer  sa  censive,  pour  le  serf  lorsqu'il 
va  demeurer  sous  un  autre  seigneur,  ce  qui  a  pour 
effet  de  le  soustraire  à  la  taille  (2).  Le  seigneur,  com- 
me nu-propriétaire,  commence  par  mettre  la  main  sur 
les  tenures  dont  les  devoirs  ne  sont  point  acquittés,  et 
les  fait  exploiter  à  son  profit.  Un  délai  est  laissé  au 
tenancier,  pour  rentrer  en  possession  de  sa  terre.  Le 
terme  passé,  elle  est  acquise  au  seigneur. 

Voilà  les  redevances  de  tout  genre  dues  par  les  vi- 
lains au  seigneur  à  titre  de  fermage  par  les  francs,  à 
titre  de  capitation  par  les  serfs.  Elles  représentent  Te 
revenu  que  le  propriétaire  tirait  jadis  directement  de 
son  domaine  avant  de  l'avoir  découpé  entre  des  te- 
nanciers. 


§  VI 

Redevances  au  profit  (Vautres  que  du  propriétaire. 

Redevances  au  gardien.  —  D'autres  ont  été  établies 
du  x«  au  xir  siècle  au  profit  d'un  seigneur  qui  protège 
le  domaine.  Elles  sont  fréquentes  sur  les  terres  des 

(1)  «Mais  pour  ce  que  les  tenenienciers  des  dites  terres  sont  Irespassés 
sans  hoirs,  elles  sont  advenues  à  mondit  seigneur.  »  Tcrr.  d'Argilly,  469. 

(2)  V.  sur  le  désaveu  livre  II,  ch.  I. 


l.ES  mois   GOUVERNEMENTS  227 

couvents  (1);  les  moines,  pour  payer  leur  gardien, 
l'autorisent  à  lever  un  droit  sur  leurs  vilains.  De  là  le 
nom  de  «  garde  (2)^)  ou  «  sauvement  (3).  »  Celte  re- 
devance, une  fois  fixée,  s'est  conservée  après  que  le 
gardien  a  cessé  de  rendre  aucun  service.  11  arrive 
même  qu'elle  subsiste  quand  le  gardien  devient  pro- 
priétaire. Elle  consiste  tantôt  en  argent,  tantôt  en  den- 
rées, avoine,  foin,  bois.  A  la  longue  les  prestations  en 
nature  se  sont  converties  en  taxes. 

Redevances  aux  agents.  —  Il  existe  aussi  sur  certaines 
terres,  des  redevances  ou  des  taxes  au  profit  de  l'a- 
gent du  propriétaire  (4)  ou  du  gardien  (5)  (prévôt, 
majre  ou  ministériel). 

Droits  régalieyis  de  réquisition.  —  Enfin  les  sei- 
gneurs, héritiers  d'un  office  royal,  ducs  ou  comtes,  ont 
conservé  sur  les  vilains  de  quelques  terres  d'Eglise 
divers  droits  de  réquisition  (6)  qui  semblent  être  un 
débris  des  droits  de  l'Empereur  et  de  ses  agents  sur 

(1)  V.  le  Cnrtulaire  de  Snint-Bénigne  de  Pérard  et  les  Preuves,  Pér. 
t.  1  de  Plancher. 

(2)  «Ego  Hugo,  diix  Burgundiae,  recepi  in  cnstodlam  meam  villas  de... 
pro  duobus  modiis  avenas...  ila  quod  dictas  villas  et  homines  et  iiuagia  eo- 
riim  teneor  custodire  neque  dictam  custodiara  vel  diclam  aveuam 
possum  extra  manuoi  meam  ponere.  »  Duchesne,  Ducs  de  Bourgogne. 
Pr.  73  (1235). 

(3)  «  Salvamenlum  auteni  relinui,  in  nnoquoque  foco  duodecim  num- 
mos  et  avenam.  Cart.  d'Autun  1112  (p.  91).  »  Si  quis  in  potestate  hospi- 
latus  fuerit,  pro  duodecim  nummis  et  garba  et  feni  trossa  annuatiui  sal- 
Yuserit.  Id.,  ib. 

(4)  lu  minislerialium  exactione  vel  consuatudiue  (1171)  (Id.  ib.  p.  106). 

(5)  «  Ut  homines  illius  terre  uihil  inde  neque  duci,  neque  ministeriali, 
aliquid  persolvent  (Id.  ib.)  Minislerialis  ducis  quicquid  in  terra  babebat, 
guerpivit.  »  Id.  ib.  Si  quid  juris  vel  exaclionis  in  praidicta  terra,  ducis... 
miuisleriales  habcbant...  (1178)  Id.  p.  110. 

(G)  «  Neque  in  procuralionibus  quae  gallice  giste  nominantur,  tenentnr 
me  in  aliquo  procurare.  »  Déclaration  du  duc  (1235),  Duchesne,  Ducs, 
Pr.  73. 
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les  sujets  de  l'Empire.  Ces  redevances, presque  toutes 
abolies  ou  rachetées  au  xrv"  siècle,  portent  dans  les 
actes  du  xV  au  xiif  des  noms  très  divers  (1):  gîte,  ma- 
réchaussée, parcours,  hrennaria,  charroi,  etc. 


(1}  En  voici  2  exemples,  le  1"  se  rapporte  au  Duc  de  Bourgogne  : 
«  Oiunes  consuetudines  et  exacliones  relaxavi,  scilicet  percursus,  maris- 
calcias,  brennarias,  arbergarias,  cautiones  et  superprisias  et  precarias. 
Relaxo  nominatim  percursum  illum  quem  homines  sive  armigeri  duci 
per  agros  vel  iutra  villam  faciebant  »  (1102).  Plauch.  Pr.  47.  Le  2°  au 
comte  de  Nevers.  «  Salvamentum  retiuui.  Mariscalciam  quoque  retinui, 
herbam  pratorum  videlicet  eqtiis  meis,  trossam  in  domo  taotum.  Ger- 
bam  marescalco  meo  ;  carramentum  ad  vinum  portandum,  ad  ligua  ad 
calefaciendum  bis  iu  anno  (1112).  Cartul.  Aut.,  p.  91. 
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CHAPITRE   IV 

EXPLOITATION  DES  HOMMES   (BANALITÉS). 

§  I 

Origine. 

L'origine  des  banalités  est  évidente.  Le  propriétaire 
n'avait  abandonné  aux  tenanciers  que  la  terre  de  leurs 
tenures.  Tous  les  bâtiments  d'exploitation,  toutes  les 
dépendances  qui  ne  pouvaient  être  mises  en  culture 
lui  étaient  demeurés.  On  les  trouve  toujours  indiqués 
dans  les  actes  à  la  suite  de  la  terre  seigneuriale.  On  ne 
sait  quel  usage  en  faisait  le  propriétaire  ;  jusqu'à  la  fin 
du  xi^^siècle  les  actes  de  propriété  ne  mentionnent  pas 
de  redevances  payées  de  ce  chef,  soit  que  les  vilains 
fussent  autorisés,  comme  serviteurs  du  propriétaire, 
à  se  servir  gratuitement  des  dépendances  de  la  villa, 
soit  que  les  droits  acquittés  fussent  trop  minces  pour 
mériter  d'être  notés. 

Mais  il  était  naturel  que  le  seigneur  songeât  à  tirer 
un  profit  de  cette  partie  de  son  domaine,  en  exigeant 
de  ses  tenanciers  une  taxe  de  jouissance  ;  il  était  na- 
turel qu'après  avoir  créé  ce  revenu,  il  le  protégeât  en 
leur  défendant  de  s'adresser  ailleurs.  De  ces  deux  usa- 
ges naquirent  les  banalités;  le  propriétaire  imposa  à 
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ses  hommes  de  se  servir  des  dépendances  de  son  do- 
maine et  leur  en  fit  payer  l'usage. 

§11 

Diverses  sortes  de  banalités. 

Le  nombre  des  banalités  s'accrut  toujours  depuis  le 
xir  siècle  (1)  :  à  mesure  que  les  habitants  devenaient 
plus  riches  et  la  vie  plus  compliquée  ,  les  seigneurs 
trouvaient  des  objets  nouveaux  à  imposer.  Auxiv^  siè- 
cle ces  droits  lucratifs  peuvent  se  ranger  sous  quatre 
chefs:  droits  sur  l'usage  de  bâtiments  d'intérêt  com- 
mun, droits  sur  la  jouissance  des  dépendances  du  do- 
maine, prohitions  au  profit  du  seigneur,  permissions^ 
accordées  moyennant  finance. 

i  1°  Uscuje  des  bâtiments  cV intérêt  commun.  —  Four, 
moulin.^  pressoir.  —  Le  four,  lemouhn,  dans  les  pays  de 
vignobles  le  pressoir,  étaient  l'accessoire  de  tout  grand 
domaine,  dès  le  temps  des  Romains.  Il  n'y  a  presque 
pas  de  ville  au  moyen-âge  qui  n'en  possède  au  moins 
un.  Les  tenanciers  de  la  ville  ne  peuvent  faire  moudre 
leur  grain  qu'au  moulin,  cuire  leur  pain  qu'au  four, 
presser  leur  raisin  qu'au  pressoir  du  seigneur;  le  tout 
moyennant  redevance.  Ces  trois  banalités  se  trouvent 
sur  presque  toutes  les  listes  de  domaines  (2). 


(1)  La  plupart  sont  propres  aux  villes  fortes  érigées  en  commune  ;  mais 
comme  elles  suivent  toutes  les  mêmes  règles  et  ne  sont,  dans  les  villes 
même,  que  les  restes  de  l'exploitation  domaniale,  on  préfère  les  exami- 
ner ici. 

(2)  Le  taureau  banal  n'apparaît  que  par  exception. 
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Halle.  —  Dans  les  villes  plus  considérables,  le  sei- 
gneur possède  en  outre  une  halle  couverte  (1)  qu'il 
afferme  pour  les  jours  de  marché,  quelquefois  des 
étaux  et  des  bancs. 

Mesures.  —  A  cette  halle  se  rattachent  les  mesures 
et  les  poids.  Tous  appartiennent  au  seigneur,  il  défend 
donc  au  paysan  d'en  employer  d'autre  et  lève  un  droit 
pour  chaque  mesure  ;  pour  la  mesure  du  hlél'éîninage^ 
pour  la  mesure  du  vin  une  redevance,  «  pour  le  pois 
à  quoi  l'on  poise  lou  denrées  »  un  droit  de  pesage. 

Enceinte  du  château.  —  L'enceinte  du  château  der- 
rière laquelle  le  paysan  vient  s'abriter  en  cas  de  dan- 
ger ne  lui  est  pas  même  prêtée  gratuitement.  Au  xiv« 
siècle  le  seigneur  fait  payer  une  contribution  à  tous 
les  villages  qui  «  retrayent  »  à  son  château  (2). 

2°  Jouissance  des  dépendances  du  domaine.  —  Bois, 
pâturages  et  eaux.  —  Les  bois,  les  pâturages,  les 
rivières  et  les  étangs  du  domaine  sont  restés  au  pro- 
priétaire. D'ordinaire  il  s'en  réserve  l'usage  exclusif. 
Mais  en  divers  lieux  il  consent  à  laisser  les  vilains  en 
jouir.  La  redevance  qu'il  exige  varie  avec  les  lieux  et 
se  paie  tantôt  en  nature  tantôt  en  argent.  A  Antilly, 
les  habitants  «  doivent  chacun  an....  au  terme  deTous- 

(1)  Ces  halles  ne  sont  pas  mentionnées  avant  la  fin  du  XIP  siècle.  U 
semblerait,  d'après  un  passage  de  la  Vie  de  Philippe-Auguste,  qu'elles 
étaient  nouvellos  en  France  en  1183.  «  Duas  magnas  domos  quas  ■vulg:o 
halas  vocant  œdiBcari  fecit  in  quibus  tempore  pluviali  omnes  mercatores 
mundissime  venderent.»  V.  Ducauge,  v  ha/a. 

(2)  Le  principe  de  cette  taxe  est  marqué  dans  l'exemple  suivant  : 
«  Les  retrayants  audit  chastel  ont  paie  la  moitié  des  ouvrages  de  ma- 
çonnerie qui  sont  sans  mortier  et  des  ouvrages  de  bois  pour  la  fortifica- 
tion seulement,  et  ne  doivent  paier  riens  des  autres  ouvrages  qui  se  font 
pour  les  maisons  et  autres  édifices  du  chastel.»  (Duême,  1403),  Àrch.  B., 
4668,  Inv. 
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saint  pour  les  pâturages...  qui  leur  furent  jadis  bailliés 
par  les  ducs...  six  émines  d'avoine.»  AGrosne  «  doi- 
vent tuit  li  feux...  quatre  deniers,  et  par  un  chacun 
porc  qu'il  hont  liquel  peut  aler  es  paissons  de  tous  les 

bois  de  Grosne  1   denier »  A  Montréal  paraît  un 

droit  de  foretaige  (l)  sur  les  villes  qui  ont  l'usage  d'un 
bois.  Ailleurs  c'est  le  droit  de  pêche  qui  est  alïermé, 
chaque  «  trou  de  rivière  »  paie  une  taxe  au  sei- 
gneur. 

3°  Prohibitions  au  profit  du  seigneur. — Bans. —  Dans 
tout  domaine,  le  seicçneur  et  ses  tenanciers  sont  en 
concurrence  puisque  la  terre  seigneuriale  et  les  tenu- 
res  produisent  les  mêmes  denrées.  Le  seigneur  se  ré- 
serve le  privilège  d'écouler  les  siennes  d'abord;  il  lui 
suffit  de  défendre  à  ses  vilains  de  vendre  leurs  pro- 
duits jusqu'à  un  terme  fixé.  La  défense  se  fait  par  une 
proclamation  ,  d'où  le  nom  de  han  (2).  Le  seigneur 
consent  parfois  à  la  lever  avant  le  délai.  C'est  alors 
un  privilège  qu'il  fait  payer. 

4°  Permissions  Y)ioyénnant  finance.  —  Le  principe  est 
qu'aucun  acte  dans  la  ville  ne  peut  se  faire  sans  l'agré- 
ment du  seigneur  et  que  cet  agrément  emporte  tou- 
jours une  redevance. 

Droits  d'étal.  —  Quiconque  veut  exposer  une  mar- 
chandise paie  un  droit  d'étalage  (3). 

Droits  de  vente.  —  Quiconque  veut  vendre  paie  un 

(1)  «  Doivent  li  usagiers  desdites  villes  à  Mgr  chasciui  à  Noël  1  pain 
de  foretaige  pour  les  chiens  Mgr.  Somme  des  pains,  050.» 

(2)  Le  plus  ordinaire  est  le  bau  du  viu.  «  Ce  sont  les  baus  des  vins  de 
Beaunc  qui  valent  une  fois,  plus  autre  fois  moins  et  ne  durent  que 
28  jours.  »  V.  {'Enquête  Je  Châtillon,  Garuier,  Communes,  I. 

(3)  V.  les  exemples  à  l'Appendice. 
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droit  de  vente  (1).  Autant  de  sortes  de  denrées,  au- 
tant de  droits.  Merciers,  drapiers,  tonneliers,  gantiers, 
sauniers,  panetiers,  marchands  de  cuir  (vaicherie  et 
corduanerie),  onguentiers,  boucliers,  tous  paient  une 
taxe  aux  seigneurs,  qu'ils  vendent  sur  des  étaux  ou 
dans  leur  maison  (2). 

Droits  de  passage.  —  Qui  franchit  les  portes  de  la 
ville  paie  un  «  portage  »,  qui  passe  sur  le  pont  un 
«  pontenage  »,  sur  la  route  un  «  péage  ».  Les  charret- 
tes doivent  le  «  rouage  » ,  chaque  tête  de  bétail  une 
taxe.  Pourtant  ces  droits  de  passage  sont  loin  d'être 
universels.  La  coutume  n'autorise  pas  le  seigneur  aies 
imposer  à  son  gré.  Là  où  on  les  trouve  établis,  ils  re- 
posent sans  doute  sur  une  très  ancienne  tradition. 

Foires.  —  Ces  taxes  sont  peu  lucratives  par  elles-mê- 
mes. Ce  qui  leur  donne  leur  valeur,  ce  sontles  marchés  et 
les  foires  qui  font  affluer  dans  une  ville  les  marchands 
et  les  acheteurs.  L'enquête  sur  les  droits  des  seigneurs 
à  Chàtillon  (3)  expose  ainsi  les  usages  de  ces  foires  : 
(.(  La  veille  de  ce  que  chacune  de  ces  foires  doivent 
commencer.  Ton  doit  crier  du  commandement  du  bailli 
de  Monseigneur  le  Duc...  que  nulz  marchand  ne  mar- 
chande, de  quelque  marchandise  que  ce  soit,  ne  vende 
ne  achète  fors  que  en  foire  de  Monseigneur  le  Duc  es 


(1)  V.  V Enquête  de  Châtilton  :  «  Quiconque  vend,  achète  ou  eschange 
en  la  ville  de  Ch.  et  es  appendices,  li  vendeur  et  li  acheteur  doivent  vente, 
c'est  à  savoir  de  20  sois  4  deniers,  excepté  clers,  religieux  et  nobles.  » 
(parce  qu'ils  ne  sont  pas  exploitables). 

(2)  V.  rénumération  et  les  tarifs  des  droits  dans  VEnquête  de  C/idtillon 
et  à  l'Appendice. 

(3)  Cette  enquête,  tableau  détaillé  et  saisissant  de  la  vie  intérieure 
d'une  petite  ville  de  Bourgogne  au  moyen-âge,  est  publiée  en  entier 
dans  Garnier.  Communes,  t.  I. 
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lieux  accoutumés. . .  sur  peine05  sols  d'amende.  Tousles 
proffis  des  dites  foires  sont  à  Monseigneur  le  Duc  et 
non  pas  autres  proffis  qui  puent  escheoir  la  foire  durant 
comme  portes  ,'  peaiges,  ventes  emportées  et  autres 
faits  qui  se  pourraient  faire  hors  de  foire...  Les  foires  ne 
ont  point  de  conduit,  mais  elles  ont  garde,  car  en  ve- 
nant ne  en  tournant,  Monseigneur  le  Duc  ne  deffray- 
roit  nul  qui  demandast  au  cause  de  conduit  de  foire, 
mais  foire  séant  les  denrées  estant  en  foire,  se  dom- 
niaige  en  venoit  pour  deffaulte  de  garde,  Monseigneur 
le  Duc  en  seroit  tenu  et  s'en  deffraieroit  sur  les  prévos 
et  les  sergent,  car  ils  sont  tenus  et  chargiez  de  la  gar- 
de... (1).  Le  derrenier  jour  de  la  foire  l'on  crie  de  par 
Monseigneur  le  Duc  que  nulzne  se  éloigne  jusques  à 
ce  que  un  chascun  aie  paie  son  estaul  sur  la  peine  de 
65  sols  qui  passe  ledit  cry  et  s'en  va  sans  paier  se  11 
n'a  licence.  Les  procès  de  foires  et  la  cognoissance  en 
appartient  au  prévôt  et,  requièrent  célérité,  car  les 
adjournements  se  doivent  faire  pié  à  pié,  et  du  matin 
au  soir  et  du  soir  au  matin.  » 


§111 

Caractères  de  ces  droits. 

C'est  ainsi  que  le  nombre  des  droits  perçus  par  le 
seigneur  s'est  accru  pendant  le  moyen-àge.  A  la  place 
des  trois  ou  quatre  prestations  mentionnées  dans  les 
actes  du  x'  siècle  (coutumes,  cens,  corvées),   les  sei- 

(1)  Suit  le  tarif  des  droits  sur  les  divers  marchauds. 
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giieurs  ont  fait  sortir  de  leur  droit  de  propriétaire  un 
arsenal  de  redevances  nouvelles. 

La  charge  est- elle  devenue  plus  lourde  pour  leurs 
hommes  ?  Les  prestations  primitives  étaient  fortes  et 
souvent  renouvelées  (1).  Des  droits  légers  et  nom- 
breux peuvent  être  plus  vexatoires,  ils  sont  moins 
onéreux.  Le  vilain  du  xiv^  siècle,  avec  ses  charges 
innombrables,  ne  rend  pas  au  seigneur  une  aussi  forte 
proportion  de  son  revenu  que  le  serf  du  x".  Si  le  sei- 
gneur a  établi  des  servitudes  nouvelles,  ce  n'est  pas 
qu'il  soit  devenu  plus  tyrannique  ;  c'est  que  l'industrie 
et  la  richesse  de  ses  hommes  se  sont  accrues  et  avec 
elles.la  matière  imposable. 


(1)  Dans  la  note  de  880  les  redevances  sont  indiquées  comme  se  levant 
chaque  semaine. 
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CHAPITRE  V 

EXPLOITATION   DES   HOMMES   (JUSTICE). 

§1 

Origine. 

Le  droit  de  justice  du  seigneur  sur  les  vilains  em- 
barrasse tout  d'abord.  Le  nom  même  de  justice  em- 
brouille étrangement  la  question.  II  donne  l'idée  d'un 
service  public,  cache  le  caractère  de  l'institution  et 
jette  sur  une  fausse  voie  celui  qui  veut  remonter  à  son 
origine.  Il  importe  donc  ici  de  regarder  de  près  les 
textes. 

Quand  apparail  la  justice.  —  Jusqu'à  la  fin  du  xi 
siècle  les  actes  de  propriété  qui  énumèrent  les  terres, 
les  vilains  et  leurs  redevances,  les  profits  et  les  droits 
attachés  aux  grands  domaines  ne  mentionnent  jamais  (1) 
la  justice  ;  depuis  le  xir  siècle  ils  la  mentionnent 
presque  toujours. 

(1)  J'ai  examiné  tous  les  actes  de  ce  genre  contenus  dans  les  collec- 
tions de  documents  relatifs  à  la  Bourgottoe.  Le  texte  le  plus  ancien  où 
j'aie  trouvé  mention  de  la  justice  est  une  cession  faite  à  l'abbaye  de  Molème 
en  1075.  «  Deilei'unt  isti  illud  Molismeuse  alodium  lolnm  ita  libernm  et 
ab  omnium  aliorum  dominio  solutum,  ut  ipsi  obtiuebant  et  juslitias  et 
omnes  reditus  ejus  et  omniaconsuetudinaria  jura  et  quidquid  ad  illud  alo- 
dium adtiuebat.  »  {GalL,  Chr.  148,  Planch.,  Pr.  1,  40).  Cette  mention  de- 
vient dès  lors  de  plus  en  plus  fréquente.  En  1093.  «  Justilia  molinario- 
ram.»  (Planch.,  Pr.  I,  43).  En  1110  «  piscaria  et  aequalilas  vallis  elj'us- 
tilia  quantum  ad  nos  pertiuet.  »  (Planch.  Pr.  II,  2).  Les  exemples  cités 
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Elle  n'est  pas  un  droit  féodal.  —  C'est  précisément 
le  moment  où  le  régime  féodal  a  achevé  de  se  cons- 
tituer. On  serait  amené  par  là  à  regarder  la  justice  du 
seigneur  comme  une  institution  féodale,  un  droit  donné 
par  le  suzerain  à  son  vassal  ou  reconnu  au  suzerain 
par  ses  vassaux.  Souvent,  en  efîet,  dans  les  actes  du 
xiii'=  et  du  xiv*^  siècle,  les  fiefs  et  les  droits  de  justice 
figurent  côte  à  côte  (1)  séparés  des  redevances  doma- 
niales ;  ce  qui  peut  faire  croire  qu'on  regardait  la  jus- 
lice  comme  un  attribut  de  la  suzeraineté  analogue  au 
droit  de  fief. 

Mais  qu'on  examine  de  près  les  documents.  Les 
droits  de  fief  et  de  justice  sont  juxtaposés  dans  les 
formules,  soit  parce  que  la  justice  est  toujours  énumé- 
rée  en  dernier  lieu  parmi  les  revenus  du  domaine,  soit 
parce  que  les  hommes  de  loi,  en  étudiant  le  droit  ro- 
main, se  sont  habitués  à  traiter  la  justice  comme  un 
attribut  de  la  souveraineté  et  ne  peuvent  plus  se  ré- 
soudre à  i'énumérer  avec  les  droits  domaniaux.  Mais 
ils  ne  sont  unis  par  aucun  lien.  Dans  le  premier  acte 
où  paraisse  la  jwsttce,  la  terre  est  un  alleu.  Et  les  pro- 
priétaires la  cèdent  aux  moines  «  comme  ils  la  tenaient 
eux-mêmes  avec  la  justice,  tous  les  revenus  et  toutes 
les  redevances  de  coutume*  et  tout  ce  qui  appartenait 
à  cet  alleu.  »  Cet  exemple  n'est  pas  isolé.  Dans  tous 
les  actes  relatifs   à  des  alleux,  le  propriétaire  est   en 

parGuérarJ  (Prolégomènes  du  Polypt.  d'Irmin.)  concordent  avec  ces  ob- 
servations: «  Un  acte  à  la  vérité  de  la  fin  du  XI"  siècle  noua  représente 
des  maires  véritablement  investis  d'une  juridiction.  » 

(1)  Dans  la  prisée  de  l'alleu  de  Vaul  (1346)  à  la  suite  des  revenus  et 
après  la  somme  vient  la  mention.*  «Item  la  justice  des  choses  dessus  dic- 
tes. Item  les  fiefs  appartenant  audit  cliastel.» 
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possession  de  la  justice  (1).  Le  cas  le  plus  frappant 
est  celui  du  domaine  de  Noyers  que  son  propriétaire 
en  1295, .reprit  en  fief  du  duc.  Dans  l'acte  où  il  déclare 
reprendre  en  fief  lige  «  le  cbastel  deNoyers,  le  donjon, 
le  bourc,  la  ville,  item  tout  le  domaine,  item  tous  les 
fiefz  et  les  arrière  fiefz,  ensemble  toutes  les  justices 
hautes  et  basses  appartenant  à  lui  et  à  son  chastiau 
de  Noyers  et  à  la  chàtellenie,  »  il  affirme  «  les  choses 
dessus  dites  être  de  son  propre  et  de  son  franc  alleu.  » 
On  ne  peut  dire  plus  clairement  que  la  justice  appar- 
tient au  seigneur  comme  propriétaire  non  comme  vas- 
sal d'un  souverain  qui  la  lui  aurait  déléguée. 

La  justice  appartiendrait-elle  au  propriétaire  comme 
suzerain,  parce  que  les  vassaux  établissur  son  domaine 
la  lui  auraient  reconnue?  En  ce  cas,  c'est  sur  les  vassaux 
hommes  d'armes  qu'elle  devrait  s'exercer.  Or,  elle  ne 
porte  jamais  que  sur  les  tenanciers  vilains.  Jamais 
elle  n'est  appelée  la  justice  sur  les  vassaux  ou  sur  les 
liefs,  mais  bien  «  la  justice  de  la  ville  de...  (2)  » 
ou   «  la  justice   sur   le   mex  (3)   de...  »  ou  souvent 


(1)  De  omni  injustitia  qua?  fîet  in  ipso  nllodio  de  qua  prior  ejusdem 
ecclesiae  placitare  debebit  cum  fi-atribus  et  hominibus  suis,  nihil  aJadvo- 
calum  perliuebit  (1124)  Biil.  Clun.  G.,  1389).  quae  oiuuia  eranl  de  suo 
proprio  allodio  et  in  ipsis  habet  jurisdiclionein  tain  majoreiu  quam  mino- 
rem.  Arch.  B.,  10424  f.  18  v».—  La  grant  justice  de  Talemer  et  du  fiuaige 
qu'il  tenoit  de  franc  alleu.  Arch.  B.,  ib.  f.  12  v°. 

(2)  La  graut  justice  que  le  duc  avoit  en  la  ville  et  appartenances  de 
Coichey,  Arch.  B,  10424,  f.  14  v».  «  Justice  de  Talemer  et  du  finaige.  » 
«  La  justice  et  la  seignorie  grant  et  petite  telle  comme  il  l'a  en  ladicle 
ville.  »  Id.,  f.  75  v».  «  Item  que  mondit  seigneur  a  en  ladicte  ville  toute 
la  justice.»  Arch.  B,  4G9. 

(3)  «  Item  doit  rendre  le  châtelain  le  prouffit  de  la  justice  de  3  mes.» 
Arch.  M,  46'J.  «  Trois  mex  laillables  haut  et  bas,  et  sont  justiciables  haut 
et  bas  à  mondit  seigneur  à  cause  de  sou  chastel  d'Argiliy.»  Id. 
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((  la  justice  des  vilains  (1)  »  et  de  <(  leurs  maigtiies.  » 
Peut-on  admettre  enfin  que  la  justice  aurait  été  re- 
connue au  propriétaire  suzerain  par  ses  vassaux,  sinon 
sur  leurs  personnes  du  moins  sur  celle  de  leurs  te- 
nanciers ?  Mais  d'où  viendrait  au  suzerain  la  justice 
sur  ses  propres  tenanciers.  Et  pourquoi  les  vassaux 
se  montreraient-ils  presque  partout  investis  de  la  jus- 
tice sur  les  vilains  établis  dans  les  terres  de  leur 
fief? 

La  justice  n'a  pu  être  constituée  ni  par  une  déléga- 
tion du  suzerain  à  son  vassal,  puisqu'elle  appartient 
aux  propriétaires  de  domaines  de  franc  alleu,  ni  par 
la  soumission  des  vassaux  à  leur  suzerain,  puisqu'elle 
ne  s'exerce  pas  sur  eux,  ni  par  une  concession  des 
vassaux  sur  leurs  tenanciers,  puisqu'elle  est  exercée 
sur  tous  les  vilains  et  en  général  par  le  vassal  lui- 
même.  Il  faut  donc  accepter  la  maxime  des  feudistes: 
«  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun,  »  r-t  chercher 
l'origine  des  droits  de  justice  ailleurs  que  dans  le  con- 
trat de  fief. 

La  justice  serait-elle  un  attribut  de  la  souveraineté 
royale  usurpée  par  les  officiers  et  les  vassaux  du  roi  ? 
Le  nom  semble  l'indiquer.  Mais  cette  justice  est  ex- 
ercée parles  propriétaires  d'alleux.  Ils  ne  sont  inves- 
tis d'aucun  titre  et  n'ont  reçu  du  roi  aucun  mandat  ; 
ils  sont  simplement  sires,  c'est-à-dire  propriétaires, 
souvent  propriétaires  médiocres.  Il  faudrait  donc  ad- 
mettre que  du  haut  en  bas  tous  les  propriétaires  se 


(1)  Item  (luas  familias  homiiium  taillabile-s  et  explectabiles  cum  mansis 
suia.  Arc/t.  15,  10'i"*/i,  f.  14  v». 

M 
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seraient  arrogé  les  pouvoirs  du  roidansleurs  terres  et, 
en  inféodant  une  partie  de  leur  domaine,  auraient  cédé 
à  leurs  vassaux  ces  pouvoirs  usurpés.  L'hypothès  est 
peu  vraisemblable.  Et,  même  en  l'acceptant,  comment 
expliquer  que  la  justice  n'apparaisse  que  longtemps 
après  la  chute  complète  du  pouvoir  royal  ?  Comment 
expliquer  surtout  que  le  démembrement  se  soil  fait 
d'une  façon  si  uniforme  que  partout  la  justice  ait  été 
usurpée  par  le  propriétaire  du  domaine,  non  par  un 
seigneur  voisin  plus  puissant  ou  par  le  duc  représen- 
tant du  roi  ? 

Sens  divers  du  mot  justice.  —  N'est-on  pas  autorisé 
à  se  demander  si  le  mot  justitia,  dans  la  langue  du 
XI'  siècle,  a  vraiment  le  même  sens  que  dans  le  latin 
du  Bas-Empire?  La  justice  de  l'Empereur  était  un 
service  public  :  il  avait,  comme  délégué  du  peuple, 
le  droil  et  le  devoir  de  redresser  les  torts  et  de  punir 
les  criminels.  Les  profits  qui  pouvaient  naître  de  la 
procédure  n'étaient  que  l'accessoire.  C'était  le  régime 
du  gouvernement  central  omnipotent  que  les  monar- 
chies absolues  modernes  nous  ont  rendu  famiUer. 

Sous  les  rois  barbares,  l'état  faiblit  toujours  davan- 
tage, et  si  le  roi  ne  renonça  jamais  dans  la  théorie  à 
son  droit  de  juger,  il  devint  impuissant  à  l'exercer. 
La  justice  de  l'Etat  disparut  alors  jusqu'à  la  fm  du 
moyen-âge. 

Si  le  nom  de  justice  resta,  c'est  qu'il  avait  pris  un 
sens  nouveau.  Les  gouvernants  barbares,  peu  sou- 
cieux du  mécanisme  de  l'Etat  romain,  n'avaient  guère 
vu  dans  le  droit  de  justice  que  les  profits.  A  mesure 
que  la  source  régulière  de  revenus,  les  impôts,  taris- 
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sait,  ils  s'habituèrent  à  regarder  leur  droit  de  justice 
comme  le  principal.  Les  agents,  chargés  de  l'exercer, 
prirent  le  nom  de  jiidex  et  le  pouvoir  exécutif  s'appe- 
la jiidiciaria  potestas.  ku.  temps  de  Charlemagne  ce 
nom  s'était  encore  étendu,  il  s'appliquait  à  quiconque 
exerçait  une  charge  publique  ou  privée,  même  à 
de  simples  régisseurs  de  domaines  (i). 

C'est  encore  dans  ce  sens  qu'on  rencontre  le  mot 
justitia  dans  les  actes  du  xi'-  siècle;  il  désigne  le  droit 
de  lever  des  redevances  sur  les  hommes  d'un  do- 
maine (2).  Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  prendre  à  ce 
mot.  S'il  a  pu,  à  l'origine,  avoir  le  sens  précis  de 
notre  mot  justice,  au  moyen-âge,  après  la  chute  de 
l'Etat,  il  s'applique  d'une  manière  confuse  à  tous 
les  pouvoirs  qui  procurent  un  revenu. 

La  justice  dérive  du  droit  de  propriété.  —  Or  les 
grands  propriétaires  avaient  eu  de  tout  temps  le  droit 
de  punir  leurs  esclaves  et  les  colons  demi-serviles  de 
leur  domaine.  Ce  droit  était  si  fortement  établi  dans 
les  mœurs  que  les  lois  en  faisaient  à  peine  men- 
tion (3)  ;  mais  il  allait  de  soi.  A  peine  la  loi  défendait- 
elle  au  maître  de  tuer  son  esclave.  Qui  l'aurait  empê- 
ché de  le  châtier?  Comment  un  agent  de  l'Elat  serait- 
il  intervenu  entre  le  propriétaire  et  ses  hommes  ? 

(1)  V.  dans  le  Capit.  de  Villis  les  allribulions  des  judics. 

(2)  V.  Guérard.  Prolégomènes  du  Polypt.  d'Irnainon.  Du  Gange,  v°jus. 
titia.  «  Quam  in  suis  perturbaveral  tam  feudis  quani  consueludinalibus 
jusliliis.»  et  v»  Consueludo  «  Alodium  liberum  ab  omni  judiciaria  con- 
sueludiiie  »  (1047).  Voici  comment  un  acte  de  1070  parle  d'un  seigneur 
qui  levait  sur  les  tenanciers  d'un  domaine  des  redevances  injustes  :  Eos 
novis  et  inauditis  legihus  justificnhnt  de  nimiis  redditionibus,  de  magnis 
exactionibus  quas  in  diebus  suis  in  poleslale  elevaverat.»G.chr.  Pr.  iv,  80. 

(3)  V.  sur  la   condition   de   l'esclave  Wallon,    Histoire  de   l'esclavage 
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Il  est  clair  que  le  droit  du  maître  de  juger  ses  tenan- 
ciers ne  disparut  pas  sous  les  rois  barbares  ;  il  ne  put, 
sous  un  gouvernement  faible,  que  se  fortifier  et  se 
régler.  S'il  n'est  pas  mentionné  dans  les  actes,  c'est 
qu'il  est,  comme  dépendance  naturelle  delà  propriété, 
compris  parmi  les  droits  sur  les  serfs  et  colons  cédés 
au  propriétaire.  Le  faire  dériver  d'une  charte  d'im- 
munité c'est  admettre  une  concession  spéciale  du  roi 
pour  chaque  domaine  :  conjecture  sans  preuves  et 
peu  croyable  ;  d'ailleurs  fort  inutile  ;  le  propriétaire 
n'avait  nul  besoin  du  roi  pour  être  le  maître  de  ses 
hommes,  et,  par  suite,  leur  juge. 

Pendant  plusieurs  siècles  les  maîtres  continuent  à 
ne  faire  de  ce  droit  aucune  mention  dans  les  actes. 
De  ce  silence  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  ne  leur 
appartient  pas  encore.  Qui  aurait  pu  leur  enlever  un 
pouvoir  que  l'Empereur  avait  respecté?  Qui  aurait 
pu  l'exercer  sur  leurs  terres  et  l'empêcher  de  l'exercer 
eux-mêmes?  S'ils  n'en  parlent  pas,c'estqu'ilsne  le  dis- 
tinguent pas  encore  du  droit  de  propriété.  Mais  quel- 
quefois l'acte  lui-mêm^e  montre  qu'ils  le  possèdent. 
Ainsi,  le  fondateur  de  l'abbaye  de  Cluny  se  borne  à  lui 
donner  avec  la  villa  les  chapelles,  les  tenanciers  des 
deux  sexes,  les  vignes,  champs,  forêts  et  rivières  ;  il 
ne  parle  pas  de  la  justice.  Et  pourtant  il  dit  :  Que  les 
moines  ne  soient  soumis  ni  à  notre  pouvoir  ni  à  celui 
de  nos  parents  ni  aux  faisceaux  de  la  grandeur  royale 
ni  au  joug  d'aucune  puissance  terrestre  (1). 

Si,  vers  la  fin  du  xi*^  siècle,  la  justice  commence  à  fi- 
gurer dans  les  actes,  ce  n'est  pas  qu'elle  soit  un  droit 

(^)  (910)  Bibl.  Cluti.,  c.  3. 
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nouveau,  car  d'où  viendrait-il  subitement  aux  proprié- 
taires d'alleux  ?  C'est  qu'on  commence  à  regarder  la 
justice  sur  les  tenanciers  comme  un  droit  important 
qui  vaut  la  peine  d'être  marqué  ;  et  désormais  on 
l'inscrit  toujours  dans  la  liste  des  droits  doma- 
niaux. L'affaire  suivante  montre  le  droit  de  jus- 
tice sur  le  point  de  se  détacher  des  autres.  C'est  un 
évêque  d'Autun  qui  parle  :  «  Traversant  un  jour  Bligny 
en  été,  nous  avons  trouvé  sur  notre  chemin  les  hommes 
de  cette  pôté.  Ils  se  plaignaient  en  paroles  lamen- 
tables de  Raginard  notre  frère  qui  les  «  jusliciait  »  par 
des  lois  nouvelles  et  inconnues  sur  les  redevances  ex- 
cessives, les  lourdes  exactions  qu'en  son  temps  il  avait 
établies  dans  la  pôté.  »  L'évêque  touché  de  ces  plaintes 
convoque  une  grande  réunion  à  Autun.  Les  nobles 
des  environs  se  rassemblent,  Raginard  vient  avec  ses 
hommes.  Les  clercs  déposent  leur  plainte,  ils  disent 
que  la  villa  de  Bhgny  et  ses  habitants  sont  écrasés 
sous  le  faix  des  mauvaises  coutumes,  «  que  de  chaque 
manse  possédé  par  un  habitant  on  a  pris  l'iiabilude 
d'extorquer  un  porc,  un  agneau,  une  poule  et  un  pou- 
let, du  foin,  des  deniers,  des  denrées  et  autres  objets 
de  valeur  (1).  «A  ce  momentdonc  la  justice  se  distingue 
mal  encore  des  redevances.  Dès  le  xif  siècle  elle  for- 
me un  article  séparé,  et  jusqu'à  la  fin  du  moyen-âge  on 
la  retrouve  comme  un  droit  lucratif  d'exploitation  à  la 
fin  de  la  liste  des  revenus. 


(1)  Gall.  Chr.,  Pr.  80.  L'homme  que  les  vilains  accusent  n'est  pas  leur 
propriétaire,  il  est  le  gardien  (salvator)  du  domaine.  («  A  proefalo  salva- 
lore  superpositum  »)  ;  mais  le  gardien  est  un  personnage  privo,  il  agit 
en  vertu  d'un  contrat  non  comme  agent  public,  et  ses  procédés  sont  les 
mêmes  (jue  ceux  des  propriétaires. 
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Caractères  de  la  justice. 

Dépendance  du  droit  de  propriété.  —  Le  carac- 
tère dominant  de  la  justice  sur  les  vilains  est  d'être 
une  partie  du  droit  de  propriété  (1).  Sur  tous  les 
domaines  elle  appartient  au  propriétaire,  son  ayant 
droit  ou  son  mandataire,  quel  qu'il  soit,  laïque  ou 
clerc,  titré  ou  non  titré.  Ce  n'est  pas  une  faveur 
du  roi  faite  à  un  clerc  ou  un  officier.  C'est  un 
droit  du  possesseur  sur  sa  terre,  fief  ou  héritage  (2) 
(alleu). 

Les  actes  indiquent  tantôt  les  villes  (3),  tantôt  les^ 
vilains  (4)  soumis  à  la  justice,  de  même  qu'ils  disent 

(1)  «  Emenda  de  nemoribus  prioris  sunt,  cum  sua  sint  nemora  (1220). 
Pér.,p.  323. 

(2)  «  Font  savoir  à  tous  :  Que  comme  ils  teuissent  de  franc  alleuf  la 
ville  de  Sainl-Loup  et  les  appartenances  en  terres,  prés,  meix,  maisons, 
hommes,  femmes,  bois,  aiguës,  justice,  seignorie,  fief,  rerefief  et  yssues, 
biens  et  profits  qiielqu'ils  soient  (1279).»  Arch.  B,  10424  f.  lOl.  «  Asse- 
reules  haec  omnia  movere  et  esse  de  nostro  proprio  et  libero  allodio  et 
de  custodia  et  juslicia  nostra.  »  (1269).  Arch.  B,  10423  f.  36.  «  Toutes  les 
choses  ci-après,  lesquelles  sont  de  son  hérilaige  et  estaient  avant  ceste 
reprise  de  son  franc  alleuf...  Ensemble  toutes  les  appartenances,  soient 
en  maison  fort  et  non  fort,  granges,  terres,  moulins,  justices  et  main- 
mortes, ceusives,  costumes  et  autres  rentes  quelles  qu'elles  soient.» 
(1211).  Arch.  B,  10424  f.  152. 

(3)  Tout  ce  que  je  bai  es  viles  qui  s'ensuivent,  soit  en  domaines,  en 
tailles,  en  censives,  en  corvées,  eu  fours,  en  moulins,  en  justice  grant  et 
petite.»  (1296). 

(4)  «  Item  duas  familias  homiuum  taillabiles  et  expleclabiles  cum  man- 
sis  suis.»  Arch.  B,  1042i  f.  14  v.  «  C'est  à  savoir  les  hommes  et  femmes 
des  dictes  \illes  appartenant  audit  chasteaul,  taillables  et  mainmorlables 
à  volonté  et  justiciables.»  Id.  f.  73.  «  Item  G6  maignies  de  hommes  tail- 
lables et  exploitables,  la  justice  haute  et  basse.»  Id.  f.  G. 
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indifféremment  la  taille  de  la  ville  ou  les  hommes  tail- 
lables.  Les  tenanciers  étant  justiciables  à  raison  de 
leur  tenure,  il  est  indifférent  de  mentionner  la  tenure 
ou  le  tenancier.  Mais  toujours  la  justice  apparaît  com- 
me dépendance  du  domaine,  semblable  aux  redevan- 
ces ou  aux  banalités. 

Droit  transmissible.  —  De  ce  caractère  dérivent  tous 
les  autres. 

1°  Puisque  le  droit  est  attaché  au  domaine,  non  à  la 
personne  du  propriétaire,  il  se  transmet  avec  le 
domaine.  Il  peut  se  vendre,  s'acheter,  s'échanger, 
comme  tout  autre  droit  de  propriété.  Le  nouveau  pro- 
priétaire acquiert  sur  ses  tenanciers  tous  les  mêmes 
droits  que  l'ancien.  Il  ne  vient  à  l'idée  de  personne 
que  la  justice  soit  un  droit  d'une  nature  supérieure  ; 
on  la  lègue  ou  l'aliène  sans  plus  de  difficulté  qu'une 
terre  ou  un  droit  de  fermage. 

Droit  partageable.  — 2"  Tout  droit  de  propriété  qui 
s'aliène  peut  se  partager  ;  ces  partages  sont  très-fré- 
quents. On  rencontre  dans  les  actes,  parmi  les  revenus 
d'un  seigneur  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  la  justice 
d'une  ville  (1).  En  ce  cas,  c'est  que  le  droit  de  justice 
est  resté  indivis  entre  les  propriétaires  ;  les  profits  seuls 
sont  partagés.  D'ordinaire,  on  préfère  assigner  à  chacun 
des  partageants  une  portion  déterminée  du  domaine  ou 
des  tenanciers  sujets  à  la  justice  (2).  Ainsi  se  sont  for- 

(1)  Dans  la  liste  des  fpaux  du  duc  :  «  Hugues  Cayns  de  Varennes  lient 
en  fyé  la  tierce  partie  de  la  justice  de  Varenues.»  «  item  le  quart  par 
non  devis  de  toute  la  justice  et  signorie  de  Gevrey.  »  (1323).  Arch.  B, 
10'i24  f.  81.  «  Item  quartam  partem  pro  indivise  alte  justicie,  videlicet 
fulgarum,  gallice  des  fourches  de  dicto  Sauthenayo.  »  (1376).  id.  f.  9. 

(2)  Comme  dans  l'exemple  suivant  :  «  Après  chascuns  de  nous  hai  et 
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mées  ces  justices,  si  fréquentes  dans  les  actes,  sur  quel- 
ques meix  (1)  d'une  ville  ou  sur  quelques  ménages  (2) 
de  tenanciers.  On  trouve  même  dans  des  chartes 
d'affranchissement  des  clauses  par  lesquelles  le  sei- 
gneur se  réserve  sa  justice  sur  une  ou  deux  familles 
seulement. 

Droit  inféodable.  —  3°  De  même  qu'elle  peut  être 
transmise  ou  partagée,  la  justice  peut  être  cédée  en 
usufruit  ;  c'est  dire  qu'elle  peut  être  donnée  en  fief. 
D'ordinaire,  elle  l'est  en  même  temps  que  la  terre. 
Au  temps  où  presque  tous  les  fiefs  ont  été  distribués, 
la  justice  n'était  pas  encore  distinguée  du  droit  de  pro- 
priété. Quand  le  propriétaire  a  inféodé  à  un  homme 
d'armes  une  portion  de  son  domaine,  la  justice  s'est 
donc  trouvée  comprise  parmi  les  droits  domaniaux 
dont  le  vassal  acquérait  la  jouissance  et  qu'il  a  trans- 
mis à  ses  héritiers.  En  sorte  que  le  seigneur,  en  inféo- 
dant la  plus  grande  partie  de  son  domaine,  s'est 
dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  sa  justice.  Elle  a 
passé  aux  chasés  qui  l'exercent,  chacun  sur  ses  tenan- 
ciers, de  même  que  le  propriétaire.  Voilà  pourquoi  la 
justice  figure  dans  presque  toutes  les  anciennes 
reprises  de  fief,  comme  un  des  droits  que  le  vassal 

prcnl  toute  justice  et  seiguorie  grant  et  petite  pour  toutes  ses  choses 
contenues  eu  son  partaige,  excepté  le  four  de  Noiers  auquel  je  Marie  ne 
bai  point  de  justice.»  Partage  de  la  terre  de  Noyers,  Arc/i.  B,  1273. 

(I)  «  Quincey,  3  mex  tailiables  haut  et  bas  et  sont  justiciables  haut  et 
bas  à  mondit  seigneur.»  Terrier  d'ArgilJy,  B,  409. 

(i)  «  Item  duas  familias  hominum  laillabiles  et  explectabiles.  »  Dans 
une  recherche  de  feux  de  1375,  la  paroisse  de  Tauay  avec  19  feux  est  di- 
visée entre  5  justices:  «  La  justice  Thory  d'Avenue,  C  feux  sers.  I,a  jus- 
tice Guillaume  do  Dùle,  2  feux  sers.  La  justice  Gu'ilaume  de  Gan,  5  feux 
sers.  L3  justice  Jehan  d'Angouleveut,  3  feux  sers.  La  justice  M.  Jehan  de 
Vaudiu,  chevalier,  3  feux  sers.»  Garu.  La  recherche  des  feux,  p.  9. 
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reconnaît  tenir  du  suzerain.  Plus  tard,  la  justice  s'étant 
détachée,  le  seigneur,  en  inféodant  les  droits  de  pro- 
priété, a  souvent  voulu  garder  celui-là  en  tout  ou  en 
partie;  ille  fait  par  une  clause  expresse  qui  lui  réserve 
la  justice  et  le  vassal  ne  reçoit  qu'un  domaine  démem- 
bré. D'autres  fois,  au  contraire,  il  n'a  inféodé  que  lajus- 
tice  en  tout  ou  en  partie,  et  a  conservé  le  domaine. 
Voilà  pourquoi  la  justice  n'est  pas  toujours  dans  les 
mêmes  mains  que  les  autres  droits  de  propriété  (1).  En 
général  elle  semble  attachée  à  la  maison  forte;  le  sei- 
gneur conserve  celle  qui  s'exerce  sur  les  terres  atte- 
nantes à  son  château  (2),  le  vassal  a  reçu  celle  de  la 
ville  de  son  fief. 

Droit  lucratif  pour  le  justicier.  —  4"  Cette  justice 
qui  se  transmet,  se  démembre,  s'inféode  au  gré  de 
chaque  propriétaire,  ne  peut  être  un  service  rendu  au 
justiciable.  Assurément  ce  n'est  pas  le  droit  de 
redresser  les  torts  faits  aux  tenanciers  qu'on  se  trans- 
met ainsi  de  main  en  main  ;  il  serait  une  charge  plus 
qu'un  avantage.  Et  l'intérêt  du  vilain  ne  serait  pas 
qu'il  se  démembrât  entre  tant  de  justiciers.  Ce  qu'ont 
en  vue  les  acquéreurs,  ce  sont  les  profits  à  tirer  de  leur 
droit  de  justice.  Les  actes  ne  le  dissimulent  pas;  ils 


(1)  Ces  léserves  et  ces  démenibreraents  porleut  plus  souvent  sur  la 
justice  que  sur  les  autres  droits  doiuaniaux,  redevances,  corvées,  main- 
mortes, banalités  ;  mais  ils  ne  sont  pas  d'une  autre  nature. 

(2)  Et  sont  justiciables  à  mondit  seigneur  à  cause  de  son  cbûteau  d'Ar- 
gilly,  {Arch.  B.  4C9)  «Toutes  les  justices  haultes  et  basses  appartenant  à 
lui  et  à  sou  cbastiau  de  Noyers  et  à  la  chastellerie.»  Arch.  B,  1273.  «  C'est 
à  savoir  les  hommes  et  femmes  desdites  villes  appartenant  audit  chas- 
teaui,  taillables  et  justiciables  excepté  les  hommes  de  Pontaubert  qui  ne 
sont  justiciables  dudit  chasleaul  fors  seulement  que  pour  la  taille.  Arch. 
B,  104''.4  f.  73. 
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indiquent  toujours  la  justice  comme  une  source  de 
revenus,  souvent  par  la  formule  :  «  le  profit  de  la  jus- 
tice (1).  »  JLes  plus  anciens,  rédigés  naïvement,  l'assi- 
milent à  tout  autre  revenu  (2).  Cette  manière  d'envi- 
sager la  justics  amène  dans  une  charte  du  duc  (3)  la 
plus  étrange  confusion  de  mots  :  a  J'ai  mis,  dit-il,  un. 
terme  à  des  exactions  et  des  injustices  que  commet- 
taient mes  officiers,  en  octroyant  que  toutes  les  mai- 
sons des  moines  seront  désormais  libres  de  toute 
tracasserie  et  de  ma  justice.  «  Le  mot  injustitia  est 
pris  ici  dans  le  sens  classique,  le  mol  justitia  dans 
le  sens  du  moyen-àge,  (droit  de  percevoir  des 
amendes).  Les  prisées  de  fiefs  des  xiir  et  xiv'  siècles, 
dans  la  liste  des  revenus  du  domaine,  comprennent 
toujours  la  justice  estimée  soit  en  capital  (4),  soit 
en  revenus  (5).  Il  est  clair  que  pour  les  seigneurs 
la  justice  n'est  rien  autre  qu'un  revenu.  Quelques 
actes  sont  plus  explicites  encore.  Au  lieu  de  justice 
ils  disent  amendes  (6). 

(1)  Baignols,  le  proufStdes  tailles  des  niex  taillables,  le  proufBt  delà 
justice  desdits  mex.  Arc/t.  B,  409.  «  30  livrées  de  renie  sa  vie  durant  à 
prenne  sur  les  rentes  de  la  ville  de  Lattrecy  et  du  finaige  tant  eu  justice 
hautCj  moienne  et  basse  comme  en  hommes,  femmes,  héritages,  rentes, 
yssues  et  revenues  et  toutes  autres  choses  quelconques.»  (1362).  Arch.  B. 

(2)  Ita  ut  medietatem  omnium  redituum  sive  in  justitia,  sive  in  pasna- 
gio,  sive  in  tertiis,  aut  in  ceusu  pratorum,  minisler  monachorum  recipiat 
(1158).  Gall.C/tr.,  IV,  176,  «  De  cetero  omnis  justitia  totius  villae,  per  om- 
nia  comraunis  erit.  Mt^elreditus  et  omnes  exacliones.  (Plancli.  Pr.  1,77). 
In  curia  vero  Sancti  Isidorijetiiïuwsuuwj  retinuit  (1090).  G«//.CAr.  IV,  233. 

(3)  De  1106.  (Planch.  Pr.,  I,  48). 

(4)  Item  pour  la  justice  des  choses  dessus  dictes  72  liv.  18  s.  (Prisée  de 
l'alleu  de  Vaul). 

(5)  Premiers  juridicion  basse  et  moyenne  en  la  ville  de  Fley  en  toute 
la  terre  qui  est  du  fié  de  madite  damoiselle,  et  puet  valoir  de  rente 
E)  sols  qui  valent  en  achat  50  sols.  Vente  de  Fley.  Arch    B,  1274. 

(C)  43  mainics  d'ornes  et  lor  hoirs  et  lor  lenemeuls.  En  toutes  lesquela 
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C'est  en  effet  le  droit  de  lever  des  amendes  qui  im- 
porte au  seigneur,  non  le  droit  de  rendre  la  justice. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l'intérêt  des  tenanciers 
n'est  jamais  en  question  ?  Il  suffit  de  regarder  le  nom 
qu'on  leur  donne.  Rarement  on  les  appelle  justiciables, 
presque  toujours  exploitables.  L'homme  taillable  était 
celui  qui  rendait  au  seigneur  de  l'argent  par  les 
taxes,  l'homme  exploitable  est  celui  qui  lui  en  rend 
par  les  amendes. 

U amende  est  levée  à  V occasion  d'un  délit.  — 5°  Mais 
voici  une  grande  différence  entre  ces  deux  revenus 
et  un  caractère  propre  de  la  justice.  La  redevance 
est  levée  régulièrement;  l'amende  ne  peut  l'être  que 
si  le  tenancier  fournit  une  occasion. 

L'occasion  se  présente  chaque  fois  qu'il  a  commis 
un  acte  défendu  par  la  coutume.  Tout  prétexte  est  bon 
pour  lever  une  amende  :  crimes,  délits,  contraventions 
au  ban  du  moulin,  de  vendanges,  de  marché,  défaut 
de  comparaître,  rixes,  querelles,  etc.  11  suffit  même 
que  l'acte  soit  interdit  par  le  seigneur.  L'enquête  de 
Chàtillon  en  donne  un  exemple  frappant  (1)  :  «  Qui 
délivre  à  petite  aulne,  dit-elle,  il  est  amendable  à  nos 
seigneurs...  et  est  l'amende  de  65  sols.  Qui  délivre  à 
trop  grand  aulne,  l'amende  est  de  5  sols.  La  cause  si 
est  que  bailler  à  trop  grant  aulne  n'est  pas  mauvaitié, 
ne  ny  peut  l'en  noter  mauvaitié  ,  fors  ce  qu'il  ires- 
passe  V estahlissement  des  seigneurs.  »  Rien  ne  garan- 
tit l'exploitable  contre  l'arbitraire  du  justicier.  C'est 


choses  nous  avons  toutes  les  amendes.  Arch.  B,  10423,  f.  54  v°.  Eu  jus- 
tice grant  et  petite,  en  pasturaiges,  en  amendes  (129C).  Arch.  B,  10471. 
(1)  Garnier,  Communes,  I,  p.  19G. 
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le  plus  vexatoire  des  droits,  parce  ({u'il  est  irrégulier 
et  sans  limites  connues. 

L'agent  que  le  seigneur  charge  de  percevoir  les  re- 
venus de  sa  justice  a  le  droit  de  citer  les  exploiUibles 
à  son  gré  et  de  les  mettre  à  l'amende.  Il  n'a  pas  à  at- 
tendre que  la  partie  lésée  dépose  une  plainte,  il  peut 
rechercher  ceux  qui  ont  commis  un  acte  prohibé  (1), 
môme  les  petits  enfants  (2),  pour  les  citer  à  ses  assi- 
ses. Il  se  peut  même  que  le  délit  ait  déjà  été  poursuivi 
et  frappé  d'une  amende;  le  justicier  ne  perd  pas  le 
droit  de  le  poursuivre  à  nouveau  et  d'en  lever  une  se- 
conde. En  1286,  le  duc  prétend  avoir  la  justice  sur  le 
cloitre  d'Autun  «  de  telle  sorte  que  si  l'on  trouve  hors 
du  cloître  des  hommes  qui  ont  mefîaitdans  le  cloître... 
les  gens  du  duc  peuvent  lever  l'amende  pour  le  déJit 
commis  dans  le  cloître,  quand  même  le  chapitre  au- 
rait levé  son  amende  pour  le  même  délit.  «  Et  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris  (3)  confirme  cette  prétention. 

Tarif  des  amendes.  —  6°  L'amende  est  en  propor- 
tion de  la  faute.  Les  chartes  de  commune  donnent  le 
tarif  des  amendes  qu'entraîne  chaque  contravention. 
Deux  exemples  suffisent  (4)  pour  montrer  le  caractère 
de  ces  tarifs  :  «  Qui  sera  condamnez  de  l'injure  de  légiè- 

(1)  Ce  droit  est  si  général  que  les  gens  de  comcuuDe  ont  besoin  de  le 
faire  abolir  par  une  clause  formelle  de  leur  charte  :  «  Cils  qui  soûl  de 
cesle  commune  de  tort  que  ou  leur  ait  fait  ne  se  plaindront  se  ils  ne 
veulent,  ne  oane  leseudoit  coulraiudre  «  (Seurre.  Garn.,  Comnt.  11,'iAG). 

(2)  La  preuve  résulte  de  nicme  des  chartes  (jui  abolissent  ce  droit  : 
«  Les  enfans  au  dessoubz  de  douze  ans  ou  environ  qui  se  eulrebasleront 
ou  auront  par  leurs  b.iptures  faict  sang,  ne  «ont  tenus  en  aucune  cniende 
envers  ledict  seigneur.  »  (Dranges,  Canat,  p.  02).  Dans  une  autre  charte 
l'ûge  est  abaissé  à  9  ans. 

(3)  Cartul.  iVAut.,  p.  2Cl. 

(4)  Le  premier  est  tiré  de  lacharlede  Louhans,  le  second  de  VEnquête 


LES  TROIS  GOUVERNEMENTS  281 

l'es  paroles,  de  l'amande  nos  devra  3  sols.  —  Qui  ferra 
autrui  dou  poing  3  solz,  de  cop  de  paume  5  solz,  de 
cop  de  pié  5  souls^,  de  faire  sanc  volage  7  soulz  se  il  est 
faiz  par  corroz  ;  qui  lou  cèlera  (1)  se  l'on  li  a  fait  le  sanc 
volage  7  soulz.  —  De  tôt  sanc  faiz  por  corroz,  se  cuerz 
i  est  roz,  60  sols  :  qui  lo  cèlera  60  soulz.  —  Qui  par 
corroz  contre  autrui  traira  d'arc  ou  d'arbeleste,  ou  qui 
traira  couteau  ou  espées,  ou  autre  arme  esmolue,  ou 
qui  la  lèvera  sus  autrui  ou  la  getera,  se  il  n'an  fierz 
nos  devra  soixante  soûls,  et  se  il  en  liert,  10  livres 
ou  le  poing,  jà  say  ce  que  li  féru  n'en  muere;  et  se 
il  en  muert,  prandre  i  voudrons  ce  que  droit  nos 
an  donra  (2).  —  Qui  gietera  ou  ruera  contre  autrui 
par  corroz  baston  ou  pierre  ou  autre  chose  dont  l'on 
puisse  homme  occire,  se  il  n'an  fiert  et  clains  en  est 
faiz,  nos  devra  60  soulz  et  se  il  en  fiert  et  sanc  n'en 
isse,  7  soz.  —  Qui  apalera  larron  autrui,  ou  robeour, 
ou  murtrier,  ou  traitour  ou  d'aucun  cas  criminel,  e^  il 
dit  de  quoi)  (3),  il.  nos  devra  60  souz  ;  se  il  ne  dit  de 
quoi  et  de  son  dit  se  retrait,  7  soulz  ;  et  se  il  vuet  por- 
siegre  son  dit,  nos  i  prendrons  ce  que  droiz  nos  en 
donra.  —  Qui  por  corroz  craichera  sus  autrui,  ou  qui 
l'apalera  mesel(4)  ou  pugnais  ou  autre  vilenie  sembla- 
ble il  fera  ou  dira,  il  nos  devra  7  soz.  —  Qui  sera 
prisouloiaumentconvaincuzde  escocerie(5),  chascuns, 

li;  Chat  il  Ion,  (Ganat,  109  etsuiv.  Garuinr,  Comm.  1,  196).  Tous  deux  sont 
eiuprunlés  à  «les  villes  de  couimuue,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tarif  d'a- 
mende écrits  pour  les  vilains.  Mais  les  principes  sont  les  uiêines. 

(1)  C'est-à-dire  qui  ne  dénoncera  pas  la  blessure  légère. 

(2)  Parce  qu'il  y  aura  eu  ce  cis  meurtre  et  par  suite  conQscation. 

(3)  S'il  formule  une  accusation. 

(4)  Lépreux. 

(5)  Ou  rescousse  ;  acte  de  reprendre  par  la  force  un  gage  donné. 
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aussi  li  bons  corne  la  feme,  nous  devra  60  sols.  —  Qui 
bans  mis  et  crié  loialement  de  part  nos...  brisera  (1) 
ou  qui  nos  robera,  se  il  est  de  simples  choses  il  nos 
devra  7'soz  ;  se  li  bans  est  de  griez  (2)  choses,  corne  de 
nos  ou  nostre  comandement  (3)  siegre  à  nostre  be- 
soing,  ou  celer  murtre  oularceain,  ou  chose  sembla- 
ble, cil  qui  non  obéira  (4)  nos  devra  60 soz. — Qui  vendra 
char  au  maizel,  femelle  por  masle,  se  clainsen  est  fais^ 
il  nos  devra  60  solz.  —  Qui  vendra  chair  grenée  por 
saine,  il  nos  devra  7  s.  —  Qui  vendra  à  fausse  aune 
ou  à  fausse  mesure,  à  nos  devra  60  s.  —  Buef,  vache, 
roncins  deffarez,  eque  (5)  deffarée,  Irovée  sans  garde 
en  autrui  domage,  de  jors  nos  devra  chascun  4  den. 
et  de  nuit  8  den.  —  Pors,  true,  hoc,  chèvre,  moutons, 
berbis,  trové  de  jors  sans  garde  en  autrui  domaige, 
nos  devra  chascun  2  den.  et  de  nuit  4  den.;  oie- de 
jors  1  den.  et  de  nuit  2  den.  —  Et  qui  ostera  borne,  il 
nos  devra  60  s.  et  la  borne  resera  mise  en  son  droit  lue. 
—  Quiconque  refusera  gaige  soffisant  à  pain  ou  à  vin 
ou  à  viandes  a  pareilliez  vendables  por  boire  et  por 
mangier,  à  gens  ou  à  chevaz,  se  clains  en  est  faiz,  il 
nos  devra  3  sols.  —  Et  en  totes  manères  de  cas  enten- 
dons nos  et  volons  que  se  li  plaintiz  faut  à  sa  prove  (6), 
que  il  nos  doive  tel  amande  que  cil  devroit  de  cui  (7)  il 


(1)  Enfreindra  l'ordre  du  seigneur. 

(2)  Graves. 

(3)  Mandataire. 

(4)  Boucherie. 

(5)  Roncin,  cheval  ;  èque,  jument. 

(6)  Si  le  demandeur  ne  peut  prouver  son  dit. 

(7)  Loulians  n'est  pas  dans  le  duché  de  Bourgogne,  on  a  choisi  ce  tarif 
parce  qu'il  est  le  plus  détaillé  de  tous. 
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saroit  plaintiz,  se  prove  estoit  faite  contre  lui.  « 
Voici  un  tarif  analogue  avec  des  explications  :  «  Se 
aucuns,  en  plaidant,  dit  à  celui  contre  qui  il  plaide  vi- 
lenie de  parole  qui  ne  regarde  pas  crime  ne  grant 
vitupère  de  corps,  si  comme  l'on  dit  :  Tu  es  un  mau- 
vais garnement,  se  partie  se  plaint  de  teles  legières 
paroles  et  gorgées,  partie  n'a  amende  fors  que  d'une 
bûchette  en  jugement  et  le  juge  7  sols.  Se  la  villenie 
touche  honte  de  corps  comme  de  dire  à  ung  homme 
larron,  puant,  punais,  ou  à  une  femme  p...  larronesse 
et  l'on  ne  nommoit  de  quoy  se  plainte  en  est,  partie  a 
7  sols  d'amende  et  le  juge  7.  Et  se  la  partie  qui  a  dicte 
l'injure  en  veult  faire  un  escondit  (1)  et  juroit  par  son 
serment  que  ire  et  mal  talent  luy  ont  fait  dire  et  qu'il 
n'y  siet  point  de  mauvaistié,  la  partie  n'aura  nuls 
7  sols.  Car  l'escondit  est  l'amende  de  l'injure  et  n'est 
pas  pécuniaire.  Se  aucun  dit  à  ung  autre  larron  ou 
parjus  ou  murdrier,  ou  à  une  femme  p...  ou  larronesse 
et  il  nomme  de  qui  ou  de  quoy,  l'amende  est  arbitraire 
et  ne  chiet  point  d'escondit  se  partie  ne  veult...  S'au- 
cun  met  main  à  autre  injurieusement  ou  il  le  fiert  un 
cop  soit  petit  soit  grant  ou  il  le  bat  tant  qu'on  lui 
escoute  à  l'oreille  s'il  est  mort  ou  vif,  seulement  que 
mort  ne  s'ensuive,  qu'il  n'y  ait  sang  ne  cuir  crevé  ne 
mutilacion  de  membres,  se  plainte  en  est  faite,  le  juge 
a  7  sols,  se  la  batterie  est  si  énorme  qu'il  gist  au  lit, 
le  blecié  aura  son  respons;  et  c'est  ce  que  l'on  dit  : 
«  Bien  batuz,  mal  batuz,  7  sols  paie.  »  Se  aucun  fait 
sang  à  autre  espandus  ou  cuir  crevé,  se  plainte  en  est, 

(1)  Se  rétracter. 
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le  bleciez  a  pour  son  amende  21  sols,  le  prévost  et  le 
maire  60  sols  et  les  sergens  qui  font  l'adjournement, 
5  s....  Se  la  blessure  est  si  grave  et  en  tel  lieu  que 
mutilacion  de  membre  y  soit. ..  l'amende  est  arbitraire. 
On  ne  lient  pas  que  sang  qui  vient  par  le  conduit  du 
nez  ne  par  bouche,  s'il  n'y  a  cuir  crevé,  que  ce  soit 
délit  dont  l'amende  soit  de  60  sols,  pour  ce  que  nature 
se  purge  aucune  fois  par  nez  ou  par  bouche...  et  pour 
ce  tient  l'on  que  se  main  est  mise  à  aucun  et  il  sai- 
gne par  nez  ou  par  bouche,  se  cuir  n'appert  crevez, 
qu'il  y  ait  amende  que  de  main  mise  seulement. 

(f  Se  aucun  est  trouvez  en  dommai^e  et  le  lieu  n'est 
en  closture,  se  c'est  de  jour  l'amende  est  de  5  sols.  Se 
le  dommaige  est  fait  en  closture  par  jour,  l'amende 
est  de  15  sols,  pour  ce  que  plus  granz  mauvaistié  ap- 
pert estre  faite  par  la  cousturae  que  s'il  lui  fust  à 
plain  (1),  car  le  dommaige  est  ung,  l'infraction  ung  au- 
tre, si  doit  être  plus  grant  l'amende  où  il  y  a  double 
meffait  que  de  la  chose  dont  il  n'y  a  que  un  meffait. 
Se  le  domaige  est  fait  de  nuit  en  ung  lieu  sans  clos- 
ture, l'amende  est  de  65  sols;  car  c'est  mauvaistié 
faite  obscurément,  et  se  domaige  est  fait  de  nuit  en 
closture  fermée,  l'amende  est  arbitraire...  et  tel  pour- 
roit  estre  le  dommage  que  le  cas  seroit  criminel  ca- 
pital. » 

On  voit  combien  tous  les  cas  sont  minutieusement 
prévus.  C'est  qu'il  importe  de  ne  laisser  aucune  déci- 
sion à  l'arbitraire  de  l'agent  seigneurial.  Mais  il  a  fallu 
un  contrat  pour  limiter  ainsi  la  justice  du  seigneur  ; 
les  vilains  qui  ne  sont  point  gens  de  commune  non 

(1)  Que  si  le  dommage  était  fait  en  lieu  ouvert. 
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ont  pas.  L'amende  reste  en  principe  livrée  à  l'appré- 
ciation du  justicier  et  l'on  trouve  encore  au  xiv'  siècle 
des  hommes  dits  «  exploitables  h  volonté.  »  L'usage  a 
fini  pourtant  par  établir,  même  pour  les  vilains,  une 
échelle  des  délits  et  des  amendes. 

La  Coutume  en  dislingue  en  Bourgogne  de  3  de- 
grés (1):  «  l'amende  commune  petite  jusqu'à  7  sols, 
l'amende  moyenne  de  7  sols  à  65  sols  et  l'amende  à 
volonté  (2)  laquelle  est  aucunes  fois  de  perdre  corps 
ou  héritaige,  aucunes  foisde  perdre  héritaige  tant  seu- 
lement. »  A  ces  3  degrés  correspondent  les  3  justices 
basse,  moyenne  et  haute.  Cette  distinction  fameuse  ne 
rqpose  donc  pas  sur  la  nature  des  délits  ,  mais  sur 
l'importance  des  profits  (3)  qui  reviennent  au  justicier. 
La  basse  justice  est  le  droit  de  lever  les  amendes  jus- 
qu'à 7  sous,  la  moyenne  le  droit  de  lever  les  amendes 
de  7  à  65  sous,  la  haute  justice  le  droit  sur  l'amende 
à  volonté  et  la  confiscation. 

Il  est  difficile  de  savoir  à  quel  point  le  seigneur  est 
lié  par  l'usage,  et  l'on  peut  présumer  qu'il  en  est  de 
l'exploitable  à  volonté  comme  du  taillable  haut  et  bas  : 
l'agent  ne  peut  percevoir  que  l'amende  ou  la  taille  de 
coutume,  le  seigneur  aurait  le  droit  d'élever  l'une  ou 
l'autre.  Mais  il  n'est  pas  libre  de  l'abaisser  à  sa  vo- 
lonté, et  l'ancienne  coutume  en  donne  naïvement  la 

(1)  Elle  eu  indique  4,  mais  la  3^  amende  (de  65  livres)  est  «  de  gentils- 
hommes, francs  hommes  et  de  communaulés  de  villes  »  el  ne  s'applique 
pas  aux  vilains.  Ane.  Coût.,  39-2. 

(i)  Pour  les  crimes  qui  emportent  peine  corporelle,  mort  ou  mutila- 
tion, le  seigneur  ne  laisse  jamais  fixer  de  tarif;  l'amende  reste  à  su 
volonté  el  il  prend  tous  les  biens  du  condamné. 

(3)  Justitiam  planam,  qnod  inlelligimus  LX  solidorum  (110f>).  Pér. 
p.  210. 

18 
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raison  (1)  :  (i  Se  aucun,  dit-elle,  a  ville  où  il  ait  justice 
et  seignorie  et  après  fasse  statuts  et  convenances  es 
homes  de  la  ville  que  ,  au  cas  qu'ils  mefairoient,  ils 
payeroient  meindre  amende  qu'ils  ne  souloient  et  que 
le  général  coutume  de  Bourgogne  ne  vuelt,  tels  sta- 
tuts ne  vallent.  La  cause  est  telle  :  qu'il  leur  donne  oc- 
casion de  mal  faire  par  la  petite  amende  ;  item  les 
hommes  des  villes  voisines,  au  préjudice  et  dommaige 
desdits  seigneurs  se  retrairoient  en  ladite  ville.  » 

La  justice  s'étend  à  tout  délit  commis  sur  le  domai- 
ne. —  7*^  Cette  justice  est  plutôt  une  redevance  irré- 
gulière qu'un  droit  de  juridiction.  Par  son  origine  elle 
n'est  guère  que  le  droit  de  prononcer  et  lever  les  amen- 
des encourues  par  les  vilains  du  domaine  ;  le  proprié- 
taire les  lève  de  même  qu'il  perçoit  les  autres  fruits  de 
sa  terre.  Il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  un  droit  de 
souveraineté. 

Mais  il  était  inévitable  que  ce  droit  du  propriétaire 
s'étendit  au  delà  des  tenanciers.  Ses  agents  seuls  ont 
accès  sur  ses  terres.  Si  un  délit  est  commis  sur  son 
domaine  par  un  étranger,  iront-ils  livrer  ledéUnquant 
aux  agents  de  l'officier  qui  représente  le  roi  et  renon- 
cer à  l'amende  ou  à  la  confiscation  qu'ils  peuvent  ti- 
rer? Qu'on  compare  ce  qu'il  faudrait  d'autorité  au 
duc  pour  arracher  à  tous  les  grands  seigneurs  de  sa 
province  les  délinquants  de  leur  domaine  et  ce  qui  lui 
en  est  demeuré. 

Aussi  le  droit  de  justice  du  propriétaire  en  vient-il 
à  s'exercer  sur  tous  les  hommes  pris  en  flagrant  délit 

(1)  A.nc.  coul.  391. 
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dans  ses  terres  (\).  Si  le  délinquant  a  écliappô,il  con- 
fisque les  biens  qu'il  possédait  dans  son  domaine  (2). 
Dès  le  xif  siècle,  des  actes  nnentionnentles  revenus 
des  amendes  levées  sur  les  étranger.  Le  duc,  en  don- 
nant une  ville  à  l'abbaye  (3),  se  réserve  la  voie  publi- 
que {excepta  strala  yuhlica)  et  tous  les  produits  de 
justicequ'elle  donnera.  «  Sur  la  voie  publique, ajoute- 
t-il,  si  les  hommes  de  la  ville  se  battent  entre  eux  ou 
commettent  quelque  autre  délit,  la  justice  sera  à  l'abbé 
et  aux  moines.  Si,  au  contraire,  des  étrangers  (ej;fra- 
nei)  se  battent  entre  eux  ou  des  hommes  de  la  ville  avec 
des  étrangers,  alors  la  justice  sera  à  moi.  Quiconque 
violera  la  voie  publique  hors  de  la  villa,  la  justice  en 
sera  mienne.  »  On  voit  ici  la  justice  sur  les  tenanciers 
opposée  à  la  justice  sur  les  délits  commis  dans  le  domai- 
ne. Si  elles  sont  distinguées  ici,  c'est  en  vertu  d'un 
contrat  spécial   (4) ,   d'ordinaire   elles    sont  confon- 


(1)  «L'amende  appartient  au  justicier  sous  lequel  le  délit  à  été  commis  » 
Ane.  coût.  893. 

(2)  «  Qui  confisque  le  corps,  il  confisque  les  biens.  Et  appartient  la 
confiscation  au  haut  justicier  sous  lequel  sont  lesbieus.»  Coût.  II,  1.  Voici 
dans  un  acte  de  propriété  un  exemple  de  cette  justice  :  <(  La  justice  et  la 
seignorie  graut  et  petite  telle  comme  il  l'a  en  ladicte  ville,  selon  ce  que 
les  autres  signors  de  ladicte  ville  y  ont,  laquelle  justice  est  telx  que  se 
il  prant  ung  larron  en  sesdits  mex,  la  justice  est  commune  à  li  et  es  au- 
tres signors,  et  se  li  autres  signors  le  prennent  en  leur  mex,  la  justice 
est  aussi  commune,  et  qui  méfiait  en  ses  mex  en  quoi  grosse  justice 
n'appartienne,  l'amende  est  toute  soie.  Et  qui  méfiait  ou  chemin 
ou  es  champs  delà  ville,  l'amende  est  commune  aux  seigneurs.  »  (10424, 
f.  75  v°). 

(3)  En  1160.  (Planch.,  Pr.  I,  79). 

(4)  On  trouve  d'autres  exemples  de  ces  partages.  Bans  une  donation 
de  1 170  à  Saint-Bénigne,  le  duc  se  réserve  ramende  du  chemin  :  «  exceplo 
chemini  forefacto,  quod  tamen  de  hominibus  suis  prœfatae  ecclesiae  con- 
cedo.  D  Pér.,  p.  243.  Dans  un  partage  de  1277  avec  Saint-Pierre  de  Cha- 
lon,  le  duc  se  réserve  pendant  les  15  jours  de  la  foire  «  toute  la  justice 
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dues  (1).  La  justice  du  seigneur  arrive  ainsi  à  ressem- 
bler à  une  juridiction  criminelle,  puisqu'elle  s'exerce 
sur  tous  les  délinquants  de  la  seigneurie.  Elle  n'en  reste 
pas  moins  tout  autre  dans  son  principe  :  un  droit  du 
propriétaire,  non  une  fonction  publique.  Voilà  pour- 
quoi le  seigneur  la  démembre  ,  la  donne,  l'afferm.e, 
l'exploite.  Si  les  agents  des  seigneurs  luttent  (2)  si  sou- 
vent pour  s'enlever  l'un  à  l'autre  un  voleur,  c'est  pour 
défendre  les  revenus  du  domaine,  ce  n'est  point  par 
zèle  pour  la  justice.  Leurs  luttes  ressemblent  moins  à 
des  conflits  de  pouvoirs  qu'à  des  querelles  entre  pro- 
priétaires. Sur  les  terres  d'un  seigneur,  toute  justice 
est  un  acte  d'exploitation.  Le  justicier  ne  s'occupe  de 
seshommes  que  pour  en  tirer  de  l'argent  par  des  exploits. 
Et  les  hommes  s'habituent  si  bien  à  voir  dans  la  justice 
une  source  de  profits  pour  leur  maître  que  le  mot  ex- 
ploiter, restreint  d'abord  à  ces  profits,  s'étend  peu  à 
peu  à  tous  les  revenus  d'une  domaine. 

Améliorations  dans  la  justice.  —  Cependant,  là  en- 
core, la  condition  du  vilain  s'est  améliorée.  Le  maître 
romain  châtiait  ses  hommes  à  son  gré,  et,  s'il  ne  s'é- 
tait pas  avisé  de  lever  sur  eux  des  amendes,  c'est  qu'il 
ne  leur  avait  pas  laissé  les  moyens  de  les  payer.   La 

des  forains,  »  tandis  que  les  moines  conservent  la  justice  sur  leurs  hom- 
mes. «  Les  15  jours  écoulés,  toute  ladite  justice  haute  et  basse  dans  ladite 
partie  des  pâturages  occupée  par  le  duc  à  cause  des  foires,  restera  en  sou 
entier  auxdits  abbé  et  couvent.  »  (Pér.,p.  538). 

(1)  Comme  dans  l'exemple  précédemment  cité  «  La  justice  et  la  seiguo- 
rie  grant  et  petite...  »  [Arch.  H,  10424,  f.  7â  v»). 

(2)  Les  exemples  sont  nombreux  dans  les  registres  de  cbâlelaius  et  les 
enquêtes  sur  les  droits  du  Chapitre  d'Autun  {Curtul.  d'Autun).  V.  entre 
autres  (Arch.  U,  4397,  Inv).  «  Ils  (les  agents  du  duc)  reçossirent  ledit  lar- 
ron qu'on  allait  pendre  et  l'amenèrent  à  Gusery  avec  le  cariiacier  (bour- 
reau) »  (13G8). 
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justice  du  moyen-âge  est  vexatoire  et  intéressée;  du 
moins  elle  se  règle  par  contrat  ou  par  coutume  comme 
les  redevances,  et  le  paysan  apprend  peu  à  peu  quels 
actes  l'exposent  à  l'amende  et  quelle  amende  chacun 
lui  fait  encourir.  En  les  évitant,  il  échappe  à  l'amende, 
et,  s'il  les  a  commis^  il  sait  du  moins  ce  qu'il  lui  en  coû- 
tera. 


260  LE    nÉGIME    FÉODAL   EN    BOUIIGOGNE 

CHAPITRE  VI 

PROCÉDÉS   DE   l'exploitation 

§1 

Orhjiiie. 

Tous  les  droits  d'exploitation  sur  les  terres  et  sur  les 
tenanciers,  fruits  de  la  terre,  redevances  et  services, 
banalités,  amendes,  appartiennent  à  quiconque  a  la 
jouissance  du  domaine,  aux  églises  comme  aux  laïques, 
au  petit  noble  comme  au  grand  seigneur  ,  au  vassa 
usufruitier  aussi  bien  (ju'au  seigneur  propriétaire.  Gar 
ils  ne  dérivent  ni  de  la  souveraineté  ni  du  contrat  de 
fief,  mais  seulement  du  droit  romain  de  propriété. 
Comme  le  dominium,  ils  n'imposent  au  possesseur  au- 
cun devoir. 

Ils  ne  sont  point  liés  à  sa  personne,  et,  de  même 
qu'il  les  aliène,  il  peut  les  déléguer  à  un  mandataire. 
Tel  était  le  système  romain  et  tous  les  grands  proprié- 
taires l'ont  conservé.  Dans  chaque  villa  paraît  un  ré- 
gisseur ,  chargé  de  percevoir  les  revenus,  entretenir 
le  domaine  et  surveiller  les  tenanciers.  11  a  gardé  le 
nom  latin,  on  l'appelle  villicus ou  prœpositus  (prévôt), 
souvent  major  ou  minisierialis  (1)  qui  veut  dire  ser- 

(1)  Peter  el  fraler  ejus,  niiiiisleriales  prapfaloriim  mililum  (1170)  Cnrt. 
Aulun,  p.  103).  Viarius  ducis  aul  foreslarius  aul  alii  luiuisleriales  (1178), 
Cnrt.  Aut.,T[>.  110. 
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viteur.  Ce  n'est  jamais  un  noble,  mais  sa  charge  le 
rend  libre  de  toute  redevance  (1)  et  lui  donne  droit 
à  prélever  une  part  sur  les  revenus  du  domaine  (2). 

Ce  régime  paraît  avoir  été  général  au  xii'  siècle. 
Chaque  terre  avait  son  surveillant,  et  c'est  l'origine 
de  ces  prévôts  de  village  que  l'on  trouve  partout  au 
xiv*'  siècle,  alors  môme  que  leurs  fonctions  ont  passé 
à  d'autres  agents. 

Les  prévôtés  deviennent  des  charges  héréditaires.  — 
Ce  surveillant  n'était  en  principe  qu'un  serviteur 
du  propriétaire.  Mais,  comme  tous  ceux  au  moyen- 
àge  qui  avaient  commencé  par  dépendre  d'un  homme, 
comme  le  tenancier  et  le  vassal,  il  a  fini  par  ôtre  at- 
taché à  la  terre.  Sa  charge  est  devenue  héréditaire  et 
même  il  peut  la  vendre  (3)  ;  la  seule  condition  c'est  que 
l'acheteur  soit  homme  (4)  du  propriétaire. 

Ce  droit  de  l'agent  sur  sa  charge  restreint  le  pou- 
voir du  maître  et  complique  l'exploitation.  Au  lieu 
d'un  simple  délégué,  il  établit  sur  le  domaine  une 
sorte  d'usuh'uitier,  personnage  d'un  caractère  mal  dé- 


(1)  Ego  Galterus  major  et  succcssores  mei  in  dicla  majoria  renianeo 
serviens  et  major  poleslalis  de  B...,  liber  et  immunis  ab  omni  tallia, 
quesla,  comp'.ainta  et  omtii  exaclione  quacumque,  excepta  débita  juàlilia 
quam  in  me  tanquam  majorem  siium  liberum  retinuenmt  decauus  et 
capitulas  (1257).  [Cart.  Aut.,  p.  189). 

(2)  V.  livre  III,  cli.  m  ;  des  redevances  dues  aux  agents. 

(3)  RenauduSjCivis  Eduensis,  recoguoscit,  se  émisse,  à  Guill.  Aurifabro 
cive  Eduensi  bomine  decani  et  capituli  Eduensis  praeposituram  ejusdcm 
Guil.  quam  babebat  in  lerraria  beatae  Marise,  cum  omnibus  juribus, 
reditibus,  exitibus  ac  proveotibus  (12C5).  Cart.  Aut.  198.  Minisleriales 
ducis,  potestatem  et  quidquid  aliud  in  terra  illa  babebat,  in  manu  decani 
guerpivit  (1171).  Cart.  Aut.,  100.  Ici  l'agent  revend  sa  charge  au  proprié- 
taire lui-même. 

(4)  Et  se  ac  heredes  sucs  prœpobituram  non  posse  tenere,...  nisi  sint 
homines  praedicti  capituli.  (1205).  Id.  ib. 
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fini,  intermédiaire  entre  le  vassal  noble  et  le  tenancier 
vilain,  intendant  par  droit  de  naissance  ou  d'achat, 
et  maître  véritable  des  paysans  qu'il  exploite  de  père 
en  fils  soi-disant  au  compte  du  maître.  Il  est  l'homme 
du  domaine  plutôt  que  du  propriétaire. 

Le  prévôt  est  attaché  au  domaine.  —  Mais  le  do- 
maine avec  son  agent  immuable  n'appartient  pas  tou- 
jours en  entier  au  propriétaire.  Depuis  le  temps  des  Ro- 
mains la  villa  même  a  ses  limites  invariables.  Elle  n'est 
plus  l'ensembledes  terres  qui  appartiennent  au  môme 
homme,  elle  est  un  district  fixe.  Qu'elle  vienne  à  se  par- 
tager entre  deux  propriétaires,  elle  ne  se  démembrera 
pas  en  deux  villas.  Seuls  les  droits  et  les  revenus  se 
partageront.  Les  domaines  et  les  propriétaires  ont 
donc  cessé  de  se  correspondre,  car  la  terre  ne  chan- 
ge pas  et  ceux  qui  la  possèdent  se  renouvellent.  Q.ue 
devient  alors  l'agent  du  domaine  ? 

Arrangements  divers.  —  3  cas  peuvent  se  présen- 
ter. 

1°  Tout  le  domaine  appartieni,  à  un  même  proprié- 
taire. 

2°  Le  domaine  appartient  à  plusieurs  propriétaires, 
soit  par  indivis  soit  après  un  partage. 

3°  Le  domaine  appartient  à  un  seul  propriétaire, 
mais  un  seigneur  voisin  possède  des  droits  sur  les 
terres  ou  sur  les  hommes  de  ce  domaine. 

Suivant  le  cas,  la  condition  et  le  pouvoir  du  prévôt 
varieront. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  l'agent  d'un  seul  maître, 
et  ne  doit  de  compte  qu'à  lui.  Il  exerce  donc  tous  les 
droits  d'un  propriétaire. 
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Dans  les  deux  autres  cas,  il  faut  un  arrangement 
entre  les  seigneurs  pour  délimiter  leurs  droits  sur  les 
agents.  Les  contrats  de  ce  genre  sont  fréquents  aux 
xif  et  xiii^  siècles,  dans  la  période  où  la  société  achève 
de  s'asseoir.  Ceux  qui  nous  restent  se  rapportent 
presque  tous  à  des  domaines  de  couvents,  sans  doute 
parce  que  les  actes  des  églises  se  sont  mieux  conser- 
vés. 

Quand  un  domaine  doit  se  partager  entre  deux  sei- 
gneurs, ils  ont  toujours  soin  de  stipuler  que  les  reve- 
nus seront  levés  et  partagés  exactement  ;  c'est  pour 
eux  le  point  essentiel.  Quant  aux  pouvoirs  des  agents, 
on  les  voit  hésiter  entre  ileux  systèmes.  Des  exem- 
ples sont  nécessaires  pour  comprendre  ces  conven- 
tions. 

Dans  un  contrat  de  1099  (1)  entre  un  couvent  et  un 
chapitre.  «  Les  revenus  de  la  pôté,  est-il  dit,  dîmes, 
tierces,  panages,  seront  communs  aux  moines  et  aux 
chanoines  .  .  .  Les  moines  auront  pour  leur  part  dans 
la  villa  les  ministériels  qu'ils  voudront .  .  .  Les  plaids 
de  justice  seront  jugés  en  commun  et  perçus  en  com- 
mun par  les  ministériels  des  deux  parties.  »  Dans  un 
partage  du  commencement  du  xif  siècle  (2)  :  «  Le  duc 
aura  un  prévôt  dans  ladite  ville  et  l'abbé  de  même  un. 
De  tous  les  revenus  provenant  de  la  ville  et  des  hom- 
mes qui  l'habitent,  en  quelque  manière  qu'ils  provien- 
nent, l'abbé  auraune  moitié  et  le  duc  l'autre.  »  En  1212, 
le  duc  partage  avec  un  abbé  un  domaine  (3)  :  k  Nous 


(1)  Pér.,  p.  85. 

(2)  (1102  environ).  Pér.,  p.  256.  V.  aussi  Plaucli.,  Pr.  1^170. 

(3)  Pér.,  p.  405. 
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y  aurons,  dit-il^  notre  prévôt  et  TablDé  le  sien  qui, 
liés  par  un  serment,  toutes  fois  qu'ils  seront  conviés, 
lèveront  par  moitié  les  revenus,  les  produits  et  la  jus- 
tice, et  aucun  d'eux  n'aura  le  droit  de  rien  lever  sans 
l'autre.  «  Dans  tous  ces  actes  chaque  propriétaire  éta- 
blit son  agent  avec  cette  réserve  qu'il  ne  peut  faire 
aucun  acte  d'administration  que  de  concert  avec  l'a-- 
gent  du  copropriétaire. 

Les  actes  suivants  montrent  un  autre  réffime. 
De  tous  les  revenus  de  cette  terre,  dit  un  seigneur  (1) 
qui  partage  son  domaine  avec  un  couvent,  de  toutes 
les  exactions,  tailles  et  autres  coutumes,  chacun  aura 
la  moitié.  Au  sujet  des  maires  et  des  sergents  nous 
avons  décidé  que  ni  maire  ni  prévôt  ne  sera  établi  sur 
ladite  terre  sans  la  permission  des  moines,  et  que  cha- 
cun d'eux  fera  fidélité  aux  moines.  »  MêraearrangemeHt 
entre  le  duc  et  un  abbé  dans  un  acte  de  11(30  (2).  «  Le 
prévôt  ou  le  villicus  ou  les  ministériels  seront  insti- 
tués et  destitués  de  l'assentiment  du  duc  et  de  l'abbé, 
et  tous  les  profits  qui  proviendront  de  la  terre  seront 
communs.  La  justice  des  hommes,  s'ils  forfont,  sera 
commune  de  telle  manière  qu'elle  soit  faite  par  l'abbé 
ou  le  duc,  que  ce  qu'on  aura  perçu  se  partage  par 
moitié  et  que  l'homme  qui  aura  forfait  ait  la  paix  des 
deux  seigneurs.  Pour  le  reste,  toute  justice  de  toute 
la  ville  et  de  toutes  les  appartenances  de  la  ville,  soit 
grande  ou  petite,  sera  entièrement  commune.  De 
même  les   revenus  et  toutes  les  exactions    de   tout 


(1)  Dibl.  C/uniac,  c.  1391.  V.  un  partage  analogue  relatif  à  la  justice 
de  Seurre  dans  le  1"  Cartulaire  des  fi^fs.  {Arch.  B.  10123,  f.  305). 

(2)  Planch.,  Pr.  I,  77. 
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genre  seront  communs.  Les  fours  banaux...  seront 
également  communs.  »  Et  dans  un  acte  de  1243  (1)  : 
«  Dans  cet  abergement  nous  aurons  la  moitié  dans 
tous  les  revenus  aussi  bien  justices,  amendes,  for- 
faits, quêtes,  collectes,  tailles,  aubaines,  qu'en  tous 
les  autres  droits  qui  doivent  échoir  au  propriétaire 
[ad  dominum).  Quand  il  arrivera  que  le  duc...  éta- 
blisse un  prévôt,  maire  ou  sergent  pour  gouverner  le- 
dit abergement...  le  même  sergent,  maire  ou  prévôt... 
avant  d'entrer  en  cette  charge,  doit  dans  notre  église 
d'Oigny  jurer  sur  le  grand  autel  que  de  tous  les  reve- 
nus, amendes,  justices,  etc..  il  rendra  la  moitié  à 
l'abbé.» 

•Dans  ce  cas  les  propriétaires  préfèrent  ne  pas  créer 
deux  agents  ;  ils  laissent  exploiter  le  domaine  par  un 
seul  prévôt  qui  prête  serment  à  tous  deux. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  lieu  d'une  portion  de  tous  les 
revenus,  de  droits  à  percevoir  par  un  seigneur  sur 
le  domaine  d'un  autre,  on  adopte  des  arrangements  di- 
vers. Quelquefois  les  droits  sont  restreints  à  certains 
jours  de  l'année.  Le  seigneur  qui  en  jouit  établit  un 
agent  pour  la  durée  de  son  droit.  Ainsi,  à  Saint- 
Pierre  de  Ghâlon  (2),  le  duc  a  15  jours  de  foire  sur 
des  prés  qui  appartiennent  à  l'abbaye.  «  Pendant  les 
dits  15  jours,  l'abbé  et  le  couvent  conserveront  toute 
la  justice  des  forains.  Les  15  jours  écoulés,  toute 
ladite  justice  desdits  pâturages...  demeure  intégrale- 
ment à  l'abbé.  »  Le  plus  souvent  le  droit  est  perma- 
nent. Le  domaine  sur  lequel  il  pèse  est  celui  d'un  cou- 

(1)  Pér.,  p.  453. 

(2)  (1277).  Pér„  p.  538. 
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vent.  L'abbé  s'est  mis  sous  la  garde  d'un  seigneur  (1), 
ou  s'est  entendu  avec  un  de  ses  voisins  laïques,  qui 
lui  prête  main-forte  pour  arrêter  et  exécuter  les  mal- 
faiteurs de.  ses. terres,  et  il  lui  a  donné  un  droit  de 
justice. 

Quelquefois  il  a  été  stipulé  que  le  seigneur  n'a  le 
droit  d'intervenir  que  si  le  propriétaire  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  exercer  sa  justice  (2)  lui-même. 

D'autres  fois  le  propriétaire  juge  les  malfaiteurs  et 
ne  les  donne  au  seigneur  que  pour  les  exécuter,  c.  Le 
duc,  dit  l'Enquête  de  Chàtillon  (3),  a  la  garde  de  l'abbaye 
de  Chàtillon.  Si  un  homme  de  l'abbé  doit  être  exécu- 
té, le  ministre  de  l'Eglise  le  délivre  tout  nu,  la  che- 
vestre  au  col,  au  chef  de  la  planchette  de  l'abbaye  par 
devers  Ghastillon,  au  prévôt  de  Chastillon  pour  faire 
l'exécution .  » 

Outre  les  redevances  et  la  justice  du  gardien  et  l'exé- 
cution des  malfaiteurs  on  trouve  aussi  le  droit  (4) 
d'essayer  les  mesures  et  de  lever  les  amendes  des  con- 
traventions aux  mesures,  attribué  à  un  seigneur 
étranger. 


(1)  La  justice  est  souvent  liée  à  la  garde.  «  Item  ou  finaige  de  l'abbaye 
de  Moloix  la  justice  et  la  garde.»  (Terr,  général). 

(i)  Ou  trouve  dans  plusieurs  cliartes  du  duc  :  «  In  liac  villa,  prœter 
brennariam  et  marescalciam  et  justitiam,  si  major  canon icor'um  eam  fa- 
cere  noluarit,  iiihil  uiilii  relineo.  (Plancb.,  Pr.  I,  81  sq.). 

(3)  Garuier,  Comm.  I,  196.  De  même  dans  le  terrier  du  duc  :  «  Item 
bai  Messire  à  Paluau  l'exécution  dou  larron  qui  est  pris  en  justice  au 
prieur  de  Paluau,  lequel  il  doit  rendre  tout  jugiez  au  Portail  du  Cbamp.» 
A  Marigny,  le  comte  de  Nevers  a  «  corporalem  tantnm  justitiam,  si  quis 
adjudicatur  morli  vel  membrorum  deminutioui  (1112).  Cart.  Aut.,^\. 

(4)  Item  bai  Messire  l'essai  des  mesures  de  vin  à  Paluau  le  Prioré  deux 
fois  Tau.  L'essay  des  pintes  2  fois  Tan,  et  est  li  amande  par  mey  au  cbas- 
leaul  et  au  priour  {Terr.  général). 
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Tous  ces  droits  (1),  le  seigneuries  délègue  à  l'agent 
de  son  domaine  le  plus  proche. 

Jusqu'à  la  fin  du  xiiT  siècle,  chaque  ville  paraît 
avoir  été  exploitée  ainsi  par  un  prévôt  ou  un 
maire  pour  le  compte  du  seigneur.  Les  détails  man- 
quent sur  les  procédés  de  ces  agents.  Mais,  comme  le 
seigneur  n'avait  ni  le  loisir  ni  le  goût  de  s'occuper  de 
ses  vilains,  on  peut  croire  qu'à  condition  de  rendre 
exactement  au  maître  les  revenus  accoutumés,  le  pré- 
vôt était  souverain  dans  le  domaine.  Il  réunissait  en 
sa  personne  tous  les  pouvoirs. 


§11 

Régime  du  xiv  siècle. 

Depuis  la  fin  du  xiif  siècle,  l'autorité  des  prévôts  dé- 
cline. Beaucoup  de  villages  érigés  en  communes  ont 
obtenu  le  droit  de  se  gouverner  et  d'élire  leurs  agents  ; 
le  prévôt  du  seigneur  a  été  réduit  à  quelques  droits 
pécuniaires.  Là  où  les  tenanciers  sont  restés  sans  for- 
mer corps,  ils  passent  sous  des  agents  nouveaux. 

Les  châtelains.  —  Aussi  longtemps  que  chaque  sei- 
gneur habitait  son  château,  il  suffisait  pour  surveiller 
les  prévôts  des  villages  de  sa  châtellenie.  Mais  depuis 
qu'il  a  cessé  de  résider  il  a  besoin  d'un  intendant  gé- 
néral pour  le  remplacer.  D'ordinaire  il  en  prend  un 
pour  chaque  terre  ou  chaque  châtellenie.  Ces  agents 

(1)  «  Messire  li  Duc  a  10  livres  de  garde  sur  les  hommes  de  Flaigey  et 
et  de  Noyer  et  les  gièlenl  li  prodonie  entre  aux  et  les  baillent  au  prévôt 
de  Vosue.  (Ce  sunt  les  iioiuuies  du  Prieur).  »  {Tcrr.  géyiéral). 
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ont  en  principe  même  pouvoir  que  les  prévôts  :  ils  doi- 
vent exploiter  le  domaine.  Aucune  limite  ne  peut  donc 
être  tracée  (^ui  sépare  les  attributions  du  châtelain  et 
du  prévôt;  et  l'état  naturel  semble  être  le  conflit. 
Comme  le  châtelain  est  l'homme  de  confiance  du  sei- 
gneur, souvent  un  noble  ou  un  clerc,  le  prévôt  un  fer- 
mier de  petite  naissance,  la  lutte  n'est  pas  égale  et 
le  châtelain  a  bientôt  écrasé  le  prévôt. 

Le  châtelain  supplante  le  prévôt.  —  On  ne  peut 
s'attendre  à  trouver  dans  les  documents  de  trace  di- 
recte de  ce  conflit  (1).  Mais  il  est  difficile  d'expliquer 
autrement  la  confusion  inextricable  dans  les  attribu- 
tions des  agents  domaniaux. 

Comme  la  lutte  s'est  engagée  sur  tous  les  points  de 
la  province  et  que  l'issue  dépendait  en  chaque  endroit 
des  conditions  locales  et  du  caractère  des  agents,  le 
règlement  d'attributions  a  été  différent  dans  chaque 
chàtellenie.  Voilà  pourquoi  toute  tentative  est  vaine 
pour  démêler  une  règle  générale.  Prévôts  et  châtelains 
ne  sont  pas  deux  institutions  parallèles  créées  pour  ré- 
pondre à  deux  besoins  différents;  ce  sont  deux  institu- 
tions de  même  nature  mais  d'époques  différentes  su- 
perposées ;  la  seconde  a  détruit  la  première  mais 


(1)  La  châlellenie  d'Argilly  fournit  pourtant  i  exemples  d'une  opposi- 
tion entre  les  justices  du  châtelain  et  du  prévôt.  1°  Un  liahitant  alferme 
la  molle  d'un  château  «  pour  y  maisonuer  et  faire  sa  demorance  parmi 
ce  qu'il  sera  hors  de  la  prévoslé  dudit  abergemenl  mais  sera  ressortis- 
sani  et  justiciable  de  la  chastellenie  dudit  Argilly  sans  ce  que  le  prévôt 
dudit  lieu  de  Labergement  lui  i)uisse  demander  ou  lever  sur  lui  aucune 
taille  ou  censé.»  B,  /|69.—  2"  Les  gens  de  Corgoloin  olïrent  de  payer  5  sous 
au  lieu  de  3  pour  dépendre  du  châtelain  et  non  plus  du  prévôt,  parce 
qu'ils  «  sont  trop  perseguys  des  prévôts  dudit  lieu.»  (13jS).  Arch.  B, 
i,  146.  Inv. 
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inégalement;  et,  suivant  les  résistances,  il  est  resté 
plus  ou  moins  de  débris  de  la  plus  ancienne. 

Attributions  du  prévôt.  —  Sur  les  terres  du  duc  les 
attributions  semblent  fixées  au  milieu  du  xiv'  siècle. 
Enquelquesendroitsle  prévôtagardé le  pouvoirde lever 
toutes  les  redevances,  de  prononcer  et  percevoir  les 
amendes.  Presque  partout  il  a  été  réduit  à  quelques 
redevances,  aux  droits  d'éminage  et  de  mesure,  à  une 
part  des  amendes  et  des  banalités,  et  à  l'exécution  des 
malfaiteurs;  il  n'est  plus  qu'un  fermier  et  sa  charge 
n'est  plus  qu'une  source  de  revenus  (1). 

§  in 

Attributions  du  châtelain. 

C'est  à  l'intendant  supérieur  (châtelain)  qu'a  passé  le 
gouvernement  du  domaine.  Il  l'exerce  non  plus  sur 
une  seule  ville  comme  le  prévôt,  mais  sur  toute  une 
châteïlenie,  et  il  y  joint  les  droits  de  son  maître  comme 
gardien  sur  les  terres  d'Eglise  des  environs. 

Sa  mission  est  de  faire  valoir  le  domaine  à  la  place 
et  pour  le  compte  du  propriétaire.  C'est  dire  qu'il  doit 
percevoir  tous  les  revenus  soit  sur  les  terres  soit  sur 
les  hommes  de  son  maître  et  faire  tous  les  actes  de 
gestion.  De  là  trois  sortes  de  fonctions. 

Percevoir  les  produits  de  la  terre.  —  1°  Il  perçoit 
les  produits  de  la  terre  seigneuriale.  Il  fait  labourer, 
semer  et  moissonner  les  champs,  àmoins  qu'on  ne  les 

(1)  V.  Garnifcr,  Chartes  d\if]'ranchissement. 
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lui  laisse  amodier;  il  fait  faucher  les  prés,  ouvrer  la 
vigne  et  vendanger  (1).  Il  fait  rentrer  les  récoltes  dans 
les  greniers  et  les  caves  du  château,  les  vend  (2)  ou 
les  envoie  au  propriétaire. 

Lever  les  droits  sur  les  vilains.  —  2"^  Il  lève  les 
droits  sur  les  vilains.  C'est  lui  qui  fait  rentrer  les  rede- 
vances de  tout  genre;  Les  châtellenies  où  le  prévôt 
continue  de  les  lever  (3)  sont  l'exception.  Pour  les  re- 
devances fi.xes,  le  travail  du  châtelain  se  réduit  à  exi- 
ger le  paiement  à  jour  fixe  et  à  lever  le  droit  supplé- 
mentaire en  cas  de  retard.  Pour  les  redevances  varia- 
bles, tailles  à  volonté,  franchises  perçues  en  bloc,  il 
doit  fixer  la  contribution  de  chacun.  Il  le  fait  d'après 
les  renseignements  fournis  par  les  principaux  du  vil- 
lage :  «  appelés  avec  lui,  disent  les  comptes,  plusieurs 
prodomes  pour  savoir  la  faculté  des  habitants  et  par 
or  serement.  »  Peut-être  dans  les  villes  non  alfran- 
chies  est-ce  lui  qui  désigne  ces  prudhommes.  C'est 
lui  qui  fait  rentrer  les  loux  et  ventes  des  hommes 
francs,  les  droits  de  mainmorte  et  de  formariage  des 
serfs  et  les  échoites  des  bâtards.  Il  fait  l'inventaire  des 
biens  advenus  au  seigneur,  les  vend,  les  afterme  ou 
compose  avec  les  parents  du  défunt.  Lors(|u'une  te- 
nure  taillable  ou  censable  est  abandonnée  par  le  dé- 
tenteur, il  en  prend  possession,  la  fait  valoir  jusqu'au 

(1)  Les  bois  et  les  étangs  sont  régis  d'orJinaire  par  des  agents  spé- 
ciaux. 

(2)  On  trouve  dans  les  comptes  de  châtelains  l'article  :  «  Vendue 
trerbc,  vendue  de  bief,  vendue  de  vins.  >» 

(3)  Il  y  eu  a  un  exemple  sur  les  terres  du  duc,  à  Avallon.  «  Les  fran- 
chises d'A vallon  lesquels  sont  en  la  [irévostc.  Item  la  dynie  (]ue  li  habi- 
tants povent  devoir  de  leurs  vins,  liquels  sont  en  la  prévosté.  llcm  li 
ceusivea,  liquel  sont  eu  la  prévosté.  » 
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délai  légal,  puis  la  confisque  au  profit  du  seigneur,  et 
l'amodie  où  la  cède  à  un  nouveau  tenancier.  Il  est 
chargé  aussi  de  réclamer  des  vilains  les  services  de 
corvée  sur  les  terres  du  maître  et  de  guet  à  son  châ- 
teau. 

Les  droits  de  banalité  sont  d'ordinaire  amodiés  un 
par  un  ou  affermés  au  prévôt  de  chaque  village.  Il  ne 
reste  au  châtelain  qu'à  faire  les  contrats  d'amodiation 
des  fours,  des  moulins,  des  pressoirs,  des  étangs,  de 
la  tuilerie,  du  marché,  de  l'éminage  (1),  des  étaux,  de 
la  halle,  à  surveiller  les  amodiateurs  et  à  les  faire 
payer. 

Les  droits  de  justice  se  partagent  d'ordinaire  entre 
le  châtelain  et  les  prévôts.  Partout  on  trouve  indiqués 
à  la  fois  l'exploit  du  châtelain  et  les  exploits  des  pré- 
vôtés de  la  châtellenie.  En  général  le  prévôt  n'a  con- 
servé que  les  amendes  inférieures  ;  il  en  prélève  une 
part  et  doit  le  reste  au  seigneur.  Le  châtelain  lève  les 
autres  et  en  rend  le  produit  sans  rien  garder.  Il  sem- 
ble que  le  prévôt  soit  subordonné  au  châtelain  comme 
tout  autre  amodiateur  :  il  doit  lui  rendre  compte  et 
verser  la  recette  entre  ses  mains.  Dans  presque  tous 
les  registres  le  produit  de  la  prévôté  figure  dans  les 
recettes  du  châtelain  et  le  Terrier  général  indique 
comme  une  exception  les  cas  où  «  la  prévôté  n'est 
point  de  la  châtellenie.  » 

Juger  les  tenanciers.  —  Le  devoir  de  lever  les  amen- 

(1)  Quelquefois  le  châtelain  garde  la  charge  du  marché  et  de  l'éminage. 
Ainsi,  k  Argilly  :  «  En  laquelle  halle  le  chastelain  lève  au  prouffit  de 
moudit  seigneur  toutes  fois  que  le  marché  se  tient  audit  lieu  d'Argilly, 
les  ventes  des  bestes  et  autres  denrées  et  aussi  l'éminaige  de  bief.  » 
Arch.  B,  409. 

19 
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des  emporte  le  droit  de  juger  les  tenanciers.  Les 
documents  de  comptabilité  ne  font  rien  voir  des  pro- 
cédés de  ces  tribunaux  de  châtelains,  et  il  est  clair 
que  cette  juridiction,  n'étant  qu'un  accessoire  des  amen- 
des, devait  être  fort  sommaire.  Le  châtelain  citait  les 
vilains  ou  vagabonds  dénoncés  ou  arrêtés  en  flagrant 
délit  et  prononçait  l'amende  ou  la  peine  d'usage. 

On  ne  voit  appliquer  que  deux  sortes  de  peines  :  pour 
les  contraventions  et  les  déUts  l'amende,  pour  les 
crimes  la  mort  suivie  de  la  confiscation.  Garder  un 
vilain  en  prison  eût  été  un  acte  de  mauvaise  adminis- 
tration, à  moins  qu'on  n'eût  l'espoir  de  le  faire  financer. 
La  justice  devait  rapporter,  non  pas  coûter. 

L'homme  accusé  d'un  crime  capital,  meurtre,  vol, 
rapt  ou  incendie,  était  enfermé  dans  la  prison  du 
château  (1).  Mais  il  est  peu  croyable  qu'on  se  donnât 
la  peine  de  le  faire  juger  par  le  seigneur  lui-même. 
Les  baillis  n'ont  été  institués  que  tard  et  avaient 
d'autres  soins  que  de  s'occuper  des  vilains  et  des 
vagabonds.  Il  faut  donc  admettre  que  la  condamnation 
était  prononcée  par  le  prévôt,  plus  tard  par  le  châte- 
lain (2).  Tous  les  grands  propriétaires  avaient  sur  leur 
domaine  des  fourches  où  l'exécution  était  faite  par  le 
prévôt  (3). 

(1)  Tout  propriétaire  de  justice  a  sa  prison  :  «  El  ont  eu  lor  chastel 
pour  marque  de  ce  (leur  droit  de  justice)  ceps  et  prisons  et  carcan  et 
pilori  au  devant  de  leur  four  banal  et  leur  signe  patibulaire  uu  grand 
chemin  et  les  corsa  tromper  et  autres  marques  de  plaine  et  totale  jus- 
tice.» (1386)  Garn.,  Comm.  H,  292. 

(2)  Au  xv«  siècle,  il  paraît  par  les  comptes  des  châtelains  qu'ils  com- 
mencent à  faire  venir  le  bailli  tenir  une  assise  criminelle  ou  qu'ils  lui 
envoient  l'accusé. 

(3)  Dans  les  comptes  de  châtelains  revient  sans  cesse  la  mention  de 
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A  cette  juridiction  criminelle  sommaire  se  joignait-il 
une  justice  civile?  Les  documents  n'en  montrent  pas 
trace,  et,  si  étrange  que  puisse  paraître  une  société 
dépourvue  de  tribunaux  civils,  il  est  probable  que  les 
vilains  n'en  avaient  pas.  Quel  intérêt  aurait  eu  l'agent  du 
seigneur  d'arranger  les  différends  des  tenanciers  ?  On 
est  tenté  de  croire,  à  voir  le  nombre  des  amendes  per- 
çues pour  rixes,  qu'on  préférait  laisser  les  vilains  en 
venir  aux  coups  pour  prononcer  une  amende  contre 
les  deux  parties  (1). 

Ainsi,  par  l'indifférence  du  seigneur  pour  ses  tenan- 
ciers, le  châtelain  devient  souverain  sur  les  hommes  du 
domaine.  Il  impose  les  vilains,  les  convoque  pour  le 
guet  ou  la  corvée,  fait  la  police  sur  eux,  les  cite,  les 
juge,  les  condamne,  le  tout  sans  contrôle  et  presque 
sans  appel.  Son  pouvoir  est  despotique. 

Tenir  le  domaine  en  état.  — 3"  Le  châtelain  maintient 
le  domaine  en  état.  Il  doit  entretenir  le  donjon,  les 
tours,  les  murailles  du  château,  et  le  mettre  en  défense 
quand  l'ennemi  est  signalé,  faire  réparer  les  logements, 
préparer  les  chambres  pour  le  seigneur  ou  ses  hôtes, 
surveiller  les  bâtiments  d'exploitation,  granges,  gre- 
niers, fours,  moulins,  pressoirs,  halles. 

Il  est  chargé  de  tous  les  actes  de  gestion.  C'est  lui  qui 
paie  les  ouvriers  et  les  employés  du  château,  capitaine, 


dépenses  faites  pour  relever  les  fourclies   ou  exécuter  un  condamné. 
(V.  entre  autres  Arch.  B,  5045,  5910,  6475,  hiv.). 

(1)  Dans  quelques  chartes  de  communes,  les  bourgeois  se  font  recon- 
naître le  droit  d'arranger  entre  eux  leurs  querelles  sans  payer  d'amende 
à  l'agent.  «  Si  homines  inter  se  querelam  habueriut,  antequam  claraor 
fiât,  per  se  vel  per  vicinos,  ad  pacem  vel  coucordiam  rcduci  possunt  ; 
propter  factum  ille  V  sol.»  (Gortevaix,  Canal,  p.  33). 
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portier,  closier;  qui  acquitte  les  rentes  dues  par  le  châ- 
teau et  les  dons  assignés  sur  le  domaine  par  le  seigneur  ; 
qui  engage  les  procès  relatifs  au  domaine  ;  qui  rédige 
les  registres  des  droits  domaniaux. 

§IV 

Comptabilité  du  châtelain. 

De  toutes  les  sommes  qu'il  perçoit  il  est  responsable 
envers  son  maître  ;  il  doit  tenir  un  journal  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses.  Le  registre  d'un  châtelain 
ducal  (l)se  compose  de  2  parties.  La  première,  intitulée 
grosses 2^ ar lies,  est  l'indication  sommaire  des  articles; 
la2%appeléemenMes  parties,  donne  le  détail  de  chaque 
article.  La  comptabilité,  dans  chaque  partie,  se  sub-^ 
divise,  suivant  la  nature  des  produits,  en  :  deniers, 
grains  (2),  avoines,  orges,  seigles,  vins,  gélines,  cires. 
Dans  chaque  chapitre  les  dépenses  sont  indiquées  â  la 
suite  des  recettes. 

Le  chapitre  des  deniers  se  décompose  ainsi  qu'il 
suit.  Pour  les  recettes  :  1"  Rentes  à  héritage  qui  ne 
montent  ni  ne  baissent.  (Ce  sont  les  censives,  inva- 
riables à  titre  de  fermage.) 

2"  Ptentes  muables  qui  croissent  et  décroissent. 
(Sous  ce  nom  sont  compris  1°  les  tailles  â  volonté  ; 
2°  les  tailles  abonnées  et  les  franchises,  3"  les  pro- 
duits de  l'amodiation  des  terres:  dîmes,  tierces,  fours, 
moulins,  pressoirs,  marchés,  ventes,  éminage,  etc.  ; 

(1)  V.  à  l'Appendice. 

(2)  Ou  fromenl. 
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4'  les  recettes  de  mainmorte,  formariage,  échoites, 
loux  et  ventes;  5"  les  exploits  de  justice  ;  6"  la  vente 
des  denrées.) 

Pour  les  dépenses  {mises)  1°  Rentes  à  héritage  et 
rentes  à  vie.  Ces  rentes,  soit  viagères,  soit  perpétuelles, 
sont  constituées  au  profit  de  communautés  religieuses 
ou  de  seigneurs  laïques,  souvent  à  titre  de  fief,  et  assi- 
gnées sur  les  revenus  de  la  chàtellenie. 

2*^  Dons  à  vie  et  dons  à  volonté.  Ce  sont  des  récom- 
penses à  des  serviteurs  ou  des  cadeaux  à  des  favoris 
du  maître. 

3»  Gages  d'officiers.  Ce  sont  les  salaires  des  em- 
ployés du  château. 

"4"  Œuvres  faites  en  la  chastelerie.  Ces  dépenses  se 
subdivisent  enl"  travaux  faits  pour  entretenir  le  château 
et  les  bâtiments  ;  2"  frais  d'exploitation  des  terres  de  la 
réserve  ;  3"  frais  de  gestion  (voyages  du  châtelain,  frais 
de  justice,  frais  d'exécution,  etc.) 

Les  chapitres  des  grains  se  composent  :  Pour  la 
recette  1°  des  coutumes  sur  les  terres  ou  sur  les  hom- 
mes ;  2*5  de  l'amodiation  des  terres,  des  moulins,  des 
fours,  des  tierces  et  des  dîmes. 

Pour  les  dépenses,  des  mêmes  articles  que  le  cha- 
pitre Deniers  (Rentes,  dons,  gages,  et  œuvres). 

Les  chapitres  des  vins,  cires  et  gélines  ne  se  com- 
posent que  d'une  sorte  de  recettes. 

Les  menues  j^arties  qui  terminent  le  registre  don- 
nent le  détail  des  censives,  tailles,  franchises,  rede- 
vances en  nature,  loux  et  ventes,  exploits  de  justice 
avec  le  nom  des  tenanciers  ou  des  justiciables  et  la 
valeur  de  la  redevance  ou  de  l'amende.  Elles  contien- 
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nent  un  inventaire  des  échoites  de  mainmorte,  forma- 
riage  ou  confiscation,  et  des  travaux  faits  dans  la  cliâ- 
tellenie,  des  listes  de  salaires  des  journaliers  employés 
sur  le  domaine  et  des  hommes  de  guet  ou  de  garnison 
au  château. 

Ce  compte  tenu  par  année  est  envoyé  au  seigneur 
qui  le  fait  examiner,  et  l'intendant  doit  compte  de 
l'excédant  des  recettes. 


§  V 
Pouvoirs  du  chdtelam  sur  les  tenanciers. 

Châtelain  ou  prévôt,  l'agent  n'est  que  le  régisseur 
d'un  domaine.  Sa  vraie  fonction  est  de  percevoir  le§ 
revenus  pour  le  compte  du  maître.  Mais  un  domaine 
au  moyen-âge  ne  se  compose  pas  seulement  de  terres 
et  de  bâtiments,  il  comprend  des  hommes  en  grand 
nombre,  vassaux  et  tenanciers.  Sur  les  vassaux  qui 
relèvent  du  château,  le  seigneur  se  réserve  tous  ses 
droits  de  suzerain  ;  ce  sont  des  nobles  et  il  tient  à  les 
gouverner.  Les  vilains  ne  sont  au  contraire  que  le  re- 
vêtement du  fonds;  tous  les  droits  qu'il  a  sur  eux  com- 
me propriétaire,  il  les  abandonne  à  son  agent  ;  il  ne  se 
soucie  pas  plus  de  les  gouverner  que  de  faire  valoir 
ses  terres  lui-même. 

L'intendant  est  investi  cVun  pouvoir  despotique.  — 
En  instituant  un  régisseur  de  son  domaine,  le  sei- 
gneur, sans  y  songer,  a  donc  établi  un  gouverneur 
sur  ses  paysans  ;  et  ce  gouverneur  d'occasion  est  plus 
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puissant  que  ceux  que  l'on  institue  à  dessein.  Car  le 
propriétaire,  en  le  nommant,  n'a  songé  qu'à  avoir  un 
domestique  pour  faire  rentrer  ses  revenus.  Il  a  donc 
soumis  sa  gestion  financière  à  un  contrôle  l'égulier. 
Pour  sa  conduite  envers  les  tenanciers,  s'il  reste  en 
principe  responsable,  on  ne  voit  pas  qu'aucune  mesu- 
re soit  prise  pour  le  surveiller  ou  réprimer  ses  abus  de 
pouvoir.  Qu'il  perçoive  et  rende  fidèlement  les  reve- 
nus et  qu'il  prenne  garde  de  diminuer  la  valeur  du 
domaine,  le  maître  le  laisse  libre  d'agir  à  son  gré  pour 
le  reste.  Il  peut  pressurer  et  tyranniser  les  tenanciers 
sans  contrôle. 

Ce  régime  n'est  pas  un  gouvernement.  —  On  est 
tenté  d'abord  de  voir  dans  les  vilains  d'un  domaine 
une  petite  société,  et  dans  le  régime  qui  pèse  sur  eux 
une  forme  grossière  de  gouvernement;  on  y  trouve  des 
contributions,  un  service  de  défense,  une  police,  une 
justice. 

Il  manque  pourtant  aux  paysans  d'une  même  terre 
ce  qui  caractérise  une  société,  à  leurs  rapports  .avec 
le  régisseur  ce  qui  caractérise  un  gouvernement. 

Les  vilains  d'une  châtellenie  ou  même  d'un  village 
ne  forment  pas  corps  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  s'assem- 
bler, ni  de  délibérer,  ni  d'agir  en  commun.  Ilsnesont 
point  liés  ensemble,  ils  sont  attachés  seulement  à  des 
terres  contiguës.  Que  le  propriétaire  détache  quelques 
tenures,  les  tenanciers  passent  sous  un  autre  proprié- 
taire et  l'unité  du  village  est  rompue.  Des  hommes 
logés  dans  des  maisons  voisines  ne  forment  qu'une 
agglomération;  pour  devenir  une  société,  il  faut  qu'ils 
soient  unis  par  des  liens  durables.  Or  la  ville  du  moyen- 
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âge,  de  même  que  celle  des  temps  romains,  n'est  point 
une  communauté;  elle  n'est  que  la  réunion  des  ser- 
viteurs et  des  fermiers  d'un  même  maître. 

Le  régime  auquel  est  soumise  cette  masse  confuse 
de  tenanciers  n'est  pas  davantage  un  gouvernement. 
Car  un  gouvernement,  même  despotique,  suppose  que 
les  gouvernants  s'occupent  des  intérêts  des  gouvernes, 
et  se  reconnaissent  des  devoirs  envers  eux,  tout  au 
moins  en  théorie.  Ici  on  ne  voit  qu'un  propriétaire  et 
un  régisseur.  Tous  leurs  actes,  qu'ils  portent  sur  les 
hommes  ou  sur  les  terres,  sont  actes  d'exploitation  ; 
ils  n'ont  d'autre  objet  que  d'entretenir  le  domaine  et 
d'en  tirer  les  revenus.  Les  vilains  qui  le  cultivent  ne 
sont  pas  même  des  sujets,  ils  sont  des  instruments  de 
rapport.  Rien  n'est  donc  fait  pour  eux,  tout  pour  le 
propriétaire. 

Les  taxes  et  redevances  qu'on  lève  sur  eux  ne  sont 
pas  des  impôts.  Ni  un  denier  ni  une  journée  de  travail 
n'est  employé  à  leurs  besoins,  à  leur  faire  une  route, 
un  pont,  une  fontaine  ou  une  église.  Les  corvées  sont 
appliquées  aux  terres  du  seigneur,  les  redevances  en- 
trent dans  ses  greniers,  l'argent  dans  ses  coffres. 

La  garde  au  château  n'est  pas  un  service  de  défense. 
Tandis  que  les  paysans  veillent  dans  la  maison  du  sei- 
gneur, l'ennemi  pille  leur  village. 

Les  banalités  ne  sont  pas  des  services  d'intérêt  com- 
mun. Le  vilain  ne  se  sert  du  four,  du  moulin,  de  la 
halle  du  seigneur  que  parce  qu'il  y  est  contraint. 

La  justice  du  seigneur  n'est  pas  une  juridiction. 
C'est  une  manière  do  lever  un  peu  plus  d'argent  sur 
les  tenanciers,  et  lorsqu'ils  peuvent  se  constituer  en 
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commune,  leur  premier  soin  est  de  s'en  afiranchir. 

Si  parfois  le  seigneur  est  utile  à  ses  vilains,  c'est 
qu'alors  leur  intérêt  se  confond  avec  le  sien.  Il  les 
abrite  dans  son  château  avec  leurs  instruments  et  leur 
bétail,  parce  que  l'ennemi  en  les  leur  prenant  les  for- 
cerait à  laisser  la  terre  en  friche  et  le  priverait  de  ses 
redevances  ;  encore  fait-il  payer  souvent  sa  protection. 
—  Il  leur  prête  son  moulin,  son  four,  sa  halle,  mais 
toujours  moyennant  finance.  —  S'il  maintient  l'ordre 
parmi  eux  et  ])urge  leurs  villages  des  malfaiteurs,  c'est 
en  vue  de  l'amende  et  de  la  confiscation.  Jamais  il  ne 
leur  rend  service  qu'indirectement. 

Non  seulement  il  ne  s'occupe  pas  de  leurs  intérêts  ; 
il  leur  défend  de  s'en  occuper  eux-mêmes.  Ils  n'ont 
point  de  maison  de  ville  ;  et  s'ils  se  rassemblent  pour 
se  concerter  sur  leurs  besoins  et  se  cotiser,  il  les 
traite  en  criminels  et  leur  inflige  des  amendes  arbi- 
traires (1). 

Rien  de  plus  naturel.  Jamais  ils  n'ont  été  que  des 
objets  de  propriété,  et  le  propriétaire  n'a  point  de 
devoirs  envers  son  domaine,  il  n'a  que  des  droits. 
Son  agent  gouverne  les  vilains  dans  le  même  sens 
que  le  berger  gouverne  les  moutons  d'un  troupeau. 

Il  est  une  exploitation.  —  Un  seul  nom  convient  à 
ce  régime:  c'est  une  exploitation.  'Exploitation  vexa- 
toire,  parce  qu'elle  pèse  sur  tous  les  actes  et  se 
renouvelé  sous  mille  formes  ;  arbitraire,  parce  qu'il  est 


(1)  Les  exemples  de  ces  amendes  sont  nombreux  dans  les  comptes  de 
cliâtelaius.  Ainsi,  dans  la  terre  de  Champagne,  les  gens  de  3  villages 
paient  100  sous  d'amende  pour  avoir  sans  licence  «  faict  giet  de  taille  sur 
eux.  »  Arch.  B,  3853,  Inv.  De  même,  3854. 
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impossible  de  tout  régler,  et  que  l'usage  ne  lie  le 
seigneur  qu'autant  qu'il  veut  se  laisser  lier;  tyrannique, 
parce  qu'elle  s'exerce  par  le  moyen  d'agents  infé- 
rieurs établis  tout  près  du  paysan  sans  contrôle  ni 
appel  régulier  ;  odieuse,  parce  qu'elle  prend  le  plus 
clair  des  revenus  et  ne  rend  en  échange  aucun  service. 

§  VI 
Origine  véritable  de  ce  régime. 

C'est  ce  régime  qui  a  donné  au  moyen-âge  un  si 
mauvais  renom.  Les  tailles  haut  et  bas,  la  main  morte, 
les  corvées,  les  fours  et  moulins  banaux,  les  amendes 
arbitraires  et  la  justice  de  prévôt  sont  restés  associés 
à  la  féodalité  et  l'ont  rendue  odieuse.  Si  l'on  avait  re- 
gardé de  plus  près,  on  aurait  vu  que  ces  institu- 
tions détestées  étaient  non  l'œuvre  des  seigneurs  féo- 
daux, mais  l'héritage  des  propriétaires  romains. 

Il  est  un  legs  de  la  société  romaine.  La  société  ro- 
maine impériale,  comme  la  société  du  moyen-âge, 
était  une  construction  à  trois  étages.  Au  dessous  des 
gouvernants  et  des  sujets  qui  formaient  les  deux  éta- 
ges supérieurs,  le  fond  de  la  population  se  composait 
d'esclaves  et  de  tenanciers  demi-serviles  exploités  par 
les  hommes  libres  comme  un  troupeau  (1).  Les  sei- 
gneurs féodaux  n'ont  fait  que  conserver  ce  régime  en 
l'adoucissant. 

Raisons  qui  le  font  iwendre  pour  une  création  féo- 

(1)  V.  Wallon,  Histoire  de  Visclavage  dans  Vantiquité. 
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claie.  —  Mais  le  public  a  été  victime  d'une  erreur  de 
perspective.  Les  œuvres  littéraires  des  Romains  ont 
été  composées  pour  les  lettrés  des  classes  oisives,  les 
documents  juridiques  pour  les  hommes  des  classes 
libres,  seuls  admis  devant  les  tribunaux.  On  oublie 
volontiers  en  les  lisant  que  les  uns  et  les  autres  ne 
montrent  que  les  mœurs  et  la  condition  d'une  petite 
aristocratie.  On  admire  la  science,  la  politesse,  le  goût 
de  ces  nobles,  la  savante  ordonnance  de  leur  gouver- 
nement ,  sans  songer  qu'au  dessous  d'eux  l'immense 
majorité  de  la  population  vit  dans  une  condition  infé- 
rieure à  celle  du  sauvage,  dépourvue  de  toute  institu- 
tion régulière  et  livrée  à  une  tyrannie  sans  exemple. 
Les  lueurs  que  jettent  parfois  dans  ce  monde  servile 
des  écrivains  satiriques,  Plante,  Pétrone,  Apulée,  font 
entrevoir  un  tableau  effroyable.  Mais  aussi  longtemps 
que  l'édifice  reste  debout,  les  étages  supérieurs 
cachent  à  l'observateur  négligent  ce  qui  se  passe  à  l'é- 
tage inférieur. 

Puis  l'étage  des  gouvernants  s'écroule,  les  proprié- 
taires, opprimés  jusque  là,  deviennent  indépendants  et 
cessent  de  former  sur  la  tête  de  leurs  tenanciers  ser- 
viles  une  couche  compacte.  Le  jour  se  fait  alors,  et  de- 
puis le  IX"  siècle  l'étage  inférieur  apparaît  en  pleine 
lumière.  Les  actes  qui  règlent  l'organisation  des  do- 
maines montrent  la  condition  des  classes  servîtes  ;  on 
commence  à  entendre  parler  de  servage,  de  redevan- 
ces, de  justice  arbitraire  et  de  vexations.  Et  de  cette 
oppression  des  vilains  on  aime  mieux  accuser  les  rudes 
soldats  féodaux  que  l'élégante  aristocratie  romaine. 

Le  nom   même  de  droits  seigneuriaux ,  usité  au 
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moyen-âge,  ajoute  à  l'illusion.  Sous  ce  nom  sont  réu- 
nies deux  sortes  de  droits  qui  n'ont  rien  de  commun  : 
les  droits  domaniaux  sur  les  tenanciers  qui,  suivant 
l'usage  romain,  appartiennent  au  seigneur  comme  pro- 
priétaire {dominus)  et  les  droits  féodaux  sur  ses  vas- 
saux que  le  seigneur  exerce  comme  suzerain  en  vertu 
du  contrat  de  fief.  Il  faudrait  pourtant  démêler  cette 
confusion.  Les  droits  féodaux  n'ont  rien  de  tyranni- 
que  (1),  car  ils  dérivent  d'un  contrat  ;  les  droits  do- 
maniaux sont  oppressifs  et  arbitraires,  mais  ils  sont 
d'origine  romaine  et  n'ont  rien  de  féodal. 

Si  les  vilains  du  moyen-âge  sont  exploités  plutôt  que 
gouvernés,  c'est  précisément  parce  qu'ils  sont  restés 
dans  le  système  romain  et  ne  sont  pas  entrés  dans  le  ré- 
gime féodal.  Ceux  qui,  par  un  contrat  de  commune,  ont 
pu  se  délivrer  des  droits  domaniaux  échappent  en  partie- 
à  l'exploitation  et  ont  acquis  un  gouvernement.  Les 
autres  restent  ce  qu'étaient  leurs  devanciers  sous 
l'Empire  :  des  instruments  de  culture,  dépouvus  de 
tout  droit  envers  le  propriétaire,  incapables  de  se  for- 
mer en  société  et  d'avoir  un  gouvernement.  Au  lieu 
de  citadins  policés,  sujets  d'un  empereur,  ils  appartien- 
nent à  des  hommes  d'armes  grossiers  qui  passent  leur 
temps  à  combattre  et  ne  reconnaissent  aucun  pouvoir. 
Leurs  maîtres  s'appelaient  citoyens,  ils  se  nomment 
seigneurs.  Que  leur  importe  ?  Aussi  bien  ni  le  citoyen 
ni  le  seigneur  ne  s'occupe  d'eux,  c'est  toujours  à  son 
agent  qu'ils  ont  affaire. 

La  féodalité  a  améliore  la  condition  du  vilain.  — 

(1)  V.  livre  III,  chap.  vii. 
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Les  mœurs  féodales,  loin  d'empirer  leur  condition, 
l'ont  rendue  plus  supportable.  Leur  tenure  leur  est 
acquise  par  une  longue  possession,  leurs  charges  se 
sont  réglées  par  la  coutume,  l'arbitraire  de  l'agent 
seigneurial  reste  loin  derrière  celui  de  l'agent  ro- 
main. Ils  n'entrent  pas  dans  la  société  parce  qu'ils  dé- 
pendent d'un  maître,  ils  n'ont  pas  de  gouvernement, 
puisque  ce  maître  n'est  lié  envers  eux  par  aucun  de- 
voir. Mais  déjà  ils  sont  pères  de  famille  et  propriétai- 
res sur  le  domaine  de  leur  seigneur  ;  l'exploitation  est 
resserrée  dans  des  limites  fixes,  et  ils  peuvent  s'éle- 
ver peu  à  peu  par  l'affranchissement  et  les  communes 
jusqu'à  l'étage  des  hommes  libres  où  ils  entrent  dans 
le  régime  du  contrat. 
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SECTION  H 

Gouvernement  féodal. 

La  société  active  du  moyen-âge  se  compose  des 
seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques,  de  leurs  vassaux 
nobles  et  de  leurs  communes.  Les  rapports  entre  ces 
trois  sortes  de  personnes  forment  le  gouvernement 
féodal. 


CHAPITRE  VII 

RAPPORTS   ENTRE   SEIGNEUR   ET   VASSAUX 

§1 

Origine. 

Les  grands  propriétaires  de  Bourgogne  ont  établi 
sur  leurs  domaines  des  soldats  leurs  vassaux.  Ces 
hommes  ont  pris  racine,  chacun  a  été  la  souche  d'une 
famille  noble.  Leurs  descendants  sont  devenus  pres- 
que les  égaux  de  l'héritier  du  maître  ;  mais  ils  conti- 
nuent à  dépendre  de  lui.  Leur  nom  même  l'indique  : 
ils  sont  les  c/iases  du  seigneur,  c'est-à-dire  établis  sur 
ses  terres. 

Rapports  enlrele  seigneur  et  ses  chasés.  —  Les  rap- 
ports entre  le  seigneur  et  les  nobles  de  son  domaine 
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dérivent  du  contrat  de  fief.  Les  principes  sont  simples, 
les  mêmes  par  toute  l'Europe  ;  mais  les  documents 
qui  permettraient  de  les  voir  appliqués  en  Bourgogne 
ont  disparu.  Les  actes  féodaux  des  seigneurs  laïques, 
aveux  et  dénombrements  de  fiefs,  ne  mentionnent  que 
des  droits,  ils  ne  montrent  pas  les  nobles  en  action  ; 
et  c'est  le  fait,  non  le  principe,  qu'il  importerait  de 
connaître.  Encore  sont-ils  d'une  période  où  la  société 
féodale  s'était  déjà  tranformée.  Les  coutumes  ont  été 
rédigées  après  la  chute  du  régime.  Les  actes  des 
cours  de  justice  féodale,  s'il  en  a  existé,  ont  disparu. 
On  est  réduit  à  de^  conjectures  et  des  vraisemblances. 

C'est  à  l'origine  du  contrat  de  fief  qu'il  faut  cher- 
cher la  raison  et  le  caractère  de  ce  gouvernement.  Né 
pour  satisfaire  des  besoins,  il  s'est  altéré  à  mesure  que 
ces  besoins  ont  cessé. 

En  établissant  des  vassaux  sur  ses  terres,  le  grand 
propriétaire  voulait  s'entourer  de  soldats  pour  le  dé- 
fendre et  lui  faire  cortège.  Aussi  longtemps  qu'il  les 
gardait  dans  son  château,  il  était  un  chef  de  bande  et 
les  vassaux  restaient  dans  une  condition  indécise, 
moitié  serviteurs,  moitié  compagnons  d'armes  (1),  à 
peu  près  semblables  aux  écuyers  et  valets  que  le  sei- 
gneur au  xiv^  siècle  conservait  encore  auprès  de  lui. 
Ce  n'était  encore  là  qu'une  grande  maison,  tout  au 
plus  une  bande,  rien  qui  ressemblât  à  un  gouverne- 
ment. 

Quand  les  vassaux  à  leur   tour  eurent  chacun  sa 


(1)  En  Allemagne, où  les  institutions  se  sont  fixées  plus  tard,  la  classe 
inférieure  des  hommes  d'armes,  les  Dienstmannen,  est  restée  jusqu'jiprès 
le  xiu®  siècle  dans  cette  condition. 
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maison  forte  ou  même  son  château  et  que  plusieurs 
générations  eurent  vécu  loin  du  seigneur,  il  fallût,  sous 
peine  de  rompre  tous  les  liens,  préciser  les  droits  et 
les  devoirs  de  chacun.  Alors  se  régla  le  contrat  féodal 
qui  fixait  les  obligations  réciproques  du  suzerain etde 
ses  chasés. 

Devoirs  du  vassal.  —  Les  devoirs  du  vassal  sont 
enfermés  dans  ces  trois  mots  :  foi,  service,  aide. 

Foi.  —  1"  La  foi  est  le  lien  qui  attache  le  vassal  au 
suzerain.  Elle  s'établit  par  Vhommage  qui  fait  du  sol- 
dat Vhomme  de  son  seigneur.  L'hommage  est,  depuis 
le  x"  siècle,  inséparable  du  contrat  de  fief  et  l'on  de- 
vient du  même  coup  chasé  et  vassal  (1). 

Sens  de  la  fidélité.  —  Le  premier  devoir  du  vassal 
est  d'être  fidèle  (2)  à  son  seigneur.  Que  veut  dire  cette 
expression  vague  ?  Dans  le  temps  où  l'usage  s'est  fixé, 
on  n'avait  ni  l'idée  ni  le  temps  de  la  préciser.  La  fidé- 
lité éiîiit  un  de  ces  états  indéterminés  habituels  aux 
peuples  germaniques  ;  le  nom  même  [treue)  (3)  était 
originairement  emprunté  à  leur  langue,  et  n'avait  pas 
d'équivalent  exact  en  latin.  C'était  une  obhgation 
d'homme  à  homme  dont  la  valeur  pratique  devait  va- 
rier dans  chaque  cas  avec  le  caractère  et  la  condition 
des  contractants.  De  là  la  difficulté  de  l'étudier  ;  de  là 
aussi  la  souplesse  qui  a  permis  à  l'institution  de  s'a- 
dapter par  toute  l'Europe  aux  besoins  les  plus  divers  et 
de  refaire  une  société  et  un  gouvernement  au  milieu 


(t)  C'est  précisément  cette  confusion  qui  trahit  l'origine  germanique  et 
devait  à  la  longue  faire  des  devoirs  féodaux  un  tissu  inextricable. 

(2)  Fiilelis  [féal)  est  synonyme  de  vassal. 

(3)  Il  se  trouve  dans  autnistiun. 
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des  ruines  du  monde  romain  comme  dans  les  con- 
trées barbares  du  Nord. 

La  fidélité  a  toujours  été  reconnue  comme  le  devoir 
essentiel  du  vassal,  c'est  le  fondement  de  toute  féoda- 
lité. Mais  on  ne  l'interprétait  pas  de  même  dans  tous 
les  temps.  A  l'origine  elle  faisait  du  vassal  un  domes- 
tique, plus  tard  un  soldat  du  seigneur;  depuis  le  xiif 
siècle  elle  ne  lui  impose  plus  qu'une  servitude  de  for- 
me. Le  lien  est  resté  le  même,  mais  il  s'est  desserré 
à  mesure  que  le  vassal  s'affermissait  sur  son  fief  et 
oubliait  la  condition  inférieure  de  ses  ancêtres. 

Les  obligations  de  la  foi  varient  avec  les  pays  et 
dans  le  môme  pays  avec  les  temps.  Ce  qui  est  invaria- 
ble, ce  sont  les  formalités,  parce  qu'elles  constituent 
le  contrat  entre  les  deux  hommes. 

Hommage.  —  Devoir  de  respecter  le  seigneur.  —  La 
principale  est  l'hommage  par  lequel  le  vassal  se  re- 
connaît l'/iomwc  (1)  du  seigneur.  On  en  trouve  deux 
sortes  dans  les  actes  :  Vhommage  et  Vhommage  lige 
sans  qu'il  soit  possible  d'apercevoir  exactement  la 
difîérence. 

Aveu. —  Devoir  de  garantir  le  fief.  —  Puis  vient 
l'aveu  du  fief,  par  lequel  le  vassal  déclare  l'objet  qu'il 
tient  du  seigneur  et  pour  lequel  il  se  reconnaît  son 
homme.  Ces  deux  formalités  sont  indispensables  et 
doivent  se  renouveler  à  chaque  mutation,  car  ce  sont 
elles  quilientle  vassal  comme  féal  et  comme  chasé,  et 
qui  l'empêchent  de  transformer  en  une  propriété  l'usu- 
fruit héréditaire  du  fief.  Chacune  d'elles  marque  un 
engagement  pris  par  le  vassal.  En  se  faisant  Vhomme 

(1)  A  l'arrivée  des  Barbares  on  disailles  gens  (Icudes)  du  chef. 

20 
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du  seigneur,  il  s'engage  à  ne  jamais  lui  faire  la  guerre. 
En  reprenant  le  fief  qu'il  tient  de  lui,  il  s'engage, 
comme  tout  usufruitier,  à  conserver  la  chose  du  fief 
en  l'état  où  il  l'a  reçue  «  quitte  et  franche  de  tout  au- 
tre fié  et  de  toute  autre  servitude.  »  Il  lui  est  interdit  d<3  la 
transformer  en  propriété,  de  la  reconnaître  en  fief 
d'un  autre  seigneur,  de  la  grever  d'une  servitude  ou 
de  faire  un  acte  qui  puisse  en  diminuer  la  valeur, 
même  d'y  construire  une  forteresse  sans  l'aveu  du  su- 
zerain. 

2"  Service.  —  Le  service  est  l'obligation  prise  par  le 
vassal  d'assister  son  seigneur.  C'est  pour  avoir  le  ser- 
vice que  le  seigneur  l'a  pris  à  sa  solde  et  lui  a  donné 
son  fief;  le  service  est  donc  l'objet  essentiel  du  con- 
trat. 

Service  militaire.  — Un  noble  en  peut  servir  ua 
autre  de  2  manières  :  par  les  armes  et  par  les  conseils; 
de  là  la  subdivision  en  2  services  :  service  militaire  et 
service  de  cour.  Les  documents  ne  permettent  pas  de 
dire  comment  les  nobles  en  Bourgogne  s'acquittaient 
de  ces  devoirs.  Presque  tous  les  actes  d'aveu  ne  par- 
lent que  de  la  foi  et  de  l'hommage.  Mais  on  en  trouve  qui 
mentionnent  le  service  militaire  de  façon  à  prouver 
qu'il  est  la  règle  générale.  Ainsi  cet  aveu  de  1284  (1)  : 
Et  li  promet  foy  et  léalté  certaine  et  lui  servir  et  gar- 
der et  aidier  en  guerre  en  toutes  autres  manières  que 
Von  est  tenu  d'aidier  son  seigneur  entre  toutes  gens.  » 
Et  cette  déclaration  du  sire  de  Mont-Saint  Jean  (2)  : 


(1)  Arch.  B,  10423  f.  72. 

(î)  I(J.  ib.  f.  58.  Elle  est  imprimée  dans  Ducbesne.  Preuves  de  la  mai- 
son de  Vergy. 
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«Je  Etienne  de  Mont-Saint-Jean,  fais  savoir  à  tous  que 
Eudes  duc  de  Bourgogne  mon  seigneur  lige  ayant  guerre 
avec  le  comte  de  Châlon  et  avec  Hugue  de  Vergy  et 
les  sires  de  Chanlitte,  m'a  mandé  comme  son  homme 
lige  et  par  la  ligéité  qui  m'attachait  à  lui,  m'a  semons  et 
conjuré  de  l'aider  contre  eux.  Cela  m'a  été  dur  et  pé- 
nible, tant  parce  que  Hugue  de  Vergy  était  mon  sei- 
gneur et  mon  parent  que  parce  que  du  château  de 
Vergy,  que  moi  et  lui  nous  possédons  en  commun,  il 
pouvait  faire  de  grands  dommages  tant  à  moi  qu'à 
mon  héritier...  que  parce  que  l'un  des  sires  de  Chan- 
litte était  mon  beau-frère.  Enfin  moi,  considérant  le 
besoin  du  duc  mon  seigneur  et  l'adjuration  par  la- 
quelle il  m'avait  lié  en  vertu  de  la  ligéité  dont  je  lui 
suis  tenu  et  que  je  ne  puis  transgresser  (1),  je  me  suis 
exposé  à  tous  les  dommages  et  périls  qui  peuvent  m'en 
advenir  etj'aijuréau  ducEudes...  qu'aussi  longtemps 
qu'il  aura  guerre  contre  eux,.,  je  l'aiderai  en  bonne 
foi  de  mon  pouvoir...  et  que  je  ne  ferai  aucune  paix 
avec  eux...  sinon  du  droit  consentement  du  duc  mon 
seigneur.  »  C'est  ce  devoir  que  désigne  la  formule  : 
homo  ligius  adversus  omnes  homines  (2). 

Le  but  de  ce  service  est  d'aider  le  seigneur  dans  ses 
guerres.  Le  vassal  le   fait  soit  en  l'accompagnant  en 

(1)  Quam  praetermilteie  non  poteram. 

(2)  Planch.  Pr.  Il,  11.  Un  acte  de  1288  montre  qu'il  faut  une  clause 
spéciale  pour  affranchir  le  vassal  de  ce  service.  «  C'est  à  savoir  que  ledit 
chanoine  sera  quicte  sa  vie  durant  de  faire  service  dudit  fief.  Et  après 
son  trépas  ses  hoirs  le  feront.»  Arch.  B,  10424,  f.  15  v".  De  même  dans 
un  acte  de  1243,  le  fils  d'un  vassal  promet  au  duc  «  quod  suuni  non  alie- 
nabit  servitium,  sed  homo  suus  ligius  est  »  Id.  ib.  f.  106  v".  Proniittens 
dictum  feodura  et  chasameutum  deservire  lanquam  homo  ligius  quoties  a 
diclp  duce  vel  ejus  maudalo  fuerit  requisitus.  (1251)  Arch.  B,  10424  f.  41. 
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expédition,  soit  en  tenant  garnison  dans  le  château 
du  seigneur,  soit  en  lui  prêtant  ses  maisons  fortes. 
Tous  ces  services  sont  réglés  par  des  contrats  spéciaux 
et  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  certains  vassaux 
ne  doivent  que  la  chevauchée,  d'autres  que  leurs  châ- 
teaux (1),  d'autres  que  la  garde  (2),  mais  ils  peuvent 
les   devoir  tous  à  la  fois. 

Service  de  cour.  —  Le  service  de  cour  est  plus  mal 
connu  encore.  On  sait  qu'il  oblige  les  vassaux  à  se 
rendre  auprès  du  seigneur  et  à  former  sa  cour  soit 
pour  lui  donner  conseil  (3),  soit  pour  trancher  les  dif- 
férends soumis  à  son  jugement.  Ainsi,  en  1246,1e  sire 
de  Saux,  au  moment  de  donner  une  charte  de  com- 
mune à  ses  vilains,  a  réuni  les  vassaux  de  son  do- 
maine et  les  fait  figurer  comme  témoins  et  garants  (4). 
«  Et  toutes  ces  choses,  dit-il,  je  ai  jurées  à  tenir  et'â 
garder  et  l'ont  juré  onze  que  chevalier  que  damoisel 
de  mes  chasez...  et  ont  encore  juré  qu'ils  le  témoigne- 
ront jusques  à  une  journée  de  Saulx.  »  Ces  11  chasés 
forment  le  conseil  du  seigneur.  De  même  le  sire  de 
Guiseaux  fait  jurer  la  charte  (5)  «  par  tous  les  nobles 

(t)  Le  cliàleau  est  dit  jurable  et  rendahle. 

(2)  C'est-à-dire  la  p;arni!50u  au  cliàteaii  du  seigneur.  Le  rùlc  des  fi-aux 
du  duc  de  la  cliâtellenie  de  Saux  donue  la  liste  des  nobles  «  qui  doivent 
la  garde.  »  Arcli.  B.  400. 

(3)  Voici  un  exemple  d'un  fief  pour  lequel  le  vassal  ne  doit  que  /e 
conseil,  a  Et  ne  devra  faire  ledit  maître  IMiillppe,  ne  ses  hoirs,  nuls  ser- 
vices audit  chevalier,  fors  tant  seulement  de  conseil  en  la  ville  de  Dijou 
ou  autre  part  où  ledit  sire  trouvera  ledit  maistre  Philippe,  mais  il  ue  le 
[(Ourrait  mander  fors  de  ladicte  ville.  Et  tous  autres  services  lidil  sire 
(luicte  audit  Philippe,  et  li  mue  en  fié  de  conseil,  tant  solement  (1356). 
Simonnet,  Le  cierge  en  Bourgogne,  p.  4  et  suiv. 

(4)Garu,,  Comm.  Il,  202. 

(5)  Canal,  \>.  85.  Et  dans  la  version  latine  «  a  noslris  nobilibus  chae- 
satis.  M 
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de  sa  cour  etliostel.  ))Le  plus  souvent  les  vassaux  ap- 
paraissent en  cour  de  justice  (1).  Mais  les  exemples  de 
ces  assemblées  sont  si  rares  et  les  indications  des  do- 
cuments si  sommaires  qu'on  ne  peut  ni  en  saisir  la 
procédure  ni  voir  quelle  place  elles  tiennent  dans  la 
vie  des  nobles. 

Devoir  lV accepter  le  jugement  de  la  cour.  —  Le  vas- 
sal n'est  pas  obligé  seulement  d'aider  son  seigneur  à 
régler  les  aiTaires  où  il  n'est  pas  engagé.  S'il  est  inté- 
ressé lui-même,  il  doit  porter  sa  plainte  devant  la  cour 
de  son  seigneur  comme  demandeur  et  comme  défen- 
deur accepter  d'être  jugé  par  elle  (2).  De  là  la  règle  de 
l'ancienne  coutume  (3)  :  «  Le  seigneur  de  fief  a  la  court 
de  l'action  personnelle  contre  son  homme  et  aussi  en 
cas  de  délit,  en  telle  manière  que  se  aucun  est  pris  ou 
détenu  en  aucune  juridiction  soit  pour  cas  criminel 
ou  civil,  il  doit  être  rendu  à  son  seigneur  pour  jus- 
ticier. » 

3°AwZe.  — Vaideesi  le  devoir  d'assister  son  seigneur 
de  ses  deniers.  Elle  est  distincte  du  service,  parce 
qu'à  l'origine  elle  n'a  point  été  comprise  parmi  les 
obligations  du  vassal.  Il  ne  devait  servir  le  seigneur 
que  de  sa  personne  (4)  ;   payer  des  redevances  était 

(1)  V.  plus  loin  l'organisalioa  des  Conrs  de  justice. 

(2)  «  Et  cepi  de  ipso  duce  Tyiium...  quae  ei  in  curia  sua,  ego  et  heredes 
mei,  ad  jus  garanlire  tenemur.»  (1202).  Pér.,  p.  270.  Si  quisadversus  doin. 
Henricum  (le  vassal)  uliain  habuerit  querelam,  ille  in  curia  ducis  (le  sei- 
gneur) stare  débet  ralioui.  Pér.,  323.  Coucedimus  quod  si  aliquis  de  cu- 
rialibus  vel  de  familia  nostra  aliquem  verberaverit  de  villa^  jus  inde  ba- 
beat  per  curiam  noftrum.  Charte  de  Cinseaux,  Canat,  76. 

(3)  Ane.  coût.,  24. 

(4)  Il  a  commencé  par  être  lui-mômo  à  la  cliarge  du  seigneur  et  n'a  de 
revenus  propres  que  depuis  qu'il  a  reçu  un  ctal)lis3ement  sur  le  domaine 
seigneurial. 
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le  fait  (lu  tenancier  vilain.  Mais  le  devoir  de  foi  était 
si  vague  qu'on  en  pouvait  tirer  l'obligalion  d'aider  le 
seigneur  même  pécuniairement  en  cas  de  besoin.  Tout' 
ce  que  purent  faire  les  vassaux  fut  de  déterminer  les 
cas  où  il  devaient  l'aide.  Ces  cas  diffèrent  suivant 
les  contrats  ;  d'ordinaire  il  y  en  a  4  :  rançon  du 
seigneur,  mariage  de  sa  fille,  croisade,  achat  d'un' 
domaine  considérable  (I).  Mais  Vaide  diffère  tou- 
jours de  la  redevcmce.  Au  lieu  d'ôlre  imposée  par 
le  seigneur,  elle  est  accordée  par  les  vassaux  qui  la 
discutent  chaque  fois  et  ne  la  laissent  jamais  convertir 
en  un  impôt. 

Rachat.  —  A  l'aide  pécuniaire  se  rattache  l'obliga- 
tion du  vassal  de  racheter  le  fief  en  cas  de  mutation. 
Elle  est  générale  parce  qu'elle  est  un  reste  du  domaine 
utile  du  seigneur  sur  le  fief.  Le  vassal  ne  doit  aucune 
redevance  sur  sa  terre,  mais,  s'il  veut  transférer  son 
usufruit  à  un  autre  noble,  le  seigneur,  comme  nu-pro- 
priétaire, rentre  en  possession  du  fief  et  ne  renonce 
de  nouveau  à  son  droit  que  moyennant  finance.  Le 
radiai  {2)  dérive  de  la  propriété  du  seigneur  comme 
l'aide  dérive  de  la  foi.  Ce  sont  des  obhgations  étrangè- 
res au  contrat  primitif  d'hommage  et  de  fief  et  qui 
n'ont  été  introduites  dans  l'usage  que  plus  tard. 

Devoirs  du  seigneur.  —  En  échange  de  la  foi,  du 
service,  et  de  faide,  le  seigneur  s'oblige  à  son  tour 
envers  son  vassal  :  il  lui  promet  aide,  conseil  et  justice. 

(1)  «Quod  si  (lux  Ilierosolymam  adeat,  vel  filiatn  suam  uiaritet,  vel 
captus  sil  el  redeinptus  vel  terrain  emat  unde  universa  terra  sua  aggra- 
veLiir,  i[)se  al)  abhate...  auxilium  débet  pelere.»  Convention  entre  le  duc 
et  l'dbbé  de  Cbûtillon  sou  vassal.  (Garu.,  Comm.  I,  180). 

(■2)  C'est  le  nom  usité  eu  Bourgogue. 
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1°  Aide.  —  Vaide  à  l'origine  est  le  devoir  d'entretenir 
le  vassal  ;  elle  est,  pour  l'homme  d'armes  entré  à  la 
solde  du  propriétaire,  l'objet  propre  du  contrat.  Le 
seigneur  s'est  déchargé  du  devoir  de  nourrir  le  vassal 
en  lui  donnant  un  établissement  (casamentum)  qui 
lui  permet  de  vivre  largement.  Par  là  même  il  s'est 
imposé  le  devoir  de  lui  laisser  la  jouissance  du  chase- 
ment  et  de  l'aidera  s'y  maintenir  :  il  lui  garantit  son 
fief.  Le  devoir  de  protéger  le  vassal  est  resté  intact, 
souvent  il  est  mentionné  dans  les  actes.  «  En  toutes 
autres  choses,  dit  un  contrat  de  fief  entre  le  duc  etun 
vassal,  le  duc  doit  à  Messire  Henri  aide  et  conseil,  et 
si  quelqu'un  prend  les  choses  dudit  Henri  le  duc  lui 
même  doit  travailler  à  ce  qu'elles  lui  soient  rendues 
(1).  Un  seigneur,  en  déclarant  sa  ville  jurable  et  ren- 
dable  ajoute  :  «  En  conséquence  (2)  le  duc  et  ses 
successeurs...  doivent  m'aider  moi  et  mes  succes- 
seurs contre  le  comte  Otton  chaque  fois  que  nous 
nous  ferons  la  guerre  et  que  j'aurai  averti  le  duc,  et 
de  même  contre  tous  autres.  » 

2"  Conseil.  —  Le  devoir  de  conseil  est  énoncé  d'or- 
dinaire avec  l'aide  (3).  Le  seigneur  doit  donner  con- 
seil à  son  homme,  s'il  en  est  requis,  l'aider  de  ses  avis 
dans  ses  guerres  ou  ses  procès. 

3°  Justice.  —  La  justice  est  le  devoir  qu'a  le  sei- 
gneur de  rendre  justice  à  son  homme.  Le  vassal,  lésé 


(1)  Pér.  323.  Une  enquête  de  1218  établit  que  «  le  duc  a  promis  au  sire 
de  Beaujeu,  son  vassal,  conseil  et  aide  contre  le  comte  de  Forez.  » 
Planch.  Pr.  Il,  11.  Même  formule  dans  un  acte  de  1218.  Pér.  321. 

(2)  «  Inde  est  »  (1179).  Planch.  Pr.  II,  148.  Môme  déclaration  en  faveur 
du  sire  de  Vergy.  Id.  II,  176. 

(3)  «  Cousilium  et  auxilium  suum.»  Planch.  Pr.  II,  11. 
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dans  sa  personne,  sa  famille  ou  ses  biens,  peut  exiger 
du  seigneur  qu'il  cite  l'offenseur  devant  sa  cour  et  lui 
fasse  réparer  le  tort  ou  l'oblige  à  entrer  enjugement. 
Si  l'offenseur  refuse  de  comparaître,  le  seigneur  doit 
l'y  contraindre  par  les  armes.  Ce  devoir  dérive  de 
l'aide  et  il  est  strict.  Le  comte  de  Nevers,  homme  lige 
du  duc,  en  jurant  de  ne  jamais  attaquer  la  personne 
ni  la  terre  de  son  seigneur,  ajoute  cette  restriction  : 
(f  Aussi  longtemps  que  tu  me  feras  justice  en  per- 
sonne dans  les  lieux  accoutumés,  comme  Vexigent  les 
fiefs  (1).  »  La  règle  est  si  fortement  établie  que  le 
seigneur,  pour  manquer  à  ce  devoir,  perd  ses  droits 
sur  son  vassal.  «.(  Si  le  seigneur,  dit  la  coutume  (2), 
dénie  la  justice  à  son  homme  et  on  appelle  de  lui  par 
défaute  de  droit,  l'homme  est  hors  de  son  service  et 
de  sa  foi.  » 

Ces  devoirs  sont  réciproques.  —  Tels  sont  les 
devoirs  réciproques  du  seigneur  et  du  vassal.  En 
échange  de  la  foi  et  du  service  militaire,  le  seigneur 
donne  au  vassal  le  chasement  et  l'aide  ;  en  se  soumet- 
tant à  venir  à  la  cour  du  seigneur,  le  vassal  acquiert 
le  droit  de  réquérir  l'assistance  de  cette  cour  ;  et, 
comme  il  doit  le  conseil  au  seigneur,  il  a  le  droit  de 
le  réclamer  de  lui.  A  chaque  devoir  de  l'un  répond  un 
devoir  de  l'autre. 

Comment  ils  se  sont  affaiblis.  —  Le  contrat  qui  les 
unit  n'est  garanti  par  aucune  loi.  Il  n'était  d'abord 
qu'une  convention  entre  maitre  et  serviteur  et  n'éta- 

(1)  Quamdiu  aJ  justiliam  mihi  per  le  ipsum  sleleris  in  locie  auliquaî 
consuetiidiniâ,  sicul  feoda  requiruut.  1174  (Pér.,  247). 
[i)  Ane.  coût.,  25. 
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blissait  ({uo  des  devoirs  moraux  ;  la  coutume  seule 
obligeait  à  le  respecter  et  déterminait  ces  devoirs. 
Comme  la  coutume  elle-même  n'était  pas  fixée,  les 
devoirs  restèrent  flottants.  Pour  les  étudier^  on  est 
contraint  de  les  préciser  et  on  les  fausse,  car  de  leur 
nature  ils  sont  indéterminés.  Mais  ce  qui  éclate  aux 
yeux,  c'est  qu'ils  perdirent  sans  cesse  de  leur  force. 
A  mesure  qu'on  s'éloigne  des  temps  où  ils  s'étaient 
établis  et  que  disparaissent  les  besoins  qui  rendaient 
nécessaire  de  les  observer,  ils  sont  moins  stricts  et 
moins  respectés. 

Ce  qui  en  reste  au  xiv^  siècle.  —  A  la  fm  du  xiv^ 
siècle,  quand  fut  rédigée  l'ancienne  coutume,  il  ne  paraît 
rester  des  devoirs  du  vassal  que  le  service  militaire 
très  amoindri,  l'obligation  de  comparaître  en  justice 
et  le  rachat.  Il  n'est  plus  question  de  Vaide  et  depuis 
longtemps  le  service  de  cour  n'est  plus  rendu.  Le  sei- 
gneur prend  conseil  de  ses  domestiques  hommes  de 
loi,  il  fait  tenir  son  tribunal  par  un  noble  à  ses  gages. 
Tout  grand  seigneur  a,  comme  le  duc,  ses  conseillers 
et  son  bailli.  Voici  le  préambule  d'un  acte  rédigé  au 
xiv°  siècle  par  un  de  ces  officiers  (1)  :  «  Nous,  Guil- 
laume du  Pré,  bailli  de  Noyers  pour  ma  dame  et  sei- 
gneur dudit  lieu.  Façons  savoir  que  jà  pieça  le  procu- 
reur. . ,  de  nos  dits  dame  et  seigneur  nous  dit  et  exposa  : 
Que  Jehan  de  Pigny,  escuier,  féaulx  et  justisable 
d'iceulx  dame  et  seigneur  avait  commis...  Et  pour  ce 
nous,  à  la  requeste  du  procureur  mandâmes  le  dit 
Jehan  estre  adjorné  par  devant  nous  à  nos  premiers 

(1)  krch.  B,  1276. 


296         LE  RÉGIME  FÉODAL  EX  BOURGOGNE 

assises  ou  grans  jours  de  Noyers.  »  Le  personnage 
cité  est  noble  et  vassal  du  sire  de  Noyers.  Au  lieu  de 
comparaître  devant  les  autres  vassaux,  c'est  par  un 
agent  du  seigneur  qu'il  va  être  jugé  et  les  grands 
jours  sont  tenus  par  le  seul  bailli. 

Doit-on  s'étonner  que  la  cour  du  seigneur  ne  soit 
plus  fréquentée  par  les  vassaux?  Assister  aux  séances 
n'était  pas  à  leurs  yeux  un  droit,  comme  notre  habi- 
tude des  assemblées  politiques  et  notre  expérience  des 
avantages  du  contrôle  nous  le  font  croire.  C'était  un 
devoir  et,  pour  des  hommes  d'armes  grossiers,  à  coup 
sur  une  souffrance.  Ils  s'en  affranchirent  dès  qu'ils  le 
purent.  Le  seigneur,  de  son  côté,  dut  s'apercevoir 
qu'il  valait  mieux  ne  pas  les  consulter.  Il  avait  fallu  les 
mœurs  naïves  du  xi^  siècle,  l'isolement  et  la  gaucherie 
des  seigneurs  pour  leur  rendre  précieux  l'avis  de- 
leurs  hommes  d'armes  et  créer  ce  droit  singulier  de 
prendre  conseil.  L'expérience  fmit  par  leur  montrer 
qu'ils  avaient  avantage  à  laisser  les  vassaux  dans  leur 
fief  et  à  faire  leurs  affaires  par  le  moyen  de  serviteurs 
dévoués  et  dépendants.  Ainsi,  les  vassaux  perdirent 
les  fonctions  de  conseillers  et  de  juges. 

Les  formalités  se  fixent.  —  Si  les  obligations  ont 
diminué,  les  formalités  au  contraire  ont  été  soumises 
à  des  règlements  minutieux.  A  mesure  que  le  lien 
moral  se  relâche,  les  formes  officielles  sont  plus  né- 
cessaires pour  empêcher  le  vassal  de  s'affranchir  entiè- 
rement. L'hommage  s'est  conservé  et  l'aveu  est  rem- 
placé par  le  dénombrement  écrit  des  objets  que  le 
vassal  tient  en  fief.  Cette  formalité  est  indispensable 
en  un  temps  où  les  fiefs  sont  morcelés  en  petits  frag- 
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ments  et  où  chaque  noble  sait  à  peine  de  qui  il  tient 
ses  divers  fiefs. 

Mais  les  nobles  ne  voient  plus  dans  ces  formes  que 
des  servitudes  gênantes  ;  ils  ont  perdu  le  sens  du  con- 
trat cVJiomniage  (1).  La  Coutume  parle  de  fiefs  qui 
n'obligent  le  vassal  qu'au  service,  non  à  la  foi;  il  n'est 
resté  là  que  le  contrat  de  fief.  L'hommage,  là  où  il  se 
conserve,  est  si  peu  respecté  que  le  seigneur  ne  se 
donne  plus  la  peine  de  le  recevoir  en  personne  et 
délègue  cette  charge  à  un  lieutenant.  (2)  Ce  n'est  plus 
qu'un  propriétaire  qui  reconnaît  que  son  château 
dépend  d'un  autre  château  ;  ce  n'est  plus  un  noble  qui 
devient  l'homme  d'un  autre. 

Garanties  qui  ont  fait  durer  le  contrat.  —  Comment 
donc  un  contrat  qu'aucun  pouvoir  supérieur  ne  proté- 
geait pouvait-il  durer  4  siècles,  lors  même  que  son 
fondement  s'était  affaissé  ?  C'est  que  l'opinion  publique 
des  nobles  obhgeait  à  le  respecter  ;  mentir  sa  foi, 
refuser  secours  à  son  homme  étaient  actes  déshono- 
rants. 

Puis  chacun  des  contractants  savait  ce  qu'il  risquait 
à  violer  ses  engagements.  Si  l'un  des  deux  manquait 
au  contrat,  soit  en  refusant  ce  qu'il  devait,  soit  en 
faisant  tort  à  l'autre,  le  contrat  était  rompu,  et- au 

(1)  Aucune  des  coutumes  de  Bourgogne  ne  décrit  le  cérémonial  de 
l'hommage. 

(2)  Voici  le  préambule  de  la  liste  des  vassaux  du  duc  en  1359:  «  C'est 
le  livre  des  féauls  Mgr  le  duc  de  Bourgogne  qui  ont  repris  de  lui  puis  le 
le  27»  jour  de  janvier  l'an  1359,  auxquels  a  été  enjoint  de  pir  Mgr  le 
Duc,  qu'ils  baillent  la  déclaration  d'un  cliascun  fié  qu'il  ont  dedans  40 
jours  après  le  jour  qu'il  ont  fait  leur  hommage  en  la  main  du  bailli  soubz 
qui  bailliage  li  fiez  est  pour  lequel  il  hont  fait  l'homaige.  »  {Arch.  B, 
10,  508). 
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détriment  de  l'ofTenseur  ;  car  l'objet  sur  lequel  tous 
deux  avaient  des  droits,  le  fief,  restait  en  entier  à 
l'olTensé.  L'offenseur  perdait  (1),  s'il  était  vassal, 
l'usufruit  hé,réditaire  de  son  fief  ;  s'il  était  seigneur, 
la  nu-propriété  et  le  service.  Le  seigneur  confisquait  le 
fief,  le  vassal  le  gardait  en  toute  propriété.  Ce  droit  ne 
s'exerçait  qu'en  cas  de  manquements  graves;  et, 
comme  les  cas  étaient  mal  réglés  par  la  coutume, 
c'était  une  occasion  incessante  de  guerres. 


§  II 

Gouvernement  d'une  seigneurie. 

Tous  ces  devoirs,  si  flottants  qu'ils  soient,  n'en  font 
pas  moins  des  vassaux  d'un  domaine  et  de  leur  seigneur 
une  petite  société  où  chacun  a  son  rang  et  où  les 
intérêts  généraux  sont  réglés  par  un  gouvernement 
rudimentaire. 

Ce  gouvernement  est  difficile  à  fixer.  Les  rapports 
personnels  laissent  peu  de  traces  écrites  ;  et  comme 
ils  n'ont  rien  d'officiel  et  d'invariable,  on  ne  les  peut 
comprendre  que  par  des  exemples  nombreux.  Or,  les 
exemples  font  défaut  en  Bourgogne.  Les  nobles 
écrivaient  peu  et  les  affaires  qui  s'agitaient  entre  eux 
étaient  assez  simples,  leurs  assemblées  assez  rares 
pour  qu'il  fût  inutile  de  rien  écrire.  Leurs  cours  de 
justice  ne  rédigeaient  pas  les  arrêts  et  la  procédure 
ne  se  conservait  que  par  tradition. 

(1)  C'est  ce  qu'on  appelait  for  faire. 
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Toutefois  les  mœurs  des  nobles  de  Bourgogne 
apparaissent  assez  dans  les  documents  (4)  pour  qu'on 
puisse  imaginer  la  vie  politique  d'une  seigneurie. 

Aussi  longtemps  que  les  vassaux  demeurèrent  sur  le 
fief  d'origine  de  leur  famille  sans  rien  posséder  en 
d'autres  seigneuries,  ils  durent  rester  étroitement  liés 
entre  eux  et  attachés  à  leur  seigneur.  Depuis  que 
chacun  d'eux  était  maître  sur  ses  terres,  il  n'y  avait 
plus  ni  maître  ni  serviteurs;  tous  formaient  une 
aristocratie  dont  chaque  membre  avait  des  intérêts 
indépendants.  Mais,  pour  tous  les  intérêts  communs, 
l'ancien  maître  restait  chef  du  gouvernement,  les 
serviteurs  devenaient  ses  auxihaires. 

Besoins  de  ces  sociétés.  —  La  tâche  était  simple 
comme  les  besoins.  Ce  gouvernement  n'avait  ni 
législation,  ni  finances,  ni  travaux  publics,  ni  adminis- 
tration, rien  de  ce  qui  exige  des  opérations  minutieuses 
et  une  organisation  mécanique.  Il  s'agissait,  pour  la 
[)etite  société,  de  se  défendre  contre  les  nobles  voisins 
et  de  maintenir  l'ordre  entre  ses  membres. 

Défense.  Armée.  —  Pour  la  défense,  châteaux  et 
maisons  fortes  mettaient  les  personnes  à  l'abri  d'une 
surprise.  Si  l'ennemi  menaçait  de  piller  le  domaine  ou 
d'assiéger  la  maison,  le  noble  menacé  avertissait  le 
seigneur,  et  le  chef  convoquait  ses  compagnons  pour 
la  guerre.  De  même  si,  au  lieu  de  se  défendre,  le 
seigneur  et  ses  hommes  voulaient  attaquer.  Les  nobles 
formaient  l'armée  de  la  seigneurie. 

Maintien  de  Vordre.  Cour  de  justice.  —  Maintenir 

(l)  Ces  documents  sont  rédigés  d'ordinaire  par  les  gens  d'Eglise. 
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l'ordre  était,  avec  les  mœurs  féodales,  une  tâche  plus 
difficile.  Tout  conflit  d'intérêts  entre  nobles  devenait 
une  querelle,  toute  querelle  une  lutte  à  main  armée. 
Quand  la  latte  éclatait  entre  hommes  de  seigneuries 
différentes,  ceux  de  chaque  seigneurie  prenaient  parti 
pour  leur  compagnon.  C'était  alors  la  guerre  entre 
deux  seigneuries,  et  il  s'agissait  de  combattre,  non  de 
rétablir  l'ordre.  Mais  si  les  deux  adversaires  apparte- 
naient à  la  même  seigneurie,  la  bande  avait  intérêt  à 
arrêter  la  discorde.  Le  chef,  sans  attendre  parfois  que 
la  lutte  ouverte  eût  commencé,  convoquait  les  compa- 
gnons et  citait  devant  eux  les  belligérants.  Souvent 
aussi  l'un  des  deux  portait  de  lui-même  sa  plainte  au 
chef  etle  priait  de  faire  redresser  le  tort.  Les  hommes 
de  la  seigneurie  se  formaient  en  cour  ;  et,  si  les  deux 
parties  y  consentaient,  ils  examinaient  le  différend  et" 
rendaient  une  sentence  que  le  perdant  s'engageait  à 
accepter. 

Le  duel  judiciaire.  —  Mais  on  préférait  d'ordinaire 
en  Bourgogne  un  autre  procédé.  C'était  le  sentiment 
de  tous  les  peuples  germaniques  (1)  que  le  succès  vient 
de  Dieu  et  accompagne  toujours  le  bon  droit.  Si  deux 
hommes  étaient  en  désaccord,  ils  se  battaient,  le 
vainqueur  était  réputé  avoir  raison.  Les  soldats  barba- 
res avaient  apporté  cette  coutume  (2)  et  leurs  descen- 
dants la  conservaient.  Le  noble  avait  le  droit  de  ne 
vider  sa  querelle  que  par  les  armes.  Tout  ce  que 
pouvaient  faire   ses    compagnons  pour    arrêter  une 

(1)  Ce  sentiment  primitif  n'est  pas  encore  éteint  chez  les  peuples  de 
pure  race  germanique. 

(2)  V.  la  loi  des  Burgondes. 
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guerre  dans  le  sein  de  leur  bande  était  de  restreindre 
la  lutte  aux  deux  adversaires  et  de  la  réduire  à  un  seul 
combat.  Ils  remplaçaient  la  guerre  par  un  duel  (1).  La 
bataille  avait  lieu  en  présence  de  tous  les  autres 
nobles,  ils  en  réglaient  les  conditions,  la  surveillaient 
et  en  constataient  l'issue.  La  guerre  était  terminée 
ainsi  d'un  coup  et  le  vaincu  perdait  son  procès  ou 
subissait  sa  peine. 

Le  système  s'appliquait  à  toute  affaire.  Les  nobles 
ne  distingunientpas  entre  le  civil  et  le  criminel.  En  cas 
de  ilagrant  délit,  le  coupable  eût  été  arrêté  sur  le  champ, 
enfermé  et  mis  à  la  discrétion  du  seigneur.  Mais  per- 
sonne n'était  chargé  d'office  de  poursuivre  les  délin- 
quants nobles.  Il  fallait  donc  un  demandeur  pour  enga- 
ger l'alTaire.  L'accusé  comparaissait  comme  défendeur 
et  n'était  point  obligé  à  se  justifier,  mais  seulement  à 
se  battre.  Que  l'origine  de  l'affaire  fût  une  contestation 
d'intérêts,  une  insulte  ou  un  crime,  tout  procès  se 
présentait  devant  la  cour  sous  forme  d'une  querelle 
privée  et  aboutissait  à  un  duel. 

J/usage  était  si  bien  enraciné  que  le  roi  de  France, 
après  avoir  essayé  de  l'arracher,  dut  reculer  devant 
une  coalition  de  tous  les  nobles  de  Bourgogne.  La 
déclaration  de  1315  leur  reconnaît  en  termes  exprès 
le  droit  de  guerre  et  de  duel  :  «  Que  l'on  ne 
puisse,  en  cas  de  crime,  aller  encontre  lesdits 
nobles  par  dénonciation,  ne  par  soupçon  ne  eux 
juger  ne  condamner  par  enquêtes  se  il  ne  s'y 
mettent...  Et  quant  au  gage  de  bataille,  nous  voulons 

(1)  En  Bourgogne  on  disait  une  «  diftiance.» 
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que  il  en  usent,  si  comme  l'on  fesoit  anciennement... 
Que  lidit  nobles  puissent  et  doivent  user  des  armes 
quant  leur  plaira  et  que  ils  puissent  guerroier  et 
contregagier  (1).  »  Une  compilation  rédigée  à  la  fm  du 
XIV'  siècle  pose  la  même  règle  (2)  :  «  Enqueste  de  fait 
criminel  ne  vaut  rien,  si  ciels  contre  cui  li  enqueste  est 
faite  ne  s'est  mis  en  enqueste.  Est  de  coutume  par 
toute  Bourgoigne.  »  Les  procès  criminels  se  décident 
encore  par  bataille  et  le  duel  est  obligatoire  :  «  Si  je 
appelle  aucun  de  larcin  ou  de  murtre,  dit  l'ancienne 
coutume,  en  jetant  mon  gage  de  bataille  pour  le  prou- 
ver et  l'autre  jetoit  le  sien  pour  le  défendre,  si  je  ne 
poursuis  le  gage,  je  suis  en  cheuz.  Et  ainsi  est  de 
celui  que  je  appelle  (3).  »  On  admet  seulement  qu'une 
injure  n'est  pas  une  accusation  et  n'entraîne  pas  le 
duel:  (4)  «Si  je  appelle  un  autre  de  murtre  et  je  ne  dis 
de  quoi,  gaige  de  bataille  n'y  appartient.  » 

Différends  entre  seigneur  et  vassal.  —  L'usage  du 
duel  mettait  la  procédure  des  affaires  entre  nobles 
au  niveau  des  esprits  les  moins  déliés.  La  cour  du 
seigneur  était  une  réunion  de  témoins  plutôt  que  de 
juges.  Mais  il  se  présentait  parfois  un  cas  embarras- 

(1)  Recueil  dei  e'dits  et  déclarations  concernant  les  Etals  île  Bourgogne. 
Déclaration  de  1315,  nrt.  1  et  6. 
(■■2)  Cout.de  Dijon,  43.  (Dans  le  recueil  de  Bouliier). 

(3)  De  même  :  «  Cil  qui  a  dit  l'injure  n'est  pas  reçu  à  prouver  le  fait 
par  témoin,  si  l'autre  partie  n'y  consent,  mais  le  doit  prouver  par  ffage 
de  l)alaille.  (Ane.  coût.,  1 11). 

(4)  Ane.  coût.,  109.  Un  recueil  manuscrit  <le  coutumes  donne  l'exemple 
suivant  :  «  De  Josseran  S.  et  de  Gautier  B.  ;  de  ce  que  Josseran  avoit  dit 
audit  Gantier  qu'il  estoit  murtrier  et  que  Gautier  lui  avoit  dit  qu'il  es- 
toit  plus  mullrier  que  lui  ;  lequel  Josseran  jeta  gaige  pour  lui  deffendre. 
Il  n'y  a  point  de  gaige  pour  ce  qu'il  n'a  point  dit  de  quoi  li  muUres  estoit.» 
(BiOl.  de  Dijon,  man.  2)6,  p.  C2). 
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sant  :  quand  la  querelle  s'élevait  entre  le  seigneur  et 
un  des  vassaux.  Tout  combat  entre  eux  eût  été  un 
crime,  car  leur  premier  devoir  à  tous  deux  était  de  se 
défendre  l'un  l'autre  ;  il  eût  fallu  d'abord  rompre  le  con- 
trat. Une  restait  donc  au  vassal  qu'à  prier  le  seigneur 
de  redresser  son  grief.  Mais  s'il  refusait?  Que  devait  faire 
le  vassal  en  face  d'un  seigneur  injuste?  Le  roman  de 
Gérard  de  Roussillon,  originaire  peut-être  de  la  Bour- 
gogne (1),  met  le  héros  en  présence  de  ce  cas  de 
conscience,  le  plus  délicat  de  la  morale  féodale,  et 
c'est  ce  conflit  de  devoirs  qui  fait  en  partie  l'intérêt 
du  récit.  D'ordinaire  l'opinion  des  autres  vassaux 
obligeait  le  seigneur  à  accepter  le  jugement  de  sa 
cour.  Les  nobles  devaient  alors  se  former  en  tri- 
bunal et  examiner  le  fond  de  l'affaire  ;  mais  le  per- 
dant, qui  n'aurait  pu  attaquer  le  jugement  de  Dieu, 
ne  se  soumettait  pas  volontiers  à  un  arrêt  prononcé 
par  des  hommes.  C'était  encore  une  source  de  débats. 

Malgré  tout,  ce  tribunal  d'arbitrage  suffisait,  dans 
les  cas  ordinaires,  à  maintenir  l'ordre  dans  la  sei- 
gneurie. 

Conseil.  —  Une  troupe  de  soldats  et  une  cour  de  jus- 
tice étaient  tout  ce  dont  celte  société  élémentaire  avait 
besoin,  et  ses  membres  se  chargeaient  de  les  former 
toutes  deux,  ils  se  défendaient  et  se  jugeaient  l'un 
l'autre.  Toute  autre  institution  régulière  eût  été  super- 
flue. S'il  se  présentait  quelque  affaire  où  tous  fussent 
intéressés,  expédition  à  entreprendre,  traité  à  con- 
clure,  règlement  à  faire  au  sujet  des   domaines,  le 

(1)  V.  Mignard,  Gérard  de  Roussilloti  (Introduclion;  et  p.  97  (paroles 
de  l'ermite)  ;  p.  143  (paroles  du  chevalier). 
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chef  tenait  un  conseil  et  débattait  avec  les  compagnons 
le  parti  à  prendre. 

A  qui  est  destiné  ce  gouvernement  —  Ce  qui  simpli- 
fie singulièrement  la  tâche  de  ce  gouvernement,  c'est 
que  les  gouvernants  forment  à  eux  seuls  toute  la  so- 
ciété. Les  vilains  qui  la  nourrissent  en  sont  exclus,  ils 
ne  comptent  que  comme  objets  de  propriété.  Les  no- 
bles vivent  au  dessus  de  leurs  tètes  sans  avoir  à  les 
gouverner.  Leur  troupe  n'est  point  une  gendarmerie 
héréditaire  destinée  à  protéger  les  cultivateurs  ;  tout 
au  plus  seraient-ils  les  gendarmes  du  seigneur,  et  s'ils 
défendent  le  paysan,  c'est  au  même  titre  que  le 
bétail  de  leur  domaine. 

Leur  cour  de  justice  n'est  point  un  tribunal  pour 
les  habitants  de  la  seigneurie.  Nul  n'y  est  admis  que 
s'il  peut  combattre,  et  le  noble  seul  en  a  le  droit. 

L'assemblée,  quand  elle  se  tient,  n'est  que  pour 
les  nobles.  La  société  féodale  ignore  le  vilain  et  n'a 
rien  à  faire  pour  lui. 

Tel  est,  au  xii<^  siècle,  le  gouvernement  d'une  sei- 
gneurie. Peut-être,  enterres  d'Eglise,  les  nobles  ont- 
ils  à  tenir  compte  des  traditions  romaines  conservées 
en  partie  par  leur  seigneur  ;  mais  les  principes  restent 
les  mêmes. 

§  m 

Raine  du  ijonvernement  féodal. 

Ce  régime  avait  sa  raison  dans  les  besoins  de  la 
société  qui  l'avait  créé.  Aussi  longtemps  que  les  vas- 
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saux  d'une  seigneurie  formaient  un  corps,  ils  avaient 
intérêt  à  se  soutenir  contre  les  étrangers  et  à  maintenir 
l'ordre  entre  eux.  Mais,  à  mesure  que  les  nobles  acqui- 
rent des  domaines  dans  d'autres  seigneuries  et  devin- 
rent vassaux  d'autres  seigneurs ,  leur  société  se 
décomposa.  Dispersés  hors  de  leur  pays  d'origine,  ils 
ne  peuvent  plus  s'assembler  pour  la  guerre  ou  pour  le 
jugement.  Membres  de  plusieurs  sociétés,  leurs  inté- 
rêts et  leurs  passions  cessent  de  les  attacher  à  aucune. 
Tant  qu'ils  appartenaient  à  une  bande,  ils  avaient  pu 
défendre  avec  zèle  leur  chef  et  leurs  compagnons  et 
chercher  à  les  mettre  d'accord.  Maintenant  ils  ne  sont 
plus  que  propriétaires.  Quelle  raison  de  soutenir  leur 
voisin  de  la  môme  châtellenie  contre  leur  voisin  de  la 
châtellenie  d'à  côté,  ou  d'empêcher  leurs  voisins  de  se 
battre?  Tous  les  liens  entre  vassaux  se  dénouent 
peu  à  peu  ;  par  là,  l'armée  et  la  cour  de  la  seigneurie 
se  dissolvent. 

Les  contrats  d'hommage  et  de  fief  qui  attachaient  le 
vassal  au  seigneur  étaient  trop  solides  pour  se  rompre. 
Il  en  resta  les  formalités  de  l'hommage,  des  servitudes 
pécuniaires  et  l'obligation  pour  le  vassal  de  compa- 
raître au  tribunal  du  seigneur  quand  il  n'était  pas  assez 
fort  pour  s'y  soustraire.  Ce  n'était  plus  un  gouverne- 
ment. 

§  IV 

Importance  de  ce  régime. 

Vindividu  est  libre.  —  Ce  gouvernement  des 
nobles  féodaux  ,    tout  grossier  et  fragile   qu'il  soit , 
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marque  un  moment  nouveau  dans  l'histoire  des  insti- 
tutions de  l'Europe.  Il  faisait  entrer  dans  les  mœurs 
une  forme  de  l'association  entre  les  hommes  inconnue 
aux  gouverîiements  savants  de  l'antiquité.  Jusque  là 
les  membres  d'une  société,  citoyens  ou  sujets, 
n'avaient  existé  que  comme  partie  du  groupe  (1). 
République  ou  empire,  l'Etat  était  tout  puissant  sans 
restriction  ni  contrôle  ;  en  face  de  lui,  l'homme  n'avait 
aucun  droit.  Dans  les  sociétés  créées  sur  les  ruines  de 
l'Etat  romain,  l'homme  libre,  pour  la  première  fois, 
est  devenu  indépendant.  Le  principe  est  qu'il  ne  doit 
rien  à  personne  et  qu'en  lui  résident  tous  les  droits.  Il 
enti'e  par  un  acte  libre  dans  la  société  féodale,  et  en  y 
entrant  il  ne  se  livre  point  en  entier,  au  contraire  du 
citoyen  antique;  il  n'abandonne  de  ses  droits  que  ceux 
qu'il  veut  aliéner.  Il  est  vrai  que  le  contrat  par  lequer 
il  devient  membre  de  la  société  est  conclu  en  termes 
vagues  ;  mais  la  coutume  précise  et  règle  ses  devoirs. 
Si  la  société  veut  obtenir  de  lui  des  concessions  nou- 
velles, c'est  elle  qui  doit  les  lui  demander.  L'homme 
est  soustrait  à  la  tyrannie  du  groupe  parce  que  pour  la 
première  fois  l'homme  est  fort  et  le  groupe  est  faible  : 
l'homme  est  armé  et  retranché  derrière  des  murailles, 
les  membres  du  groupe  dispersés  et  pou  nombreux. 

Le  gouvernement  n'agit  que  pour  les  gouvernés 
et  sous  leur  contrôle.  —  11  est  vrai  que  le  noble 
s'appelle  miks.  Mais  ces  hommes  d'armes  ne  forment 
pas  une  armée.  Aussi  n'obéissent-ils  pas  au  chef 
comme  le  soldat  à  l'officier.  Leur  discipline  est  celle 

(1)  La  llicorie  est  exposée  [lar  Aristole  dans  lu  Politique. 
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d'une  bande  d'aventuriers  propriétaires  qui  ne  vivent 
pas  sous  un  même  toit.  Le  gouvernement  qu'ils  se 
constituent  n'a  donc  rien  de  l'ordonnance  mécanique 
d'un  régiment;  il  est  un  arrangement  à  l'amiable. 
Toute  la  force  réside  dans  les  gouvernés,  et,  s'ils  la 
prêtent  au  gouvernement,  ce  n'est  qu'en  vue  et  dans 
la  mesure  de  leurs  intérêts,  pour  accomplir  les  actes 
qui  leur  sont  utiles.  Le  chef  ne  peut  employer  la  force 
du  groupe  pour  écraser  aucun  des  membres.  Tous  res- 
tent libres  en  face  de  lui,  et  il  est  obligé,  s'il  veut  être 
soutenu,  de  gouverner  à  leur  profit,  non  au  sien,  de 
leur  aveu,  non  malgré  eux.  Par  là  est  brisé  tout  pou- 
voir tyrannique.  L'homme,  jusque  là  sacrifié  à  l'Etat, 
devient  son  propre  maître.  Ses  chefs,  au  lieu  de  l'ex- 
ploiter à  leur  profit  au  nom  d'un  principe  abstrait,  sont 
contraints  de  le  gouverner  suivant  ses  intérêts.  Jadis 
il  ne  vivait  que  par  la  permission  et  pour  l'avantage 
de  l'Etat;  désormais  l'Etat  ne  subsiste  que  par  son 
consentement  et  n'agit  que  pour  son  bien. 

Le  régime  de  la  société  omnipotente  fait  place  au 
régime  de  l'homme  indépendant  ;  au  gouvernement 
absolu  fondé  sur  le  respect  religieux  du  pouvoir  suc- 
cède le  gouvernement  à  l'amiable  fondé  sur  le  contrat 
volontaire. 
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CHAPITRE  VIII 

RAPPORTS   ENTRE   SEIGNEUR   ET   COMMUNES 

§   I 

(lOuvcniement  de  la  coininune  par  le  seigneur. 

La  plupart  des  seigneurs  du  duché  n'ont  sur  leurs 
terres  que  des  vilains  et  des  nobles  ;  ils  font  exploiter 
les  uns  et  gouvernent  les  autres.  Mais,  sur  le  domaine 
des  principaux,  se  trouve  parfois  une  ville  érigée  en 
commune.  Les  habitants  ne  peuvent  être  traités  ni" 
comme  des  vilains  ni  comme  des  nobles  ,  leur  condi- 
tion est  intermédiaire.  Il  tant  donc  étudier  à  part  les 
rapports  du  seigneur  avec  sa  commune. 

Une  commune  est  une  association  de  non  nobles 
unis  pour  former  un  noble  collectif.  Les  membres 
demeurent  dans  leur  condition;  le  corps  s'élève  à  un 
étage  supérieur.  Chacun  des  habitants  reste  semblable 
à  un  vilain,  regardé  comme  partie  d'un  domaine  et 
exploité  par  le  propriétaire.  La  commune,  en  suite 
du  contrat,  devient  vassale  du  seigneur  (lui  la  gou- 
verne suivant  les  usages  des  nobles.  De  là,  deux 
questions  à  séparer  :  le  gouvernement  de  la  commune 
par  le  seigneur  et  l'exploitation  des  habitants. 

//  est  fondé  sur  le  contrat.  —  Le  gouvernement  est 
fondé,  comme  celui  des  vassaux  nobles,  sur  un  con- 
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trat  avec  le  seigneur.  Contrat  de  commune,  contrat 
(le  fief,  il  n'importe  ;  les  devoirs  qu'il  établit  restent 
les  mômes  :  dévouement  de  la  part  de  l'inférieur, 
protection  du  côté  du  supérieur. 

Devoirs  de  la  commune.  —  Le  devoir  de  la  com- 
mune se  décompose  en  3  obligations  analogues  à  celle 
du  vassal  :  fidélité,  service  et  aide. 

1°  Fidélité. — La /(dc7«7e  (synonyme  de  la  foi)  est  établie 
directementparle  contrat,  comme  fondement  des  autres 
devoirs.  Les  habitants,  en  formant  la  commune,  ont 
juré  fidélité  au  seigneur.  Cet  acte  correspond  à  l'hom- 
mage. Dans  quelques  villes  on  le  prête  à  nouveau  pour 
chaque  nouveau  seigneur  (1).  Parfois  le  seigneur  fait 
prêter  le  serment  au  nom  de  la  commune  par  ses 
chefs  (2).  Mais,  comme  la  commune  est  une  personne 
morale  qui  ne  s'éteint  pas,  souvent(3)  le  seigneur  n'exige 
pas  qu'elle  renouvelé  le  serment;  l'acte  de  fonda- 
tion sert  d'hommage  à  perpétuité. 

Tout  aveu  ou  dénombrement  serait  de  môme  inutile  : 
les  devoirs  réciproques  ont  été  inscrits  dans  la  charte. 
S'il  arrive  souvent  à  une  commune  de  rédiger  l'acte  à 
nouveau  et  de  le  faire  ratifier  par  le  seigneur  (4)  c'est  pure 
précaution  contre  le  mauvais  vouloir  des  successeurs. 

(1)  Ainsi  à  Guiseaux.  «  Oinnes  homiaes  a  quiiiJecim  annis  el  supra,  in 
novilale  domini,  cum  rerjuisili  fuerint  ab  eodeai,  fidelitatcm  jurabiiut,  et 
qnoLl  scieuler  non  venient  conlra  jura  ipsiiis.  »  (Canat,  p.  78).  A  Poii- 
taiiler  «  Avant  que  li  hommes  de  ce  lieu  lor  fassent  féaulé  (aux  succes- 
seurs). »  Garn.,  Comm.  II,  303. 

(2)  Ainsi  à  Nuits  (Garu.  1, 174);  à  Pontailler  «  4  prudomes  qui  jurerout 
que  mon  droit  garderont  »  (Garn.  II,  300)  ;  à  Guiseaux,  les  4  consuls-. 
(Can.,  id.,  78). 

(3)  L'usage  en  cette  matière  ne  ressort  pas  clairement  des  chartes. 

(4)  Les  grandes  communes  ont  presque  toutes  plusieurs  chartes  à  peu 
près  de  la  même  teneur.  V.  Garu.  Comm. 
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2"  Service.  — Le  service  est  moins  étendu  que  celui  du 
vassal.  La  commune  ne  peut  rendre  aucun  service  de 
cour;  ses  membres  ne  seraient  pas  admis  àsiéger  auprès 
des  nobles.  Tout  ce  que  le  seigneur  peut  exiger  d'elle, 
c'est  le  service  de  guerre  ;  encore  le  rend-elle  à  sa  ma- 
nière. Elle  ne  peut  mettre  sur  pied  des  chevaliers, 
elle  se  borne  à  lui  prêter  ses  bourgeois  armés  d'ordi- 
naire en  fantassins,  quelquefois  depuis  le  xiv'  siècle 
en  arbalétriers  à  cheval  (1).  Cette  obligation  du  moins 
est  générale  ;  toute  commune  qui  a  une  milice  doit 
suivre  son  seigneur  à  la  guerre  (2). 

La  durée  et  les  conditions  du  service  sont  réglées 
par  le  contrat.  Tantôt  c'est  le  service  féodal  de 
40  jours  (3),  tantôt  le  service  hge  à  la  volonté  du 
seigneur  (4),  tantôt  le  service  mensuel  ou  hebdo- 
madaire (5);  tantôt  le  service  dans  toutes  les  guerres' 
du  seigneur  (G),  tantôt  dans  les  guerres  seulement 
qu'il  fait  pour  son  compte  ou  le  compte  du  du- 
ché (7)  Tantôt  la  milice  doit  marcher  où  le  seigneur 
la  mène  (8),  tantôt  elle  a  le  droit  de  ne  le  suivre  qu'à 


(1)  V.  entre  autres  le  règlsmenl  du  duc  eu  1300  pour  ses  comnauues. 
Garn.  Conim.,  II,  33.  Le  nom  de  ces  miliciens  est  servientes  (sersenls). 
Leur  armement  paraît  très  variable  et,  dans  les  petites  communes,  fort  ru- 
dimentaire.  Ainsi  à  Verdun  :  «  Ipsi  haijitalores...;  arma  ferrea  haberequi 
potuerunt.»  (Can.  27). 

(2)  Garnicr  en  éuumère  39.  Comm.  III,  604. 

(3)  «  Etmecuin  ibunt  quadragintadies.»  (Charles  de  Dijon,  Beaune,elc). 
(/i)  o  Quandiu  ibi  fuero  teneutur  immorari.»  (Verdun,  Can.  27). 

(5)  Non  fréquenter,  sed  semel  in  mense.  (Guiseaux,  Can.  08).  Et  me 
doibvent  l'ost  et  la  chevauchiée  M  jors  en  l'an.  Poutailler,  Garn.  Il,  302. 
(G)  «  Si  autein  pro  alterius  negotio.  »  (Verdun,  Can.  27). 

(7)  «  Nisi  pro  negociis  nostris.»  (Corlevaix,  Caii.  33).  «  Tantummodo 
in  negociis  nostris  et  in  defensioue  ducatus  Burgundiœ  et  non  in  aliorura 
negociis  et  au.xiliis  nisi  consensu  et  voUmlale  sua.»  (Laroche,  Can.  p.  19). 

(8)  Comme  la  plupart  des  communes  ducales. 
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une  distance  fixée  (1).  Tantôt  les  bourgeois  font  la 
guerre  à  leurs  frais  (2),  tantôt  aux  frais  du  seigneur  (3). 
Presque  toujours  ils  marchent  sous  les  ordres  du 
prévôt  ;  mais  les  grandes  communes  (4)  ont,  comme 
les  nobles,  le  privilège  de  n'être  commandées  que 
par  le  seigneur,  son  sénéchal,  ou  son  connétable  (5). 

3''  Aide.  —  L'aide  est  due  par  la  commune  comme 
parle  vassal  et  dans  les  mêmes  cas.  On  ne  sait  si  le 
seigneur  la  demandait  à  toutes  les  communes,  elle 
n'est  prévue  et  fixée  que  dans  quehiues  chartes  (6). 
L'aide  n'est  pas  imposée  (7)  mais  accordée  après  dé- 
bat. En  1313,  le  duc,  ayant  levé  de  son  chef  une  taxe  de 
nouvelle  chevalerie  sur  les  gens  d'Auxonne,  la  com- 
mune proteste  en  ces  termes  (8)  :   «    Laquelle  queste 

(1)  Itilra  caslellauiam  de  Hocha  praepositum  iiostruiii...  tenentur  iu  au- 
Ailium  sequi  cuui  expedierit  ;  extra  vero  non  teueulur.  (Caii.  p.  19). 
Nisi  eadem  die  ad  douium  suam,  si  voluerit,  reverlatur.  (Gan.  34,  48). 

(2)  Cuiu  propriis  sumplibus  eorum.  (Cuiseaux,  Caii.  68).  In  propriis 
cxpensis  suis.  (Laroche,  Can.  19).  Exercitum  et  equitatiis  mihi  debeut  et 
si  me  vel  lucos  pro  oegocio  lueo  vel  meorum  in  obsidione  niorari  conti- 
gerit,  mecuui  vel  cutu  meiâ  in  expensis  suis,  leueutur  immorari.  (Verdun, 
Can.  27). 

(3)  Nous,  Robert,  duc  de  Bourgogne,  faisons  savoir  que  si  nous  man- 
dons notre  commune  d'Auxonne  en  ost  ou  en  chevauchiée,  nous  li  paie- 
rons gaiges  en  la  manière  que  nous  avons  acostumé  de  paier  à  nos  au- 
tres communes  de  Bourgogne.  (Garn.,  Comm.  II,  33). 

(4)  Dijon,  Beaune,  Semur,  Moulbard. 

(5)  2  comnuiues,  Talaul  et  Saint-Jean-de-Losue,  fondées  dans  une  po- 
sition stratégique,  sont  déclarées  exemples  du  service  d'armée  »  ;ib 
omnibus  exercilibus  immunes.»  (Garn.,  Comm.  I,  223).  C'est  que  les  ha- 
bitants doivent  rester  au  poste  et  garder  leur  ville. 

(6)  D'après  ces  actes,  le  «  droit  d'indire»  s'exerce  quelquefois,  outre 
les  4  cas  ordinaires,  quand  le  seigneur  est  fait  chevalier,  ou  à  son  avè- 
nement ou  lorsqu'il  soutient  une  guerre.  «  De  Ilinere  Jherusalem  pera- 
gendo,  de  captione  corporis  niei,  de  terra  acquireuda  ad  barouiam  perti- 
nente, de  tilia  maritanda.»  (Monlaigu,  Can.  49). 

(7)  Supra  quibus  debeut  nobis  auxilium,  quod  si  nolueriut,  ii)é0S  non 
possumus  cogère  uec  debemus.  (Même  charte). 

(8)  Garn.,  Comni.  II,  34. 
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nos  bourgeois  d'Auxonne  disoieiit  qu'ils  n'estoient  tenu 
de  faire  fors  que  tuit  ensemble  par  voie  de  commu- 
nauté. »  Et  le  duc  reconnaît  son  droit.  «  Que  li  4  pru- 
dommes  de  ladite  ville  la  facent,  appelez  ceux  qui 
seront  à  appeler.  » 

Tels  sont  les  devoirs  de  la  commune. 

Devoirs  dit  seigneur.  La  garde.  —  Le  seigneur  en 
échange  doit  protéger  la  commune,  ses  membres, 
leurs  familles  et  leurs  biens  (i)  :  il  doit  les  défendre 
contre  les  étrangers.  «  Se  aucun,  dit  la  charte  de 
Seurre  (2),  fait  tort  à  homme  de  ceste  commune  et 
clameur  en  vienne  au  maïeur,  le  sire  de  Seheurre 
est  tenu  en  bonne  foi  de  aidier  que  le  tort... 
soit  amendé  à  l'homme  de  la  commune.  »  Si  l'un  d'eux 
est  pris  et  détenu,  il  doit  le  faire  mettre  en  liberté  ou 
payer  sa  rançon  (3).  Presque  partout  ce  devoir  est 
restreint  au  cas  où  l'homme  a  été  arrêté  pour  la  dette 
du  seigneur.  «  Et  si  aucun  des  habitants  ou  choses 
à  eux  appartenant,  dit  la  charte  deChaussin,  estoient 
pris  ou  arrêtés  pour  moi  ou  pour  ma  dette,  je  les  dois 

(1)  Ce  devoir  est  éacncé  en  tète  de  plusieurs  chartes.  A  Verdun:  »  Ha- 
bilatores  Verduni  etsuaubique  leneor  fideliter  custodire,  mauulenere,  de- 
fendere  et  servare.  »  (Can.  27).  A  Echevronnes  :  «  Et  proptor  hoc  débet 
eam  bona  fide  defeosare  et  custodire  (Garn.,  Comm.  H,  325).  A  Laro- 
che et  Moulaigu  :  Otniies  qui  infra  dictos  terminos  uiorani,  seu  estagium 
suum  habent  vel  habebunt,  res,  jura  et  possessiones  ipsorum,  pro  i)0sse 
nosi.ro  conservaturi  et  defensuri  conira  omnes.  (Can.,  p.  17  et  46).  A  Is- 
sur-Tille  :  «  Et  les  pronietons  guarder  iL-aliiient,  defTendre  et  maintenir 
eux  et  tous  leurs  bien^,  tout  leur  droit,  leurs  usaiges  et  toutes  leurs  fran- 
chises à  nos  propres  despens  vers  tous  et  contre  tous  [^\ocho\.,  Histoire 
dïs- sur-Tille). 

(2)  (ïarn.,  Comm.  II,  217. 

(^)  A  Laroche.  Et  si  aliquera  horainem  vel  mulicrem  liiijus  iiberlatis.. 
captum  fuisse  conligerit,  ipsos  debemus  bona  lide  repelere  et  pro  posse 
uostro  lilierare.  (Cau.,  17). 
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délivrer  à  mes  dépens  par  mon  serment, et  si  je  ne  les 
délivrois,  le  maire  et  les  jm^és  le  rembourseroient  du 
mieux,  etce  qu'il  leur  coùteroit  ils  me  rabatteroientde 
ma  censé  (1).  » 

Le  conduit.  —  Parfois  le  seigneur  promet  de  faire 
escorter  les  habitants  ou  même  les  étrangers  :  «  Et  s'il 
en  requiert  le  seigneur,  dit  la  charte  de  Branges  (2), 
il  lui  doit  donner  conduite  pour  lui  et  ses  choses 
pour  l'espace  d'un  jour  et  une  nuit.  »  Le  conduit  du 
seigneur  est  accordé  d'ordinaire  à  ceux  (jui  se  rendent 
dans  la  ville  pour  le  marché  (3). 

La  narde  est  le  seul  devoir  du  seicfneur  envers  sa 
commune,  il  ne  lui  doit  pas  l'aide  dans  ses  guerres  et 
elle  n'a  pas  besoin  de  son  conseil.  Quant  à  la  justice, 
les  principales  communes  seules  ont  le  droit  de  la 
réclamer  (4).  Le  seigneur,  en  autorisant  ses  vilains  à 
s'organiser  en  commune  et  à  se  gouverner,  leur  fait 
un  don  supérieur  à  celui  d'un  fief.  Cette  permission  et 
sa  garde  sont  tout  son  apport  au  contrat. 

Comment  le  contrat  est  garanti.  —  Les  obligations 
réciproques  de  la  commune  et  du  seigneur,  établies 
comme  celles  du  seigneur  et  du  vassal  par  une  conven- 


(1)  V.  un  article  semblable  dans  les  chartes  d'Aiixonue  (Garn.,  Comm., 
II,  30)  et  Moulbard  (Id.  II,  101).  La  formule  ordinaire  est  :  Et  si  pro  meo 
débita  ipsi  vel  sua  capti  fueriut. 

(2)Caii.  54.  Et  si  cxtrancus  de  villa...  velit  exire  per  diem  et  uoctem,... 
ipsum  teueor  conducere.  Id.  28. 

(3)  Li  marchiez  sera  conduit  lou  lundi  tôle  jors  à  bieû  et  à  foi  vers  totes 
gens  et  nus  ni  sera  gaigiez  por  la  dete  sou  seiguor.  (Auxoune,  Garn.  II, 
31).  De  même  à  Pontailler.  (Id.,  II,  302). 

(4)  V.  les  chartes  ducales  et  la  charte  de  Seurre.  Si  li  prévost  de  Se- 
hurre  fait  tort  contre  la  commune  ou  contre  aucun  homme  de  la  com- 
mune, il  eu  fera  droit  et  amendera  par  le  maieur  et  par  les  eschevis. 
(Garn.  II,  221). 
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lion,  ne  pouvaient  être  garanties  de  même.  La  morale 
(les  nobles  les  obligeait  à  respecter  les  devoirs  féodaux, 
elle  n'eût  pas  empêché  de  violer  la  parole  donnée  à 
des  non  nQbles.  Il  fallut  donc  inventer  des  garanties 
nouvelles. 

On  eut  recours  à  la  religion:  le  seigneur  dut  jurer 
sur  les  évangiles  de  respecter  les  statuts  de  la  commune, 
et  obligea  par  la  charte  même  tous  ses  successeurs  à 
prêter  le  même  serment,  avant  de  prendre  possession 
de  la  ville  (1).  Souvent  la  charte  était  scellée  par  un 
évêque  qui  promettait  de  contraindre  le  seigneur  à 
l'observer  par  l'excommunication  et  l'interdit.  «  Se 
moi  ou  mes  héritiers,  dit  le  sire  de  Mirebeau,  se 
veulent  rétracter  de  cette  paction  et  liberté,  Hugues, 
vénérable  évêque  de  Langres,  à  nos  prières  a  octroyé 
à  mesdits  hommes  ses  lettres  patentes,  contenant 
qu'iceulxme  pourront  ou  mes  liéritiers  contraindre  par 
censure  ecclésiastique  à  l'observation  de  la  présente 
liberté  (2).  » 

Quelques  communes  veulent  des  garanties  plus 
positives  ;  elles  les  demandent  aux  compagnons  d'armes 
du  seigneur.  Les  nobles  de  son  domaine  ou  de  sa  cour 
jurent  la  charte  en  même  temps  que  lui  et  s'engagent 


(1)  «  Toutes  ces  couvenauces  je  ai  juré  à  maintenir,  et  cil  qui  seront 
seigneur  de  Poulaillier  a[)rè.-s  moi,  lou  doivent  jurer  avant  que  li  homme 
de  ce  leu  ior  fassent  n-auté.»  (Garn.,  Il,  303).  De  même  à  Cuiscaux  : 
«  Voiumus  quod  omncs  domiui  qui  pro  lempore  eruut,  iu  mutatione  sua, 
antcquam  in  viilam  recipiantur,  teneantur  jurare,  cuni  quatuor  mililibus 
secum  juranlibus,  usas  et  consueludiues  observare.  »  (Cau.  77).  V.  les 
chartes  ducales. 

(2)  Garn.  I,  581.  La  même  clause  se  trouve  dans  presque  toutes  les 
chartes  du  duc,  et  dans  celles  de  Verdun,  Seurre,  l'onlailler,  etc.  La 
formule  est  :  tcrram  meam  sujqjouent  iuterdicto. 
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à  la  lui  foire  observer  au  besoin  par  la  contrainte  (1). 
Le  seigneur  est  placé  ainsi  sous  la  surveillance  de  ses 
vassaux. 

Si  les  clauses  de  garantie  en  faveur  de  la  commune 
paraissent  dans  presque  toutes  les  chartes,  jamais  on 
n'y  rencontre  de  clause  en  faveur  du  seigneur.  C'est 
que  le  seigneur  tient  dans  ses  mains  le  sort  de  la 
commune,  et  que  la  commune  ne  peut  rien  contre  lui. 
Si  elle  viole  le  contrat,  la  partie  n'est  pas  égale.  Le 
seigneur  et  ses  nobles, hommes  de  guerre  par  vocation, 
peuvent  à  tout  moment  bloquer  et  affamer  la  ville.  Les 
gens  do  commune,  artisans  ou  laboureurs,  sont  forcés 
de  quitter  le  métier  ou  le  champ  qui  les  fait  vivre.  Et 
queJle  espérance  d'emporter  le  château  du  seigneur? 
En  attendant,  la  guerre  les  ruine;  ils  ne  peuvent  sortir 
de  leurs  murailles  pour  cultiverla  banlieue  ou  commer- 
cer avec  les  villes  voisines  sans  risquer  d'être  pris  et 
rançonnés  par  les  hommes  d'armes  qui  courent  la 
compagne.  S'ils  étaient  tentés  de  se  mettre  en  révolte 
contre  le  seigneur,  cette  crainte  suffit  à  les  retenir  ; 
tout  autre  frein  serait  superflu. 

Ainsi  les  relations  du  seigneur  avec  la  commune  sont 
légléespar  un  contrat  qui  établit  une  sanction,  comme 
les  rapports  avec  les  vassaux  le  sont  par  le  contrat  de 
fief  que  garantit  l'opinion. 

(1)  A  Saux  (Carn.  II,  203).  A  Cuiseau.^  (Can.  85).  A  Mont-Saiut-Jeaa 
qui  n'est  qu'une  francLise  (Garn.  Il),  le  seigneur  garaiil  du  contrat  donne 
un  de  ses  vassaux  eu  utafie. 
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§n 

Exploitalion  des  habitants. 

Quant  aux  habitants  delà  commune,  ils  restent  pour 
le  seigneur  objet  de  propriété  et  source  de  revenus. 
Tout  de  même  que  les  vilains,  il  les  exploite  par  les 
3  procédés  habituels  :  redevances,  banalités  et  justice. 

Redevances. — Les  redevances  des  gens  de  commune 
sont  rarement  en  nature  :  dans  quelques  communes 
de  paysans  d'anciennes  coutumes  de  blé  ou  d'avoine; 
dans  les  autres  ça  et  là  quelques  redevances  de  cire 
payées  pour  bourgeoisie.  Elles  ne  consistent  pas  non 
plus  en  services.  Les  gens  de  commune  sont,  soit  par 
contrat,  soit  par  coutume,  libres  de  toute  corvée.  Le« 
communes  de  paysans  s'en  sont  fait  affranchir  par 
clause  expresse  (1)  ;  dans  les  villes  d'artisans,  la  corvée 
serait  sans  valeur  et  sans  objet  :  le  seigneur  ne  peut 
faire  cultiver  par  des  artisans,  et  il  n'a  point  de  terres 
dans  la  banlieue.  Le  guet  au  château  est  de  même 
supprimé  presque  partout  :  les  gens  de  commune^, 
enrôlés  dans  une  milice,  servent  le  seigneur  comme 
combattants,  non  plus  comme  sentinelles. 

Il  ne  reste  sur  les  habitants  que  des  taxes  en 
argent  :  censives,  tailles  et  droits  de  mutation.  Les 
censivessontunprixde  ferme  payé  soit  par  les  champs, 
soit  par  les  maisons.  Le  tarif  étant  réglé,    le  seigneur 


(1)  Diirgenses  villiE  jurali  non  debent  domino  miinitioncs  castri  sui..., 
uec  aliijuas  corvalas.  Ciiiseaux,  Can.  74. 
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se  borne  à  les  percevoir  au  terme  d'usage  sur  chaque 
possesseur,  tout  retard  est  frappé  d'ordinaire  d'une 
amende  (1)  fixée  par  la  coutume.  Les  taxes  de  capi- 
tation,  (tailles,  franchises,  marcs  (2),  se  lèvent  par 
feux  (3)  «  selon  les  facultés  de  chacun  «  et  sont  dues 
par  tous  les  habitants  propriétaires,  quelquefois 
même  par  les  locataires.  «  A  Nuyz  hai ,  dit  le  Terrier 
général,  (4)  gens  que  l'on  appelle  bordeliers,  et 
sont  bordeliers  prodomes  et  bonnes  gens  qui  n'ont 
nule  maison  propre,  fors  que  celés  que  il  loent...  et 
leles  gens  paient  au  prévôt  de  Nuyz  au  nom  de  Mgr  le 
duc  li  un  2  sols,  li  autres  3,  li  autres  4..  selon  ce  que 
chacune  personne  peut  paier  jusqu'à  45  sols.  »  Les 
droits  de  mutation  se  réduisent  pour  les  gens  de 
commune  aux  lods  et  ventes  sur  les  censives  ou  les 
tailles  devenues  censives  et  aux  droits  de  confisca- 
tion au  cas  où  la  taxe  n'est  pas  acquittée. 

Banalités.  —  Dans  les  villes  de  commune  le  sei- 
gneurn'ani  four,  ni  moulin,  ni  pressoir  banal  ;  les  habi- 
tants sont  donc  libres  de  ces  servitudes.  Ce  sont  les 
autres  banalités  qui  sont  productives  :  droits  de  péage, 
pontage,  portage,  rouage,  à  l'entrée  de  la  ville  ;  droits 
d'étal,  mesurage  et  vente  dans  les  marchés  et  les  foi- 

(1)  Le  relard  n'entraîne  pas  toujours  une  amende.  «  Geste  censive  paie 
un  chascun  de  Nuyz  selon  la  quantité  de  ce  qu'il  tient  à  Nuyz  de  mes. 
S'il  tient  un  mes.  il  paie  12  sols  et  dou  plus  le  plus,  dou  moins  le  moins. 
Et  paie  l'on  ceste  censive  lejor  ou  la  veille  de  la  sainte  Denise  sans  acboi- 
son  el  sans  amende  qui  ne  paie.»  {Terv.  gén.  Nuits). 

(2)  Le  mot  Marcs  n'est  employé  que  dans  les  grandes  communes,  Dijon , 
Beaune,  Montbard,  Semur. 

(3)  Ou  trouve  à  la  fois  dans  une  commune  la  censive  et  la  taxe  de  ca- 
pitdlion.  Ainsi  à  Auxonne  :  «  Pour  les  censcs  que  l'on  dit  taii/es  de  la 
ville  d'Auxonne  l't'^^  liv.  2°  Pour  les  fenx  de  ladite  ville  (8^^  liv.). 

(4)  V.  à  l'Appendice. 
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rns  ;  droits  de  cri  et  de  ban;  droits  de  vente  au  détail 
sur  tous  les  marchands  de  la  ville.  La  liste  de  ces 
droits  remplit  des  pages  entières  du  terrier  domanial. 

Justice.  —  En  accordant  la  charte  de  commune,  le 
seigneur  a  consenti  à  régler  les  amendes,  à  les  abais- 
ser, à  retirer  à  son  agent  le  droit  de  les  prononcer. 
Toutes  ces  concessions  ne  suppriment  pas  son  droit 
dejustice  et  ne  l'empêchent  pas  d'exploiter  ses  hom- 
mes par  les  amendes. 

Partage  de  la  justice.  — D'ordinaire  il  entait  2  parts. 
Il  se  réserve  tous  les  crimes  et  délits  qui  entraînent 
la  mort  (1)  ou  une  amende  supérieure  à  65  sols  ;  et 
conserve  le  droit  de  confisquer  ou  d'imposer  une 
amende  à  sa  volonté  au  coupable.  Tous  les  délits  et 
contraventions  au-dessous  de  65  sols  sont  réglés  par 
un  tarif.  Ainsi  il  garde  les  amendes  arbitraires  de^  la 
haute  justice  intactes  et  laisse  fixer  les  autres,  celles 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  justice.  C'est  à  lui  que 
demeurent,  à  la  réserve  d'un  droit  prélevé  par  les 
élus  de  la  commune,  les  prolits  de  toutes  trois. 

Jugement.  —  La  sentence  est  prononcée,  suivant 
les  communes,  tantôt  par  l'agent  du  seigneur,  tantôt 
par  les  élus  de  la  commune.  Dans  les  villes  et  les 
gros  bourgs,  les  membres  de  la  commune  accusés  de 
délit  ou  même  de  crime  capital,  avant  d'être  remis  au 
seigneur  pour  en  faire  sa  volonté,  doivent  être  jugés  et 
convaincus  par  leurs  magistrats.  Dans  les  plus  petites 


(1)  C'est  ce  qu'on  appelle  les  grands  cas.  Il  y  en  a  4  en  Bourgogne  : 
meurtre,  rapt,  vol,  incendie.  Le  mot  adulterium  qui  se  rencontre  dans 
(juclques  clinrtes  à  la  place  de  rnptus  a  sans  doute  le  même  sens  ;  car 
r.ulnltère  n'est  frap[)é  que  de  l'amende  île  05  sols. 
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communes,  le  seigneur  conserve  le  droit  de  prononcer 
la  sentence  dans  tous  les  cas  de  haute  justice  ;  le  pou- 
voir des  élus  est  restreint  aux  cas  de  moyenne  et  bas- 
se justice. 

Diminution  de  la  justice  du  seigneur.  —  Par  ce 
partage  le  seigneur  amoindrit  ses  revenus.  Il  les 
amoindrit  en  limitant  par  un  tarif  de  moyenne  et 
et  basse  justice  son  droit  arbitraire.  Il  les  amoindrit 
en  abaissant  le  tarif  (1),  en  s'engageant  à  ne  pas 
rechercher  les  déUts  qui  ne  lui  seront  pas  dénoncés  (2), 
à  ne  pas  lever  d'amende  sur  les  petits  enfants  (3),  ou 
sur  les  gens  de  la  ville  qui  auront  battu  un  vagabond 
ou  une  femme  de  mauvaise  vie  (4).  Il  les  amoindrit  en 
laissant  passer  son  droit  de  justice  des  mains  de  son 
agent,  intéressé  à  condamner  et  à  prononcer  l'amende 
la  plus  forte,  aux.  mains  des  élus  de  la  commune  voi- 
sins et  amis  de  l'exploitable. 

Mais,  ainsi  diminuées,  les  amendes  restent  en  en- 
tier au  seigneur.  Prononcées  par  son  agent  ou  par 
ceux   de    la  commune,   c'est  toujours   à   son    profit 


(1)  A  Corlevaix.  Forefactum  de  LX  sol.  ad  XV  veoiet,  de  XX  ad  V,  de 
X  ad  ni,  Can.  32. 

(2)  A  CuUeaux.  «  Nos  antem,  sine  certo  conquerente,  uou  pnssumus  fa- 
cere  coutra  aliquem  inquisilionem,  uec  eum  ad  judiciutn  uoslrum  evo- 
care.»  Can.  74.  En  1318,  les  geos  de  Nuits  réclament  contre  leurs  prévôts 
qui  «  se  sunt  enforcié  de  lever  amendes  dou  sanc  fait  à  Nuiz  sans  clam 
et  sans  malice  de  celui  qui  ledit  sauc  a  fait.»  Garu.  I,  172. 

(3)  A  Branges.  «  Les  eiifanls  au  dessouiz  de  12  ans  ne  seront  tenus  en 
aucune  émende.»  Can.  62. 

(4)  A  Branges.  «  Si  un  ribauld,  macquereaul,  ribaulde  ou  macquerelle 
injurie  par  aggression  aucun  dudil  Branges,  homme  ou  femme  de  bien, 
ou  les  diffame,  et  par  eulx  est  baslu  par  manière  de  castigation,  il  n'en 
est  émeudable  envers  ledit  seigneur.  »  Can.  62,  A  Cortevaix.  «  Si  quis 
lecator  vel  meretrix  viro  probat;e  vitre  aut  feminfe  convicium  dixerit,  11- 
cet...  uitiouem  moderalam  imp.uue  sumere.  »  (Id.  34). 

22 
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qu'elles  sont  "perçues.  L' exploit  de  la  justice  lui  appar- 
tient dans  ses  communes  comme  dans  toutes  ses  autres 
villes. 

Différence  entre  l'exploitation  des  vilains  et  des  gens 
de  commune.  Ainsi,  les  gens  de  commune  sont  exploi- 
tés presque  autant  que  les  vilains.  Le  seigneur  lève 
moins  do  redevances,  mais  beaucoup  plus  de  droits  de 
banalité,  parce  qu'au  lieu  de  paysans  il  se  trouve  en 
tace  d'artisans  et  de  marchands  ;  il  a  remplacé  les 
denrées  prélevées  sur  les  champs  par  des  taxes  sur  les 
métiers  et  la  vente.  Les  amendes  des  communes, 
pour  être  limitées,  n'en  sont  pas  moins  lucratives, 
parce  que  les  rixes  et  les  délits  sont  plus  fréquents. 

En  échange  de  tous  ces  profits,  le  seigneur  ne  doit 
à  ses  hommes  de  commune  aucun  service  de  plus 
qu'à  ses  vilains  :  il  n'a  de  devoirs  qu'envers  la  com- 
mune, non  envers  ses  membres  L'argent  qu'ils  lui 
paient  n'est  ni  une  cotisation  pour  des  dépenses 
d'intérêt  commun,  ni  le  salaire  donné  à  un  gouvernant 
pour  maintenir  l'ordre;  le  seigneur  en  dispose  à  son 
profil  comme  un  propriétaire.  C'est  donc  le  même 
régime  d'exploitation  que  sur  les  vilains,  modifié  un 
peu  parce  qu'il  avait  été  créé  sur  une  population 
agricole  et  qu'il  a  fallu  l'adapter  à  une  population 
commerçante. 

§  m 

Procédés  de  l'exploitation. 

Vilains  et  gens  de  commune,  tous  sont  exploités  par 
le  seigneur  à  peu  près  suivant  les  mêmes  règles.  Mais, 
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dans  les  procédés,  la  différence  est  grande.  Les  vilains 
sont  dépourvus  de  tout  gouvernement  ;  les  hommes  de 
commune  ont  leur  gouvernement  intérieur.  Les  uns 
restent  donc  isolés  en  face  du  propriétaire  et  livrés 
sans  défense  à  son  intendant.  Les  autres  forment  un 
corps  serré  que  dirigent  des  chefs  élus  et  où  chacun 
est  soutenu  par  son  voisin.  Il  faut  que  le  seigneur 
compte  avec  cette  force  nouvelle.  Son  agent  se  heur- 
terait aux  magistrats  de  la  commune  et,  seul  contre 
tous  les  gens  de  la  ville,  il  se  briserait.  Ou  bien  le 
seigneur  devrait  être  prêt  toujours  à  le  soutenir  : 
sujétion  intolérable  et  sans  objet  ;  les  profits  de  l'ex- 
ploitation n'augmenteraient  pas  dans  ces  conflits  et, 
quant  à  l'autorité  sur  les  habitants,  le  seigneur  s'en 
soucie  peu. 

Partage  des  pouvoirs  entre  le  prévôt  et  les  e'chevins. 
—  Il  préfère  donc,  lorsqu'un  droit  d'exploitation  peut 
faire  naître  un  conflit,  l'enlever  à  son  agent  et  le  confier 
aux  magistrats  eux-mêmes;  c'est  d'après  ce  principe 
que  se  partagent  les  pouvoirs  entre  le  prévôt  du 
seigneur  et  les  échevins  de  la  commune. 

Tous  les  droits  invariables,  sur  lesquels  ne  peut 
s'élever  de  contestation,  continuent  à  être  levés  par  le 
prévôt  (1):  ce  sont  les  censés,  les  lods  et  ventes,  et 
les  banalités  de  tout  genre. 

Les  échevins  règlent  la  somme  à  percevoir.  —  Les 
droits  variables,  au  contraire,  sont  arbitraires  de  leur 
nature  ;  il  faut  dans  chaque  cas  une  opération  spé- 
ciale pour  régler  ce  qui  doit  être  perçu.  Laisser  faire 

(1)  Plus  lard  daos  certaines  villes  par  le  chàlelain. 
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ce  règlement  au  prévôt,  c'est  l'investir  d'un  pouvoir 
tyrannique.  Le  seigneur  en  charge  donc  les  échevins 
et  réduit  le  prévôt  à  percevoir  la  somme  qu'ils  ont 
fixée  (1).  Tel  est  le  procédé  suivi  pour  les  tailles  et 
les  droits  de  justice. 

Répartir  la  taxe  (2)  entre  les  habitants  et  prononcer 
les  amendes  sont  les  deux  fonctions  essentielles  des 
magistrats  de  commune  :  «  Les  riches,  dit  la  charte 
de  la  rue  de  Chaumont  (3),  »  paient  20  sols  par  an  et 
li  plus  povre  et  cil  qui  ont  moins  de  povoir  devront  à 
la  tauxation  de  4  proudomes  qui  seront  esleu  de  la 
communauté....  Et  cil  4  ordineront  totes  les  choses 
qui  seront  à  ordiner  entre  les  hommes  et  orront  les 
claintes..  » 

Le  prévôt  perçoit.  —  Par  là  le  prévôt  perd  tout  pou- 
voir sur  les  habitants  ;  et  quelques  chartes  l'indiquent 
en  termes  exprès:  a  Mon  prévôt  deTalant,dit  le  duc  (4), 
n'aura  aucun  pouvoir  ni  juridiction  sur  les  habitants 
ou  sur  leurs  biens,  sinon  par  le  moyen  des  4  élus.  » 

De  même  en  accordant  une  charte  à  Nuits,  il  décla- 
re qu'il  «  veut  empêcher  la  ville  d'être  opprimée  au 
profit  de  ses  agents  (5),»  et  décide  que  «le  prévôtjugera 
et  lèvera  les  forfaits,  non  pas  seul,  mais  au  regard  [ad 
aspedum  )  de  2  ou  3  prudomes  élus  pour  ce.  »    Le 

(1)  Ce  partage  est  iodiqué  clairement  dans  une  déclaration  relative  à 
Auxonne  :  «  De  pir  nous  y  est  eu  icelle  ville,  dit  le  seigneur,  élaMl  un 
prévost  lequel  à  noslre  proufit  reçoit  les  amendes  jugées  par  iceux  éclie- 
vins.  »  (Garn.,  Conwi.  II,  288). 

(î)  Garnier,  (Comm.  III,  005)  énumère  22  communes  qui  ont  le  droit  de 
répartir  les  tailles. 

(3)  Garn.  1,  179.  V.  la  charte  d'Auxoune.  (Id.  II,  30). 

(/•)  Garn.  I,  212. 

(5)  Nolens  etiam  qnod  (VuiUnn  Hhevg&mealuai  i»  upriis  occasionibus  bail' 
livoruiii  gravaretiii'.  (jarn.  \,  3IG  ) 
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prévôt  n'a  donc  plus  qu'à  lever  les  taxes  fixées  par  un 
tarif  invariable  ou  déjà  réglées  par  les  élus  de  la  com- 
mune. Il  est  toujours  lié  soit  par  la  coutume,  soit  par  le 
jugement  des  prudhommes  ;  il  ne  décide  plus,  il  per- 
çoit. La  commune  l'a  réduit  au  rôle  de  collecteur. 
Voilà  comment,  au  xiv^  siècle,  les  prévôtés  des  villes 
de  commune  ont  pu  cesser  d'être  des  charges  et  s'amo- 
dier ou  s'affermer  comme  un  moulin. 

Le  seigneur  n'y  loercl  rien.  —  Le  seigneur  ne  perd 
rien  à  changer  d'agents.  Prévôt  ou  prud'hommes,  peu 
lui  importe  entre  quelles  mains  est  la  taille  et  la  jus- 
tice, puisqu'il  ne  tient  pas  à  administrer  les  habitants. 
Il  luisuffit  que  sa  ville  rende  les  revenus  accoutumés  en 
lax-es  et  en  amendes.  Quelquefois  il  laisse  voir  ce  sen- 
timent dans  sa  charte  :  «  Le  maire  et  les  éche- 
vins,  dit  la  charte  de  Montbard  (1),  jureront  de  me  faire 
valoir  la  ville  de  Montbard  autant  qu'ils  pourront  de 
bonne  foi,  au  delà  de  ladite  somme  de  50  marcs  d'ar- 
gent »  Le  sire  de  Cuiseaux  dit  de  même  (2):  «Les  con- 
suls jureront  de  ne  pas  venir  contre  nos  droits,  et  de 
ne  pas  supprimer  les  claims  (3)  ni  les  empêcher  de  se 
produire.  » 

Ce  que  les  habitants  y  gagnent.  —  Mais  si  les  droits 
d'exploitation  restent-aussi  lucratifs  pour  le  seigneur, 
ils  deviennent  moins  vexatoires   pour  les  habitants. 


(1)  Gari).  Il,  101.  Facieiit  mihi   valere   villam   M.  quantum   poluerunt 
bona  fide. 

(2)  Caa.  74.  V.  aussi  la  charte  de  Rouvres.  «  Mi  forfait  de   cesle  vile 
seront  levé...  es  dits  homes  et  seront  rendu  à  moi.  »  Garn.,  1,  217. 

(3)  «  Nec  aufferaut  clamores,  uec  probibeant  Qeri  »  Afin  de  ne  pas  di- 
minuer le  revenu  des  amendas. 


324  LE    RÉGIMK    FÉODAL   EN   BOL'KGOGNE 

Voyons  tout  ce  qu'ils  gagnent  à  échanger  le  prévôt  du 
seigneur  contre  leurs  échevins. 

1"  Le  prévôt  ciait  un  étranger;  les  échevins  sont 
des  voisins,  gens  de  même  condiiion  et  qui  ont  les 
mêmes  intérêts. 

2°  Le  prévôt  n'avait  aucun  avantage  à  les  ménager; 
leurs  élus  dépendent  d'eux,  et  savent  ce  qu'ils  risque- 
raient à  abuser  de  leur  pouvoir. 

3"  Le  prévôt  n'était  responsable  qu'envers  le  maître; 
ceux-ci  doivent  des  comptes  à  l'assemblée  des  habi- 
tants, et  si  la  ville  est  mécontente,  elle  les  change.  Ils 
avaient  un  maître,  ils  ont  des  chefs  révocables. 

4°  Le  prévôt  les  exploitait  au  profit  du  maître,  les 
échevins  prennent  leur  défense  contre  le  seigneur;  ils 
le  forcent  à  respecter  les  garanties  inscrites  dans  la 
charte. 

Tous  ces  avantages  atténuent  si  bien  dans  la  pra- 
tique les  maux  de  l'exploitation  qu'elle  devient  pour  les 
gens  de  commune  une  simple  charge  pécuniaire. 
L'odieux  de  ce  régime  était  dans  les  procédés  plutôt 
que  dans  le  principe.  En  changeant  les  procédés  on 
l'a  réduit  à  n'être  plus  qu'onéreux,  et  non  plus  humi- 
liant ni  tyrannique, 

§IV 

Gouvernement  intérieur. 

De  plus,  si  le  seigneur  ne  gouverne  pas  les  gens  de 
commune,  il  ne  les  empêche  plus,  comme  les  vilains, 
de  se  former  en  corps  et  de  se  gouverner.  Chaque 
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commune  devient  une  société  pourvue  d'un  gouver- 
nement. Mais  le  régime  qu'elle  se  donne  n'est  pas 
encore  celui  du  libre  consentement,  car  elle  n'est  pas 
dans  des  conditions  aussi  favorables  que  la  société  des 
nobles  d'une  seigneurie. 

L'hommen'y  est  paslibre.  —  L'homme  de  commune 
ne  peut  être  aussi  libre  que  le  noble,  parce  qu'il  vit 
avec  ses  compagnons  derrière  les  mêmes  remparts  et 
n'a  pas  sous  lui  une  troupe  de  vilains  pour  le  nourrir. 
Il  a  besoin  des  autres  habitants,  et,  pour  rester  dans 
leur  corps,  il  se  soumet  à  une  discipline.  11  s'engage  à 
paraître  dans  l'assemblée  ou  dans  la  milice  quand  il 
est  convoqué  et  à  obéir  sans  résistance  à  ses  chefs. 

Les  chefs  y  sont  tout  puissants.  —  Les  élus  ont  plus 
de  pouvoir  sur  les  gens  de  la  ville  qu'un  seigneur  sur 
ses  vassaux  ;  car  la  commune,  en  les  élisant,  leur  a 
délégué  sa  souveraineté.  La  seule  garantie  des  habi- 
tants contre  leurs  chefs,  c'est  le  droit  de  leur  faire 
rendre  compte  à  leur  sortie  de  charge  et  de  se  donner 
d'autres  élus.  Dans  la  pratique  elle  est  souvent  illu- 
soire; l'assemblée  n'est  pas  organisée  pour  contrôler 
une  gestion,  et  presque  partout  les  échevins,  renouve- 
lés indéfiniment  dans  leurs  charges,  forment  une 
aristocratie  qui  opprime  les  gens  du  commun  (  1  ).  Ce  ré- 
gime rappelle  celui  de  la  cité  antique  où  le  citoyen 
est  livré  sans  défense  et  sans  contrôle  aux  magistrats 
investis  de  toute  la  souveraineté  de  l'Etat.   Il  est  vrai 

(l;  V.  enlre  autres  la  déclaration  du  duc  de  1332:  «  Plusieurs  des  ha- 
l)itantsde  notre  ville  de  Dijon,  especiaulnient  des  marciians  ou  doumenu 
commun...  nous  ont  montré  en  coniplaignant  que  li  gouverneur  de  notre 
ville,  maiour,  eschevis,  scrgens,  procureurs,  lour  boni  fait  plusours 
griefs,  exlorcions,  injures  et  violences  »  (Garn.  I,  53). 
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que  ce  régime  était  jadis  le  privilège  de  l'aristocratie 
des  propriétaires  :  au  moyen-âge  il  s'étend  aux  arti- 
sans qui,  dans  l'antiquité,  eussent  été  exclus  de  la 
société. 

La  commune  a  cependant  un  vrai  gouvernement. 
En  échange  des  sacrifices  qu'ils  s'imposent  et  de  la 
sujétion  qu'ils  acceptent,  les  gouvernés  ont  une  mi- 
lice qui  les  défend,  des  magistrats  qui  les  protègent 
et  les  jugent.  Ils  peuvent  se  cotiser  pour  agir  cà  frais 
communs;  et,  s'ils  donnent  leur  argent,  c'est  à  condition 
de  l'employer  à  leurs  besoins.  Leurs  chefs  doivent 
gouverner  non  à  leur  profit  personnel,  mais  dans 
l'intérêt  de  tous.  Ce  qui  manque  à  ce  gouvernement  ce 
n'est  pas  le  principede  l'intérêt  public,  c'estseulement 
un  moyen  efficace  de  contrôle. 

Dans  la  société  féodale  de  la  seigneurie,  où  les  gens 
de  commune  continuent  à  être  exploités,  mais  ave'c 
des  procédés  réguliers,  la  petite  société  qu'ils  forment 
entre  eux  a  rang  de  noble.  C'est  un  gouvernement 
soumis  à  un  autre  £ïouvernement. 
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CHAPITRE  IX 

RAPPORTS    ENTRE  SEIGNEURIES     . 

§1 

Isolement  des  sociétés  féodales. 

Les  vassaux  et  les  communes  d'un  seigneur  forment 
une  société  gouvernée  par  un  môme  chef.  La  pro- 
vince est  donc  couverte  d'autant  de  petites  sociétés 
qu'il  y  a  de  seigneurs,  chacune  enfermée  dans  les 
limites  d'une  chàtellenie.  Mais,  depuis  qu'au  ix°  siècle 
le  pouvoir  supérieur  qui  unissait  tous  les  propriétaires 
sous  un  joQg  commun  s'est  brisé,  chaque  domaine 
forme  un  petit  état  indépendant.  Entre  toutes  ces  so- 
ciétés aucun  lien  régulier  et  constant:  l'état  naturel 
est  l'isolement  ;  si  elles  viennent  au  contact,  la 
guerre. 

Droit  de  guerre.  —  Ce  n'est  point  là  une  façon  de 
parler.  Le  droit  de  guerre  est  sanctionné  par  la  cou- 
tume, inscrit  dans  les  chartes  de  commune,  proclamé 
par  les  représentants  des  trois  états  de  la  Bourgogne  (1) 
et  reconnu  par  le  roi,  «  Nous  leur  octroions,  dit  le 
roi  de  France  (2),  les  armes  et  la  guerre  en  la  manière 

(l)  «  Les  nobles  île  la  ducli';    le   Bourgogne  |»oni-  eux  el  pour  les  reli- 
gieux el  non  nobles  JuJit  payssc;  fussent  couaplaius....»  Recueil  </es  cdits 
concernant  les  Etats  de  Bourgogne,  p.  16. 
(2)  Id.  p.  17. 
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que  il  en  ont  accoutumé.  >■>  On  le  voit  souvent  exercé 
et  toujours  librement.  Dans  une  enquête  faite  en  1282 
sur  le  droit  queréclamait  le  chapitre  d'Aulun  defermer 
les  portes  du  Châtelet,  un  témoin  déclare  ne  les  avoir 
vu  fernrter  que  dans  le  temps  des  guerres  et  il  en  cite 
trois  (1)  ;  un  autre  témoin  parle  d'une  guerre  entre  le 
chapitre  etun  seigneur  quia  duré  deux  ans  (2). Un  acte 
de  1356  (3)  montre  qu'encore  au  milieu  du  xiv^  siècle, 
personne  ne  contestait  le  droit  de  se  faire  justice  par 
les  armes  :  «  Sur  ce  que  leditThomas  disoit  et  affirmoit 
et  offroit  vérifier...  que  pour  certaines  paroles  façantve- 
raie  deffiance  (4)  chues  entre  eux  et  autrement,  il  avoit 
juste  guerre  audit  Jehan  de  Maisey  et  léaument  Tavoit 
pris  ensemble  aucun  de  ses  chàtels,  si  comme  il  ait 
affaire  entre  les  nobles  en  tel  cas  selon  la  costume  du 
païs  ;  et  pour  ainsi  n'estoit  tenu  de  délivrer  Jehan  et 
sesdit  châtel,  encore  le  pouvoit  détenir  et  rançonner 
(à  sa  volonté...  »  Ainsi  tout  noble  a  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  d'assiéger  son  adversaire,  de  le  prendre,  le 
retenir  captif  et  le  rançonner. 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  seigneurs,  ecclésiasti- 
ques (5)  aussi  bien  que  laïquer^,  et  non  seulement  aux 

(1)  Videlicet  quuni  guerra  fuit  inler  ducem  BsirfiuudioD  et  comilem 
Burguiiillae  et  qiuira  Jom.  Galterus  de  Dorne  movit  guerram  coutra  de- 
caaum  et  capiuilum  et  qutiui  gnerra  fuit  inlcr  dictum  ducem  et  dom. 
Droconem  de  Mellûto.  {Cart.  Aut-,  235). 

(2)  Videlicet  quod  doiûinusdeCastellione  liabuit  guerram  cuui  decauo  et 
capilulo  Eduensi  et  ip^e...  custoiivit  claves  porlarum...  f>pr  duos  aunos 
quibus  duravit  guerra.  (Id.  ib.)  Daus  un  acte  de  1229  :  l'raicipue  cum 
guerrfe  aiihuc  immineant  uudique.  Pér.,  p.  410.  Oc  uiôme  un  .seij^neur 
fait  construire  uu  moulin  dans  son  enceinte  «  propler  imminenlia  be'la.» 
Pér.  424. 

(3)  Simounet,  Féodalité  et  servage,  p.  304. 

(4)  A  la  suite  d'un  di^R  en  forme. 

(3)  Le*  religieux  ligurenl  dans  la  iiroteslation  sur  le  droit  de  guerre. 
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seigneurs, mais  à  tous  les  membres  actifs  delà  société, 
nobles  vassaux  et  communes. 

Lorsqu'une  querelle  éclatait  entre  membres  d'une 
même  seigneurie,  elle  se  terminait  par  un  duel  ou  un 
jugement.  Entre  membres  de  deux'sociétés,  nobles  ou 
communes,  la  guerre  suivait  son  cours.  Elle  pouvait 
continuer  entre  les  deux  adversaires  sans  s'étendre  aux 
deux  sociétés,  si  les  autres  membres  no  voulaient  pas 
prendre  parli.  Mais  souvent  tous  les  hommes  d'une 
seigneurie  étaient  traités  comme  solidaires  (1)  et 
entraînés  dans  la  guerre  même  contre  leur  gré.  Ainsi 
tout  conflit  entre  deux  hommes  pouvait  amener  une 
guerre  entre  deux  seigneuries. 

§  n 

Les  arbitrages. 

Quand  les  parties  étaient  fatiguées  de  la  guerre, 
quelquefois  même  avant  de  la  commencer,  elles  cher- 
chaient à  terminer  leur  querelle  par  un  arrangement. 
Souvent  elles  le  prenaient  à  l'amiable,  comme  deux 
nations  belligérantes  concluent  un  traité  de  paix  ;  et 
elles  rédigeaient  un  acte  (2)  pour  fixer  les  engagements 
pris  des  deux  parts.  Mais    souvent  il  leur  paraissait 

On  a  cité  les  guerres  du  chapitre  d'Autun.  Di  même  dans  un  acte  de 
1206  :  Episcopus  movens  guerram...  potest  guerrare  deburgo.  Planch. 
Pr.  I,  158. 

(1)  Plusieurs  chartes  de  commune  parlent  d'habitants  arrêtés  pour  la 
dette  de  leur  seipjneur  ;  d'aiUros  interdisent  de  saisir  les  marchandises 
d'un  étranger  dont  le  seigneur  c.-t  en  guerre  avec  la  commune. 

(2)  La  forme  la  plus  ordinaire  de  ces  actes  est  :  «  Cum  quercta  iider 
DOS  moveretur  de.  .,  tandem  compromisivimus.  » 
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trop  difficile  de  se  mettre  d'accord  elles-mêmes  sur  le 
différend  qui  avait  fait  naître  la  guerre  :  les  passions 
étaient  trop  vives  et  les  esprits  trop  confus...  Elles 
décidaient  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  d'un  seigneur 
laïque  ou  ecclésiastique.  Le  seigneur  réunissait  sa  cour 
et  lui  soumettait  l'affaire.  Il  s'est  conservé  quelques 
procès-verbaux  de  ces  jugements  (1);  la  sentence  est 
rédigée  en  forme  d'arrêt.  Quelquefois  les  parties  dési- 
gnent elles-mêmes  les  arbitres  (2).  Lorsqu'elles  se  sont 
adressées  à  un  seigneur  ecclésiastique,  investi  d'une 
juridiction  d'église,  il  peut,  au  lieu  de  sa  cour 
féodale  (3),  employer  son  tribunal  ecclésiastique.  Les 
évêques  le  font  parfois  ;  la  sentence  est  alors  rendue 
par  r officiai. 

De  toute  façon, pour  terminer  ou  arrêter  une  guerre, 
il  fallait  un  arbitrage  accepté  des  deux  parties.  Nul 
n'avait  le  pouvoir  d'interdire  les  hostilités  et  de  con- 
traindre les  belligérants  à  porter  leur  querelle  devant 
un  tribunal. L'Eglise,  au  xf  siècle,  l'avait  tenté  en  vain. 
Le  roi  de  France,  qui  l'essaya  de  nouveau  auxiv%  dut 
reculer  ;  et  le  principe  resta  qu'entre  membres  de 
seigneuries  différentes  aucune  juridiction  ne  peut 
intervenir  que  si  elle  est  invoquée  par  les  deux  adver- 


(1)  V.  entre  autres  Pér.  221.  Hoc  juJiciuia  ex  praecepto  ducis  fece- 
ruat...  (lliS). 

(2)  Comme  dans  cet  acte  de  1234  :  «  Nos,  Hiip:o,di]x  Biirjînndiae,notum 
facimus,  quod  de  universis  querelis  quas  venerabiles  viriA.  decanus  et 
(•apUnluin  ediiense,  aiversus  nos  habebaut,  ccnipiomisimus  in  nobilem 
virura  dora.  Gnil.  de  Vergeio,  Burguadiœ  senescallum,  Lambcrtum  de 
Castellione  mililem  et  viros  venerabiles  A.  decanum  et  G.  canlorem 
eduensem.  »  {Car t.  Aut.,  143). 

(3)  On  a  des  sentences  rendues  iiar  la  cour  féodale  de  l'évèque  de 
Langres. 
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saires.  C'est  un  service  que  le  justicier  rond  comme 
arbitre,  non  point  un  droit  qu'il  exerce   comme  juge. 

§  ni 

Les   traités. 

Toutefois  il  est  impossible  que  des  propriétaires 
voisins  restent  sans  cesse  à  l'état  de  guerre.  Les 
membres  de  ces  petites  sociétés  avaient  souvent  des 
intérêts  communs.  Us  les  réglaient,  comme  de  nos 
jours  les  nations,  par  des  traités  en  forme  de  contrats. 
Beaucoup  d'instruments  de  ces  traités  se  sont  conser- 
vés ;  presque  toujours  un  des  contractants  est  une 
église  ou  une  commune.  Peut-être  les  conventions 
entre  nobles  laïques  se  sont-elles  perdues  ;  peut-être 
aussi  étaient-elles  rares  ;  les  nobles  avaient  un  moyen 
de  se  lier  sans  formalités  écrites  :  c'était  l'hommage, 
qui  emportait  une  alliance  oiïensive  et  défensive  entre 
le  seigneur  et  le  vassal. 

Ces  contrats  portent  sur  des  matières  diverses  ;  et, 
comme  ils  ne  sont  soumis  à  aucune  règle,  on  ne  peut 
les  classer.  Les  plus  fréquents  sont  les  traités  de 
partage  soit  de  domaines  soit  de  juridiction,  les  traités 
de  garde  (1),  les  conventions  de  vente,  de  cession,  de 
prêt,  ou  de  gage.  Dans  tous  ces  actes  l'embarras  des 
contractants  est  visible.  Ils  ne  savent  par  quelle  sanc- 

(1)  [.il  garde  ne  détruit  pas  l'indépendance  du  domaine  gardé.  Le  prin- 
cipe est  indiqué  dans  l'Enquête  de  Châtiliun  en  ce.^  termes  :  «  La  tieille 
(la  dé(iouille  du  voleur  livré  par  l'abbé  au  duc  pour  être  exécuté)  sera 
à  l'église  (l'abbé  de  CbâlLllon)  pour  ce  que  l'église  tient  franchement  ce 
qu'elle  a  à  Cliaslillou,  sur  la  luicion  et  garde  Mgr  le  duc  tant  seulement. 
Et  tuicion  et  garde  n'empêchent  pas  juridiction.  »  Garn.,  Comm.   I,  19G. 
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tion  garantir  leurs  engagements.  Un  traité  entre  deux 
nations  est  garanti  par  la  difficulté  même  de  commen- 
cer une  guerre.  Entre  deux  hommes  d'armes  toujours 
prêts  à  entrer  en  campagne,  il  ne  peut  l'être  que  par 
une  autouité  supérieure  ;  et  cette  autorité  manque  dans 
la  société  du  moyen-âge. 

Systèmes  de  sanction.  —  On  a  recours  à  divers 
moyens.  Souvent  les  contractants  se  donnent  deâ 
gages  ou  des  otages.  Les  otages  sont  d'ordinaire  des 
vassaux  du  contractant,  et  ils  promettent,  si  le  contrat 
est  violé,  de  se  tourner  contre  leur  seigneur.  «  Les 
nobles  de  Tilcbâtel,  les  domestiques,  les  bourgeois  et 
autres  habitants  m'ont  juré,  dit  le  duc  dans  une 
charte  (1),  que  si  le  sire  de  Tilchàtel  ne  tenait  pas 
cette  convention  avec  moi  et  les  miens,  ils  viendraient 
tous  à  moi  en  bonne  foi  et  m'aideraient  de  tout  leur 
pouvoir  contre  le  sire  de  Tilchàtel.  »  D'autres  s'enga- 
gent même  à  enlever  leur  hommage  à  leur  seigneur  et 
à  le  porter  soit  à  l'autre  contractant,  soit  au  garant  du 
traité.  «  Les  nobles,  les  sergents  et  bourgeois  jurés  de 
cette  ville  forte,  dit  un  acte  de  1187  (2),  jureront  que 
si  le  sire  de  Fonvennes  sortait  de  la  fidélité  et  du 
serment,  ils  se  transporteraient  à  l'évêque  avec  leurs 
fiefs  et  leur  féauté.  »  Dans  un  acte  de  1208  (3),  deux 
seigneurs,  après  s'être  engagés  à  se  soumettre  à  la 
sentence  de  l'évêque  de  Langres,  ajoutent  :  «Et  pour 
fortifier  cet  acte,  nous  avons  l'un  et  l'autre  constitué 


(1)  Pér.  p.  259).  V.  une  consfitution  d'otages,  Garu.  H,  26i.  V.  un  acte 
analogue,  Pér.  323. 

(2)  Planch.,  Pr.  I,  109. 

(3)  Plaucli.,  Pr.  I,  ICI. 
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dix  de  nos  chasés  dans  la  main  de  l'évêque  et  leur 
avons  fait  jurer  que,  si  nous  ne  tenions  pas  la  conven- 
tion de  paix,  ils  iraient  à  l'évêque  avec  les  fiefs  qu'ils 
tiennent  de  nous  et  les  tiendraient  en  fief  de  lui.  » 

D'autres  se  bornent  à  désigner  un  arbitre  et  à 
accepter  d'avance  sa  juridiction,  si  l'un  des  deux 
contractants  te  plaint  que  la  convention  soit  violée. 
Le  jugement  arbitral  alors  a  pour  effet  à  la  fois  d'arrê- 
ter une  "ueri'c  et  de  redresser  le  tort. 

Comme  arbitres  on  recherche  les  hommes  les  plus 
puissants,  parce  qu'ils  sont  plus  capables  de  contrain- 
dre le  perdant  à  se  soumettre.  On  s'adresse  de  préfé- 
rence aux  t^rands  seigneurs  et  au  duc.  Mais  on  aime 
mieux  encore  ceux  qui  aux  armes  temporelles  joignent 
les  armes  spirituelles.  Les  contractants  prient  donc  un 
évêque  ou  un  doyen  (1)  d'apposer  son  sceau  à  leur 
traité.  L'évêque  promet  de  frapper  celui  qui  manque- 
rait à  la  convention  de  la  censure  ecclésiastique,  de 
l'excommunier,  de  mettre  sa  terre  en  interdit  (2)  jus- 
qu'à ce  qu'il  fasse  réparation. 

Ces  précautions  mêmes  prouvent  qu'aucune  institu- 
tion régulière  n'assure  l'exécution  des  contrats. 

Guerres,  arbitrages  et  traités  étaient  les  seuls 
rapports  connus  entre  hommes  de  diverses  seigneuries, 
comme  aujourd'hui  entre  les  nations  de  l'Europe.  Il 

(1)  Voici  un  exemple  tiré  du  carlulaire  cl'Aiilun  où  les  actes  de  ce 
genre  soûl  ea  grand  nombre  :  «  Voleutes  ut  ea  quae  per  mauum  noslram 
fiunt  in  sua  firmitate  permaneaat,  ad  peliliouem  ipsius  G.  et  R.,  sigiilo- 
rum  noslrorum  impressione  cartam  firinari  fecimus.»  p.  121.  Les  exem- 
ples de  chartes  scellées  pai  un  évêque  sont  plus  fréquentes  encore. 

(2)  La  fijrmule  est  :  «  terrain  suam  supponere  interdicto  »  ou  :  «  con- 
traindre par  censure  ecclésiastique,  »  ou  :  «  jusliciaui  ecclesiasticam  fa- 
ccre.  » 
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faut  davantage  pour  unir  des  hommes.  Aussi  les  petits 
corps  établis  côte  à  côte  sur  le  sol  de  la  province 
restaient-ils  isolés  sans  former  une  société. 

Chaque  groupe  gardait  son  gouvernement  intérieur 
indépendant,  au  point  que  les  membres  étaient  soli- 
daires l'un  de  l'autre.  Le  seigneur  était  responsable 
des  crimes  commis  par  ses  hommes  ou  sur  son 
domaine  (4)  ;  les  gens  de  commune  étaient  arrêtés 
par  les  ennemis  de  leur  seigneur  (2). 

11  y  avait  dans  le  duché  de  Bourgogne  des  sociétés, 
il  n'y  avait  pas  une  société.  Ces  sociétés  avaient 
chacune  son  gouvernement;  il  n'y  avait  pas  de  gouver- 
nement de  la  province. 

Le  régime  nouveau  de  l'indépendance  et  du  contrat 
volontaire  ne  pouvait  encore  former  que  des  groupes 
peu  nombreux.  Pour  unir  ces  groupes  sous  un  pou- 
voir supérieur  ou  les  fondre  tous  en  un  seul,  il  fallait 
des  esprits  moins  obtus,  des  caractères  moins  violents, 
il  fallait  une  plus  grande  habitude  de  gouverner  et  un 
besoin  plus  pressant  d'ordre  et  d'unité.  En  attendant, 
on  avait  l'état  de  guerre.  Les  générations  suivantes, 
trop  impatientes  pour  attendre  que  le  cadre  du  gou- 
vernement féodal  s'élargit  à  la  mesure  de  la  société 
nouvelle,  préférèrent  le  briser  et  retourner  au  régime 
romain  du  gouvernement  absolu. 

(I)V.  lia  exemple  de  1294  daa  5  PérarJ,  p. 57-2.  La  rèi^le  s'élait  conservée 
à  la  fiu  du  xiv«  siècle  :  «  Les  procureurs  de  Mgr  le  duc  mellronl  en  sa 
maiû  la  terre  de  ses  sujets  qui  n'aurout  pas  puni  les  maléfices  faits  en 
leurs  terres.»  Ane.  coût.,  374. 

(2)  La  solidarité  des  gens  de  commune  avec  leur  seigneur  est  indiquée 
comme  un  fait  habituel  dans  les  chartes  de  commune.  Quant  au  vassal, 
il  est  toujours  solidaire  de  son  seigneur,  jmisqu'il  est  sou  homme  envers 
et  contre  tous. 
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SECTION  m 

Administration    monarchique. 


CHAPITRE  X 

LE  POUVOIR  DU  DUC  AU  MOYEN  AGE 

§1 

Pouvoir  du  duc  comme  seigneur. 

Au-dessus  des  seigneurs  grands  propriétaires,  chefs 
des  nobles  et  des  communes,  le  gouvernement  royal, 
avant  d'expirer,  avait  laissé  un  représentant,  souverain 
comme  lui.  Le  duc  devait  être  le  chef  du  gouvernement 
dans  la  province. 

C'était  une  autorité  fictive  qui  ne  put  se  maintenir; 
il  n'en  resta  que  le  titre.  Mais,  peu  à  peu^  des  débris 
de  son  autorité  et  de  pouvoirs  nouveaux,  le  duc,  on 
l'a  vu,  se  refit  un  pouvoir.  Il  devint  grand  propriétaire, 
suzerain  de  tous  les  seigneurs  de  la  province,  seigneur 
des  grandes  communes. 

Gomme  propriétaire,  il  eut  de  grands  domaines,  des 
revenus  abondants,  des  vilains  nombreux  à  exploiter 
et  une  armée  de  vassaux  à  gouverner. 

Comme  seigneur  des  grandes  communes,  il  eut  des 

23 
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droits  lucratifs  sur  les  artisans  et  les  marchands  de  la 
province  et  la  haute  main  sur  les  affaires  des  villes. 

Gomme  suzerain  des  autres  seigneurs,  il  commanda 
à  toutes  les  bandes  de  soldats  de  la  province. 

Ces  pouvoirs  firent  de  lui  le  plus  grand  seigneur  du 
duché  ;  ils  ne  lui  donnèrent  pas  une  autorité  d'une 
nature  supérieure. 

Il  est  vrai  que  ses  domaines  étaient  immenses  et  ' 
comprenaient  toutes  les  villes  considérables  ;  mais, 
dans  ses  domaines,  le  duc  exploitait  ses  vilains,  il  gou- 
vernait ses  nobles  et  ses  communes  d'après  les  mêmes 
procédés  que  tout  autre  seigneur.  C'était  l'exploita- 
tion domaniale  et  le  gouvernement  féodal (1)  aux  mains 
du  duc. 

Ce  pouvoir  ne  peut  établir  un  gouvernement  central. 
—  Il  semble  qu'étant  chef  des  seigneurs  comme  eux- 
mêmes  étaient  chefs  de  leurs  vassaux,  il  pût  grouper 
sous  lui  toutes  les  petites  sociétés  éparses,  les  diriger 
indirectement  en  dirigeant  leurs  chefs  et  enfermer  en 
un  seul  gouvernement  tous  les  hommes  du  duché. 
Mais  le  li,n  féodal,  suffisant  pour  unir  les  nobles  d'une 
même  châtellenie,  ne  pouvait  attacher  tous  ceux  d'une 
province;  il  se  desserrait  de  lui-même  lorsqu'on  voulait 
l'employer  à  rattacher  deux  seigneuries.  Le  pouvoir  du 
duc  sur  les  grands  seigneurs  vassaux  se  réduisait  donc 
à  leur  faire  prêter  l'hommage  au  moment  de  son  avè- 
nement (2)  et  à  les  convoquer  en  armes  pour  quelque 

(1)  Voilii  pourquoi,  au  cours  île  celte  étude,  les  exemples  ont  pu  être 
pris  également  sur  les  domaines  du  duc  et  sur  ceux  des  autres  sei- 
gneurs; 

(2)  Les  procès-verbaux  des  hommages  prèles  à  l'avènement  des  ducs 
du  xiv  siècle  sont  couscfvès  aux  arcliives. 
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expédition.  Encore  chaque  seigneur  restait-il  comman- 
dant de  sa  bande  (1),  et  toutes  ces  bandes  ne  faisaient 
pas  une  armée. 

Les  autres  services  féodaux  étaient  illusoires.  Peut- 
être  le  duc  se  faisait-il  accorder  parfois  une  aide  par 
les  seigneurs.  On  trouve  dans  les  comptes  de  1331  la 
mention  de  subsides  levés  par  les  baillis  (2).  Mais 
l'usage  des  aides  ne  devint  régulier  qu'après  l'arrivée 
des  ducs  de  la  maison  de  Valois  habitués  à  ce  procédé. 

Le  service  de  cour  était  inutile  ;  le  duc  avait  ses 
conseillers  en  permanence.  Quant  à  la  justice,  elle 
n'était  pas  de  plein  droit.  Le  duc  ne  pouvait  empêcher 
deux  seigneurs  de  se  faire  la  guerre.  Ceux  même  qu'on 
voit  se  soumettre  au  jugement  de  sa  cour  ne  le  font 
que  de  plein  gré  et  par  un  acte  exprès  (3). 

Le  contrat  d'hommage  est  un  lien  personnel  ;  il 
n'unit  au  duc  que  le  seigneur,  non  la  seigneurie.  S'il 
a  pu  créer  une  société  avec  les  vassaux  d'un  même 
seigneur,  c'est  que  tous  sentaient  le  besoin  de  s'unir 
pour  se  défendre  et  maintenir  l'ordre  et  qu'aucun 
n'était  assez  fort  pour  subsister  seul.  Mais  le  seigneur 
devenu  vassal  du  duc  n'a  besoin  de  personne  pour 
exploiter  son  domaine  et  gouverner  ses  hommes,  et  il 

(1)  V.  les  montres  d'armes  aux  Archives  et  De  la  Chauvelays.  Mémoi- 
re sur  /es  armées  des  3  premiers  ducs  de  la  maison  de  Valois.  Académie 
de  Dijon,  v.  111,  t.  VI. 

(2)  «  Pierre  d'Aroay,  clerc  du  bailli  d'Auxois,  commis  de  lever  le  sub- 
side qui  fut  l'ait  à  Monseigneur  audit  baillaffe  pour  le  fait  du  Roy  de 
Navarre...—  Le  châtelain  d'Aignay  compte  dou  subside  fait  à  Monseigneur 
en  la  Montagne  pour  cause  des  chevauchées  dou  comté  de  Bourgogne.» 
Arch.,  B,  1388. 

(3)  V.  entre  autres  l'acte  par  lequel  Hugues  de  Vienne,  vassal  du  duc, 
déclare  se  soumettre  à  sa  juridiction  pour  les  procès  qui  naîtraient  dû 
contrat  de  mariage  de  sa  tille.  (l'ianch.) 
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n'a  pas  encore  assez  d'intérêts  communs  avec  les  au- 
tres seigneurs  du  duché  pour  désirer  former  avec  eux 
une  société.  Il  reste  donc  lié  au  duc  par  l'hommage  et 
le  service  sans  se  rapprocher  des  autres  seigneurs.  Le 
duc  a  par  toute  la  province  des  vassaux  attachés  à  sa 
personne  ;  mais  il  ne  se  crée  aucun  gouvernement 
féodal  de  la  province. 


§  Il 

Droits  du  duc  comme  souverain. 

Baronnie.  —  Le  duc  est  encore  représentant  du  roi. 
Ace  titre  il  possède  un  droit  que  les  légistes  du  temps 
appellent  haronnie.  Dans  un  procès  entre  le  duc  et  le 
chapitre  d'Autun,  le  Parlement  de  Paris  juge  qu' «Au- 
tun  est  dans  la  baro.inieet  de  la  baronnie  du  duc(i).  » 
Ce  droit  n'a  rien  de  féodal;  (ni  le  chapitre  ni  l'évêque 
d'Autun  ne  sont  vassaux  du  duc)  ;  il  s'étend  sur  tout  le 
duché  sans  distinction  de  fiefs  ou  d'alleux.  Ce  ne  peut 
être  que  le  droit  de  souveraineté (2)  délégué  parle  roi 
dans  les  limites  de  la  province. 

D'après  le  système  impérial,  le  duc  a  la  charge  de 
gouverner  toute  la  province,  juger  tous  les  procès  ci- 

(1)  En  1280.  JiidicaLum  fuit  quod  Lilua  esl  in  baronia  et  de  baronia 
duciâ.  Cart.  Ant.,  264.  L'ex|)i'essioa  se  trouve  souvent  dans  les  actes  re- 
latifs aux  domaines  de  la  frontière. 

(2)  I.e  nom  lui-inènie  e^t  féudal  et  emprimti^  peut-être  à  une  langue 
germanique.  C'est  que  tout  grand  officier  du  gouvernement  royal  est, 
depuis  Charlemagiie,  vassal  du  roi.  La  jjrovince  qu'il  reçoit  à  gouverner 
est  regardée  comme  un  tief.  Mais  elle  ne  suit  pas  les  lois  ordinaires  des 
fiefs  comme  le  iiiuntri;  la  règle  :  B.iroiiiam  non  posse  dividi. 
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vils  et  criminels,  convotiuer  et  commaiidei'  en  guerre 
tous  les  hommes  libres,  percevoir  toutes  les  contribu- 
tions dues  à  l'Etat.  Aucun  de  ces  pouvoirs  ne  lui  a  été 
enlevé  ;  tous  sont  tombés  en  désuétude,  depuis  qu'il 
n'y  a  plus  ni  armée,  ni  tribunaux,  ni  impôts. 

Il  n'est  resté  au  duc  que  des  débris,  tous  les  pou- 
voirs que  les  seigneurs  n'ont  pu  s'approprier  : 

Le  droit  de  gouverner  les  hommes  libres  non  nobles 
des  villes  (encore  a-t-il  pris  la  forme  féodale  de  la  su- 
zeraineté sur  les  communes)  ; 

Le  droit  d'avoir  une  chancellerie  et  des  tabellions  (1) 
pour  recevoir  les  actes  et  le  droit  de  juger  les  procès 
qui  naissent  de  ces  actes  ; 

La  juridiction  sur  les  grandes  routes  (2)  et  sur  les 
fleuves  quand  il  est  assez  fort  pour  l'enlever  aux  sei- 
gneurs riverains  ; 

Quelques  droits  pécuniaires,  sur  les  Juifs,  sur  les 
Lomhards,  sur  les  trésors,  sur  les  convois  de  marchan- 
dises par  eau,  sur  les  foires  (3). 

(1)  V.  sur  les  labellious  Simonnet.  Les  tabellions  île  Bourgogne  ;  sur 
la  chancellerie  la  Coutume  I,  57,  et  surtout  l'Euquète  de  Clifttlllon  :  «  Mgr 
le  duc  a  à  Châtillon  une  moult  noble  juridiction  lige,  c'est  la  juridiction 
(le  la  chancellerie,  car  tous  ceux  et  toutes  celles  qui  se  obligent  en  let- 
tres scellées  en  la  court  Mgr  le  duc  ..  soient  clercs,  prestres,  religieux, 
nobles,  communs,  de  (]ue'(jue  juridiction  fju'ils  soient,  toutes  exécutions, 
rébellion  de  tous  délits  civils  ou  criminels  touchant  le  fait  d'icelles  let- 
tres... la  cognoissance  et  la  punition  en  appartient  à  Mer  le  duc  en  rau- 
ditoire  de  la  chancellerie  seul  et  singulier.  El  toutes  les  amendes  (\u[ 
naissent  du  fait  îles  lettres  sont  à  Mgr  le  duc  et  aus^i  de  tous  testamenls 
quelconque  faits  sur  ledit  scel.  »  Garn.,  Comm,  I,  196. 

(2)  Dans  la  même  enquête  (p.  196).  «Mgr  le  duc  est  sire  des  grans  che- 
mins estant  en  Bourgogne  quelque  i>art  qu'ils  soient  et  .1  lui  appartient 
toute  la  cognoissance  de  tous  délits  faits  esdits  grans  chemins.»  On  trouve 
souvent  dans  les  donations  faites  par  les  ducs  au  xiP  et  au  xin*  sit-.cle 
la  réserve  :  excepta  strata  puhlica,  ou  excepta  chemini  fore  facto. 

(3)  V.  sur  tous  ces  droits  la  Coutume,  titre  L 
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Tous  ces  débris  de  pouvoir  sont  des  revenus  lucra- 
tifs, ils  ne  font  point  un  gouvernement. 

§  m 

Les  hommes  de  la  province  ne  forment  pas  corps. 

Les  petits  groupes  formés  par  les  habitants  de  la 
Bourgogne  ne  sont  unis  par  aucune  autorité  centrale 
régulière.  C'est  à  peine  s'ils  forment  corps.  Les  Etats 
de  la  province  ne  sont  pas  encore  une  institution  fixée. 
Les  réunions  régulières  ne  remontent  pas  au  delà  des 
ducs  de  la  maison  de  Valois. 

Déclaration  des  prélats  de  Bourgogne.  —  On  a  voulu 
considérer  comme  un  acte  des  Etats  une  déclaration 
faite  à  la  fm  du  xiif  siècle  au  sujet  du  cours  de  la 
monnaie.  A  regarder  de  près  cette  pièce,  on  voit 
qu'elle  est  un  contrat  entre  le  duc  et  les  chefs  du  cler- 
gé, évêques,  chapitres  et  abbés.  Le  duc  s'engage  à  ne 
pas  altérer  la  monnaie  ;  les  chefs  du  clergé  en  échan- 
ge permettent  au  duc  de  lever  pendant  deux  ans  une 
dîme  sur  tous  les  fidèles  (1).  Ni  les  seigneurs  laïques  ni 
les  communes    n'apparaissent   comme    contractants. 

(1)  Inter  dileotum...  Roberlum  ducem  Burgundiae,  et  prselalos  ecclesia- 
riim  cathedraliuni  et  eciaixi  aliarum  riecuon  inouasleriorutn  aliorumque 
'.ocorum  ecclesiaslicoram  atque  capitula,  conveutus  et  alias  personas  ec- 
clesiasticas  et  seculares  dueatus  Burgundiae,  tractatuai  sit  quod  ideniDux 
a  monetaruQi  mulalioûe  couquiiscens...  Quod  propter  hoconwes  viri  ec- 
cles'iastki  existcntes  in  Ducutu  prœrlicto,  dent  deciinam  dicto  duci  pcr 
biennium.. —  Cette  alTaire  a  daniiô  lieu  à  plusieurs  actes  qui  se  Irouventea 
tête  du  Recueil  da  édits,  déclaration^;,  etc.,  concerûant  les  états  de  Bour- 
gogne. La  for  luule  du  début  est  employée  dans  deux  de  ces  actes  (p.  2  etp  9). 
Le  2"=  acte  emploie  une  formule  analogue.  «  Inter  nos  Robertum  et  revc- 
rendos  patres  Eduensem,  Lingouensem  et  Cabiiooensem  et  capitula  ecclc- 
siarum  cathedralium  Eduensis  et  Cabilouensis  et  quaedam  a!ia  capitula 
earumdem  diocesium,  riecnou  et  quosdam  abbales,  priores  et  alias  per- 
soaas  ccclesiasticas  tum    rcligiosas  (piam  sajcularcs  ducatus  iioslri.  p.  5. 
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Les  gens  d'Eglise  sufCisent,  puisque  le  subside  à  au- 
toriser est  une  dîme,  impôt  dû  àl'Eglise  (1).  Le  diicles 
prend  seuls  pour  garants  de  sa  promesse,  parce  que 
seuls  ils  ont  les  moyens  de  le  contraindre  à  la  tenir. 
«  Si  la  monnaie,  dit-il  (2),  est  trouvée  de  faux  poids 
ou  de  mauvais  aloi,  nous  voulons  que  les  dits  évêques 
ou  l'un  d'eux,.,  puisse  sans  procès  judiciaire  nous  en- 
chaîner des  liens  de  l'excommunication  et  mettre  no- 
tre terre  sous  l'interdit  ecclésiastique.  » 

Déclaration  des  nobles^  religieux  et  villes.  —  Le  pre- 
mier document  où  figurent  à  la  fois  des  représentants 
des  trois  Etats  est  une  déclaration  de  1314  (3).  Elle  est 
signée  des  principaux  seigneurs,  abbés  ou  doyens  et 
communes  «  au  nom  de  tous  les  nobles,  religieux  et 
villes  grandes  et  petites  du  duché  de  Bourgogne.  »  Le 
but  est  indiqué  en  ces  termes  :  «  En  ce  que  li  Roy 
vouloit  lever  de  nous  et  de  nos  hommes  en  ceste  an- 
née 1314  et  en  toutes  autres  choses  déraisonnables 
que  lidit Roy  ou  autre  nous  voudra  faire.,  nous  avons 
juré  et  promis  tout  ensemble.,  que  nous  nous  en  dé- 
fendrons et  aiderons  à  défendre  les  uns  les  autres.  » 
C'est  donc  une  coalition  de  tous  les  membres  actifs  de 
la  société;  c'est  contre  le  roi  de  France  qu'ils  s'allient 
et  aucune  mention  n'est  faite  du  duc. 

Il  est  remarquable  que  les  trois  Etats  du  duché 
apparaissent  pour  la  première  fois  non  point  unispa- 


(1)  Il  n'est  fiit  aucune  meulion  d'un  consentement  des  laïques.  Quod- 
que  clerici  et  laïci  nobiles  et  innobiles  conditionis  liberœ...  dent...  deci- 
inam ...  Populares  vero  laïci  lailiiabiles  quilibel  locum  et  focum  lenena. 
5  sol.  (p.  3  et  10). 

(2)  Id.  p.  7. 

(3)  Duchesne,  Maison  de  Fe/'^y,  Preuv.,  230. 
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cifiquement  sous  la  conduite  du  duc,  mais  dans  une 
attitude  belliqueuse  et  groupés  sous  des  chefs  élus. 
Il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  encore  l'habitude  d'agir 
de  concert  ;  le  nom  (.V Etats  n'est  pas  employé  dans 
l'acte  et  il  faut  établir  des  arbitres  pour  trancher  les 
différends  entre  les  membres  de  la  coalition  (1).  Il 
n'y  a  point  ici  une  institution  ancienne  et  régulière  ; 
c'est  une  alliance  d'occasion  conclue  pour  parer  à  un 
danger  menaçant. 

Dans  aucun  document  on  ne  voit  le  duc  convoquer 
,ou  présider  des  Etats  de  la  province.  On  peut  dire 
que  les  documents  ont  disparu  (2)  ;  il  est  singulier  du 
moins  qu'ils  se  soient  conservés  (3)  à  partir  du  mo- 
ment où  une  nouvelle  famille  de  ducs  a  introduit 
de  nouvelles  habitudes  de  gouvernement.  Puis  de 
quel  droit  le  duc  aurait-il  convoqué  les  gens  des  trois 
Etats?  Seuls  les  seii^neurs  laïques  et  quelques  commu-^ 
nés  lui  devaient  l'obéissance  féodale.  Les  gens  d'Eglise 
n'étaient  point  ses  hommes  et  les  évêques  étaient  au 
moins  ses  égaux  ;  lui-même  était  vassal  de  deux  d'entre 
eux  (4)  et  il  avait  eu  avec  l'évêque  de  Langres  au  xii" 
siècle  (5)  un  long  procès  en  cour  du  roi  pour  n'avoir 
pas  rempli  ses  obligations  de  vassal. 

(ly  L'acte  désigae  plusieurs  seigneurs  el  ajoute  :  «Et  volons  que  de  tous 
les  descors  qui  sont  ou  venront  entre  nous,  soit  de  guerre  ou  de  plaid, 
ou  de  meuble  ou  d'iiérilage  lidit  sires  ..  comme  noslre  arbitre  en  puis- 
sent faire  leur  volonté.» 

(2)  1!  n'en  est  point  de  ces  actes  comme  des  actes  d'hommage.  Les 
pièces  officielles  peuvent  se  perdre,  mais  il  est  difficile  qu'une  tenue  ré- 
gulière d'Etats  ne  laisse  pas  quelque  trace. 

(3)  Il  s'est  conservé  au  moins  les  instructions  pour  la  levée  des  subsides 
accordés  par  les  Etats. 

(4)  Les  évêques  de  Langres  et  de  Chalon. 

(5)  En  115'..  G'ill.  Christ.  IV,  173. 
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§  IV 

Inutilité  d'un  gouvernement  central. 

Ni  la  société  n'était  assez  unie,  ni  son  chef  nominal 
assez  fort  pour  fonder  des  institutions  régulières.  Il 
est  douteux  même  que  ])crsonne  y  songeât.  Les  be- 
soins qu'une  société  cherche  à  satisfaire  en  créant  un 
gouvernement  central  n'existaient  pas  au  moyen-âge. 
Quelles  attributions  aurait-on  données  à  un  rîouver- 
neraent? 

Le  pouvoir  législatif  ?  Les  habitants  de  la  Bourgogne 
n'ont  pas  même  l'idée  qu'on  puisse  faire  des  lois  ;  ils 
suivent  en  toutes  choses  les  usages  transmis  par  leurs 
ancêtres.  Même  à  la  fin  du  moyen-âge,  voici  quel  est 
le  premier  article  de  la  Coutume  (1)  :  «  Le  duc  de 
Bourgogne  doit  gouverner  ses  hommes  par  les  droits 
et  coutumes  du  pays,  sans  rien  innover.  » 

La  direction  de  l'armée  ?  AL'iis  que  ferait  la  province 
d'une  armée  ?  Elle  n'a  pas  d'ennemis  communs  à  re- 
pousser et  ne  prétend  faire  aucune  conquête.  Il  est 
vrai  que  tous  les  hommes  des  hautes  classes  portent 
les  armes  et  passent  le  temps  à  combattre.  Mais  ils 
ne  se  font  la  guerre  qu'entre  eux  ;  et  ces  guerres  de 
canton  à  canton  ne  forment  que  des  aventuriers.  Leurs 
bandes  n'ont  ni  solde  ni  discipline  ;  quand  on  les 
unirait  toutes  sous  une  même  bannière,  on  n'en  ferait 
pas  une  armée.  Elles  ont  été  créées  pour  se  combattre 

(1)  Ane.  cout.,  1. 
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l'une  l'autre,  non  dour  agir  de  concert.  Plus  tard,  lors- 
qu'il fallut  s'unir  contre  les  Anglais,  le  service  féodal 
ne  put  défendre  le  pays,  et  on  dut  créer  une  armée 
de  soldats.  Mais  le  moyen-âge  était  passé. 

La  justic^e  ?  Il  eût  fallu  d'abord  bouleverser  la  cou- 
tume. Là  où  chacun  a  droit  de  se  faire  justice  lui-même 
parles  armes,  que  faire  d'une  justice  centrale  ?  Dans  l'in- 
térieur de  chaque  groupe,  les  nobles  tranchent  leurs 
différends  parle  duel,  les  gens  de  communes  sont  jugés 
par  leurs  échevins,  les  vilains  par  l'intendant  du  do- 
maine. Entre  hommes  des  divers  groupes,  les  querel- 
les ne  se  vident  que  par  la  guerre  ;  les  adversaires 
acceptent  souvent  un  arbitrage,  ils  ne  se  laisseraient 
pas  imposer  un  jugement.  Pour  recevoir  les  actes 
privés  et  juger  les  affaires  de  famille,  l'official,  le 
chancelier  et  leurs  tabellions  suffisent.  —  Reste  la 
justice  d'appel.  Mais  comment  appeler  du  jugement 
de  Dieu?  Ce  que  le  duel  a  décidé  est  irrévocable.  Et 
de  quel  droit  réformer  les  sentences  prononcées  contre 
les  vilains  par  l'agent  de  leur  maître  ?  Le  propriétaire 
est  seul  juge  de  la  façon  d'exploiter  son  domaine. 

La  police  ?  Mais  chaque  seigneur,  chaque  noble, 
chaque  commune,  maintient  l'ordre  sur  ses  terres.  La 
police  au  moyen-âge  est  un  des  droits  de  la  propriété. 

Les  travaux  d'intérêt  commun?  Les  gens  d'une 
commune,  le  clergé  d'un  diocèse  ou  dune  province, 
même  les  nobles  d'une  seigneurie,  s'unissent  en  effet 
quelquefois  pour  une  entreprise.  Dans  les  villes  où  la 
vie  en  commun  crée  aux  habitants  beaucoup  de  besoins 
communs  et  les  accoutume  à  agir  de  concert,  le  gou- 
vernement intérieur  consiste  pour  une  part  à  entre- 
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tenir  les  places,  les  rues,  les  remparts,  les  portes  et 
les  ponts.  Mais  les  divers  groupes  du  duché  sont  trop 
isolés  et  trop  inexpérimentés  pour  conduire  à  frais  com- 
muns un  ouvrage  qui  intéresse  toute  la  province.  On 
se  contente  donc  des  routes  anciennes.  Quant  aux 
édifices  du  culte,  le  clergé  est  chargé   d'y  pourvoir. 

Les  finances?  Mais  quel  motif  de  lever  de  l'argent 
là  où  il  n'y  a  ni  armée,  ni  police,  ni  travaux  publics  à 
défrayer?  Chaque  seigneur  exploite  ses  hommes  ou 
lire  des  subsides  de  ses  vassaux  ;  chaque  commune 
impose  ses  membres.  Nul  ne  perçoit  de  contributions 
pour  les  besoins  de  la  province  parce  que  la  province 
n'a  pas  de  besoins.  L'argent  des  caisses  du  duc  n'est 
pas  l'argent  du  duché  ;  il  provient  de  ses  domaines  et 
lui  appartient  en  propriété. 

L'administration?  Mais  à  qui  le  gouvernement 
donnerait-il  des  ordres  et  quelles  opérations  ferait-il 
surveiller  par  ses  agents,  puisqu'il  n'existe  aucun  ser- 
vice spécial? 

Voilà  ce  qui  rend  un  gouvernement  inutile.  Tous  ces 
services  publics  avaient  existé  sous  le  régime  impé- 
rial. S'ils  se  sont  désorganisés ,  c'est  précisément 
parce  qu'ils  ne  répondaient  plus  aux  besoins  des 
populations.  Les  rapports  imposés  aux  habitants  de  la 
province  par  les  agents  du  pouvoir  central  ont  cessé 
avec  la  contrainte,  qui  seule  les  maintenait.  Les 
rapports  nouveaux,  établis  par  des  contrats  volontaires 
de  fief  ou  de  commune,  sont  encore  personnels  et  ne 
peuvent  faire  naître  aucun  gouvei'nement  général. 
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CHAPITRE  XI 

CRÉATION   DE  l' ADMINISTRATION   DUCALE   (1) 

§   i 

Comment  est  né  le  gouvernement. 

La  Bourgogne  resta  ainsi  jusqu'au  milieu  du  xiv* 
siècle  sans  gouvernement  central  au-dessus  des  petits 
gouvernements  féodaux  des  seigneuries  et  des  com- 
munes. 

Mais,  en  4360,  le  titre  de  duc  passe  dans  une 
famille  habituée  au  pouvoir  royal,  et  en  un  demi* 
siècle  la  province  se  trouve  soumise  à  un  gouverne- 
ment monarchique. 

C'est  que  tout  servait  le  duc  :  le  respect  pour  sa 
qualité,  sa  richesse,  le  tiain  magnifi([ue  de  sa  maison, 
l'étendue  de  ses  domaines,  le  grand  nombre  de  ses 
hommes  de  tout  genre,  vilains,  gens  de  commune, 
nobles,  officiers,  et  par  dessus  tout  l'épuisement  des 
grandes  familles  du  pays,  le  vague  des  institutions 
féodales  et  la  confusion  croissante  des  idées  en  matière 
de  pouvoir.  On  cessait  de  distinguer  les  nobles  vas- 
saux du   duc    à    cause    du    domaine    des    sei-^neurs 


(1)  On  ne  vent  ici  qn'indiquer  les  procédés  par  lesquels  s'est  créée 
celle  administration  ;  un  eTamen  détaillé  sorlirail  du  cadre  de  celle 
étude. 
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vassaux  du  duc  à  cause  du  duché ,  ce  qui  transfor- 
mait le  lien  nominal  d'hommage  en  un  lien  de  sujétion. 
Et  cette  suzeraineté  féodale,  on  la  confondait  de  plus 
en  plus  avec  la  souveraineté  dont  la  tradition,  oubliée 
pendant  quatre  siècles,  se  ranimait  à  l'étude  du  droit 
romain. 

Tous  les  pouvoirs  sont  confondus.  —  L'armée  des 
agents  au  service  du  duc  profita  de  ces  avantages 
pour  conquérir  la  province;  et  tous  ceux  qui  ne  trou- 
vaient plus  les  institutions  simples  des  petites  sociétés 
féodales  à  la  mesure  de  leurs  besoins,  travaillèrent 
avec  eux  à  rétablir  un  pouvoir  unique.  Tous  ensemble 
parvinrent  à  brouiller  tous  les  pouvoirs  et  tous  les 
modes  de  gouvernement,  à  mélanger  la  coutume 
féodale  avec  le  droit  impérial  et  les  théories  de  la 
souveraineté  si  complètement  qu'à  partir  du  xv^  siècle 
on  s'enfonce  dans  un  fourré  de  plus  en  plus  imprati- 
cable de  règles  et  de  pratiques  contradictoires. 

Les  baiUis,  lieutenants  du  duc,  confondent  toutes  les 
justices  :  hommes  de  commune,  nobles  du  domaine, 
grands  seigneurs  vassaux,  tous  sont  cités  devant  leurs 
assises,  où  ils  jugent  en  souverains  comme  délégués 
du  maître.  Les  justices  indépendantes  des  seigneurs 
sur  leur  domaine,  qu'ils  ne  peuvent  supprimer,  ils  se 
les  soumettent,  sous  couleur  de  défaut  de  droit  ou  de 
déni  de  justice.  Même  la  juridiction  sur  les  vilains 
commence  à  se  brouiller  avec  la  juridiction  sur  les 
hommes  libres. 

Les  capitaines  du  duc  incorporent  à  leurs  troupes 
soldées  les  bandes  des  nobles  féodaux  et  les  soumet- 
tent à  leur  discipline. 
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Les  receveurs  du  duc,  sortant  de  ses  domaines, 
perçoivent  sur  les  hommes  de  tous  les  seigneurs  les 
subsides  qu'il  se  fait  accorder  par  les  Etats,  et  les  mé- 
langent aux  revenus  qu'il  perçoit  comme  propriétaire 
ou  comme  seigneur  féodal. 

§11 

Caractères  du  gouvernement  ducal. 

De  cette  confusion  naît  un  gouvernement  nouveau 
commun  à  tout  le  duché.  Il  se  présente  pourvu  de 
tous  les  services  nécessaires  à  un  pouvoir  central. 

Armée.  —  L'armée,  formée  de  mercenaires  mélan- 
gés de  nobles  féodaux  (1)  sous  les  ordres  de  capitaines 
aux  gages  du  duc,  obéit  à  un  seul  chef  et  devient  un 
instrument  de  défense  et  de  conquête. 

Justice.  —  La  justice  est  rendue  souverainement 
par  les  conseillers  du  duc  ou  par  ses  bailhs  à  tous  les 
hommes  de  la  province.  Les  justices  domaniales  d'ex- 
ploitation, les  justices  féodales  d'arbitrage  et  de  com- 
mune se  fondent  ou  se  subordonnent;  il  se  crée  une 
échelle  d'appel  (2)  du  prévôt  ou  juge  seigneurial  au 

(1)  V.  le  mandement  de  Charles  le  Téméraire  à  ses  baillis  ;  o  Et  en 
outre  faicles  crier  par  tous  les  lieux  de  vostre  bailliage...  en  faisant  com- 
mandement exprès  de  par  nostre  dit  seigneur  que  toutes  manières  de 
gens  qu'ils  se  dyent  nobles  et  qu'ils  veuilleni  joyr  et  usier  des  privilèges 
de  noblesse  et  aussi  tous  aultres  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient,  qu'll.^  ait  accoustumé  eux  armer,  se  meclent  incontinent  sus  et 
en  point  le  mieux  montez,  armés  et  habillés  qu'ils  pourront,  supposé 
qu'ils  tiennent  de  fief  ou  non  en  faisant  contraindre  vigoureusement  tous 
ceux  que  trouverez  estre  defaillans...  »  De  la  Chauvelays,  Mémoire  sur  la 
composition  des  armées  de  Charles  le  Téméraire.  (Mém.  de  l'Acad.  de  Di- 
jon, S.  m,  t.  V,  189). 

(2)  «  L'ordre  des  appeaulx  en  Bourgogne  sont  par  ordre  :  c'est  à  sa- 
voir du  prévost  à  bailli,  du  bailli  aux  auditeurs  à  Beaulne,  des  auditeurs 
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bailli,  du  bailli  aux  auditeurs,  et  des  auditeurs  au 
Parlement.  Eu  môme  temps  la  composition  et  la  pro- 
cédure des  tribunaux  se  fixe.  Cette  justice  n'est  plus 
demandée  par  les  parties  comme  un  service  ;  elle  leur 
est  imposée  par  une  autorité  supérieure. 

Administration.  —  La  police  et  l'administration  se 
créent  dans  la  main  des  baillis  ;  ils  envoient  leurs  ser- 
gents sur  tous  les  domaines  et  habituent  les  seigneurs 
et  les  communes  à  subir  leur  surveillance. 

Finances.  —  Les  finances  ne  sont  plus  réduites  aux 
revenus  personnels  du  duc.  Tous  les  membres  de  la 
société  active  réunis  en  Etats  s'habituent  à  permettre 
à  leur  chef  de  lever  sur  eux  ou  sur  leurs  hommes,  sous 
le  nom  d'aides,  des  taxes  considérables.  Les  collec- 
teurs des  aides  joints  aux  intendants  des  domaines 
forment  une  armée  puissante  dans  la  main  du  duc. 

Il  y  a  dès  lors  une  armée,  une  justice,  une  adminis- 
tration et  des  finances  ducales.  Et  si  le  duc  ne  fait 
pas  de  lois,  il  a  le  pouvoir  de  bouleverser  l'ordre  social 
en  faisant  des  nobles  (1). 

Tel  est  le  troisième  système  d'institutions  qui  s'éta- 
blit au-dessus  de  l'exploitation  domaniale  et  du  gouver- 
nement féodal.  Il  a  le  même  caractère  confus  et  inco- 
hérent que  les  classes  de  la  société  qui  l'ont  formé. 
Le  gouvernement  n'est  plus  fondé  sur  un  contrat,^ 
il  est  une  émanation  du  pouvoir  souverain.  Si  donc  il 
se  reconnaît  envers  les  gouvernés  le  devoir  de  les  dé- 
fendre et  de  leur  rendre  la  justice,  il  ne  leur  accorde 

au  parlement  à  Beaune,  du  parlement  de  Beauue  en  parlement  à   Paris 
et  là  ae  prend  la  fia  des  causes.  (Enquête  de  Chàtillon),  Garn.,  I,  196. 
(1)  Les  actes  d'anoblissement   conservés  aux  Archives   commencent 
avce  le  xv«  siècle. 
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aucun  droit.  Il  ne  les  consulte  que  lorsqu'il  a  besoin 
de  leur  argent,  et  ses  revenus  propres  peuvent  le  dis- 
penser de  leur  secours. 

Un  tel  régime  n'est  ni  l'exploitation  pure  du  proprié- 
taire sur  ses  vilains,  car  il  rend  des  services  désinté- 
ressés aux  sujets;  ni  le  gouvernement  du  seigneur  sur 
ses  vassaux,  puisqu'il  agit  de  haut  en  bas  et  sans, 
contrôle  ;  ni  la  domination  de  l'Empereur  sur  ses  su- 
jets, puisqu'il  ne  lève  de  taxes  que  consenties  parles  con- 
tribuables. Il  est  un  mélange  entre  les  deux  systèmes 
opposésde  l'Empire  et  de  la  féodalité.  L'indépendance 
féodale  persiste  dans  les  mœurs  et  les  prétentions  des 
gouvernés,  le  despotisme  impérial  s'établit  dans  les 
théories  et  les  procédés  des  gouvernants.  Et  ce  sont 
les  ressources  de  l'exploitation  domaniale  qui  permet- 
tent au  gouvernement  de  subsister  sans  rétablir  l'im- 
pôt  romain. 

Ainsi  se  fonde  en  Bourgogne  l'administration  mo- 
narchique. 
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CONCLUSION 


Trois  régimes. — Pendant  les  siècles  qui  s'écoulent  de 
l'antiquité  aux  temps  modernes,  la  Bourgogne  a  passé 
par  trois  régimes  :  régime  impérial  romain,  régime 
féodal,  régime  monarchique.  Elle  ne  les  a  pas  créés, 
elle  les  a  subis.  Tous  lui  venaient  du  dehors  et  s'impo- 
saient en  même  temps  à  toutes  les  provinces  de  France. 

Trois  classes  cVhommes.  —  Chacun  a  formé  à  son 
image  une  classe  d'hommes  quiiui  a  survécu. 

Du  régime  despotique  romain  sont  issus  les  vilains 
et  les  prêtres  des  campagnes,  classes  inférieures,  mé- 
prisées, asservies,  où  chaque  homme  isolé,  dans  une 
condition  précaire,  sans  force  et  sans  droits,  resle  à 
la  merci  d'un  maître  qui  l'exploite. 

Le  régime  de  l'indépendance  féodale  a  transformé 
les  propriétaires  des  campagnes,  laïques  ou  clercs,  et 
leurs  hommes  d'armes  en  une  aristocratie  puissante 
et  libre  ;  chaque  membre  suffit  à  s'entretenir  et  se 
défendre  lui-même,  il  se  choisit  donc  ses  chefs  et  ne 
leur  obéit  qu'autant  qu'il  lui  plait.  —  Les  artisans  des 
villes,  d'abord  opprimés  comme  les  paysans,  forment, 
en  s'unissant,  des  corps  semblables  à  des  nobles  et 
comme  eux  indépendants.  Eux-mêmes  s'élèvent  parla 
dans  une  condition  moyenne  entre  les  deux  classes. 

Enfmlerégime  monarchique  tire  des  classes  féodales, 
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nobles  et  gens  de  commune,  des  hommes  qui,  en  se 
groupant  autour  d'un  seigneur  revêtu  d'un  titre  sou- 
verain, forment  une  classe  nouvelle.  Leur  caractère 
est  confus,  car  chacun  d'eux  est  libre  dans  la  société 
comme  un  féodal,  et  pourtant  soumis  au  maître  comme 
un  serviteur  romain,  privé  de  toute  autorité  person- 
nelle et  investi  par  le  maître  d'un  pouvoir  souve- 
rain. 

Ces  trois  classes  se  déposent  sur  le  sol  dans  l'ordre 
où  elles  sont  formées  et  s'étagent  l'une  sur  l'autre. 
Chacune  vit  sous  la  suivante  et  la  nourrit  à  ses  dé- 
pens. Les  vilains  vivent  de  la  terre,  les  féodaux 
vivent  des  vilains,  les  gens  du  duc  vivent  des  uns  et 
des  autres. 

Trois  systèmes  de  divisions  terriloriales. — Chacune 
laisse  sur  la  province  son  empreinte  sous  forme 
d'un  système  de  divisions  territoriales,  groupées 
autour  du  centre  qui  répondait  à  ses  besoins. 

Autour  des  bâtiments  habités  par  les  vilains  naît 
la  ville  et  son  fmage,  autour  de  l'église  desservie  par 
le  prêtre  naît  la  paroisse. 

Le  château  du  seigneur  laïque,  la  maison  forte  du 
propriétaire  d'Eglise,  l'enceinte  de  la  ville  de  com- 
mune deviennent  les  centres  de  la  chàtellenie,  de  la 
pôté,  de  la  prévôté. 

Le  pays  soumis  au  duc  forme  le  duché,  les  pays 
gouvernés  par  un  même  bailli  forment  le  bailliage. 

Et  de  même  que  les  trois  classes  se  sont  superposées, 
les  trois  systèmes  de  cadres  vonts'emboîtant  l'un  dans 
l'autre,  les  villes  et  les  paroisses  dans  la  chàtellenie, 
les  chàlellenies  et  les  prévôtés  dans  le  bailliage. 
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ÏVo/.s  ^[i^lhnes  d'inslUutions.  —  Chacune  subifou  se  l 
crée  un  système  propre  d'institutions. 

Les  vilains  restent  soumis  à  l'exploitation  domaniale 
romaine,  les  nobles  organisent  entre  eux  le  gouverne- 
ment du  contrat  ;  tandis  que,  dans  le  sein  du  noble 
collectif  formé  par  la  commune, se  reforme  le  gouver- 
nement municipal.  Le  duc  et  ses  gens  établissent  an 
dessus  de  tous  une  administration  monarchique. 
Chaque  système  a  son  but  et  ses  praccdés  propres  qui 
naissent  de  la  condition  et  des  mœurs  des  hommes 
qu'il  régit. 

But  et  jwoccdés  de  chaque rcqime.  —  Le  but  de  l'ex- 
ploitation est  l'intérêt  du  maître.  Les  vilains  sont  un 
objet  de  propriété,  ils  n'ont  aucun  droit.  Le  seigneur 
est  leur  propriétaire,  il  n'a  aucun  devoir.  Tout  pour 
lui,  rien  peureux.  Il  ne  les  regarde  pas  comme  des 
hommes,  mais  comme  un  bétail  ;  il  les  laisse  donc 
régir  arbitrairement  et  sans  contrôle  par  son  inten- 
dant. 

Le  gouvernement  du  contrat  féodal  se  propose  l'in- 
térêt des  gouvernés.  S'ils  se  sont  associés,  ce  n'est  pas 
pour  l'avantage  du  gouvernement.  Le  chef  qu'ils  se 
donnent  doit  les  diriger  pour  leur  bien  et  comme  ils 
n'abdiquent  pas  entre  ses  mains,  ils  sont  toujours  prêts 
à  le  surveiller  et  à  contrôler  ses  actes.  Ils  l'empêchent 
donc  détourner  à  son  profit  les  forces  qu'ils  luiprêtent. 
Le  gouvernement  du  contrat  municipal  de  même  est 
fondé  sur  l'intérêt  des  gouvernés  et  procède  par  le 
contrôle  sur  les  chefs.  Mais  les  gouvernés  sont  trop 
faibles,  les  chefs  trop  puissants,  et  souvent  le  principe 
plie  sous  la  tyrannie  des  échevins.  —  Du  régime  d'ex- 
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ploitation  dont  les  gens  de  commune  se  sont  affranchis 
il  leur  reste  des  devoirs  envers  l'ancien  maître,  mais 
des  devoirs  réglés  et  convertis  en  charges  pécuniaires. 

L'administration  monarchique  se  compose  d'abord 
d'un  service  d'exploitation  sur  les  vilains  du  duc  et 
d'un  service  de  gouvernement  féodal  sur  ses  vassaux. 
Les  deux  régimes  se  mélangent  peu  à  peu  et  sont 
altérés  par  rinfiltration  des  principes  du  gouvernement 
impérial  romain.  Vilainset  vassaux  sont  regardés  alors 
comme  des  sujets  du  duc.  Le  but  avoué  du  régime  est 
l'intérêt  commun  des  gouvernants  et  des  gouvernés: 
Le  maître  doit  gouverner  ses  sujets  pour  leur  [dus 
grand  bien.  Mais,  s'il  se  reconnaît  des  devoirs  envers 
eux,  il  ne  leur  reconnaît  aucun  droit.  Il  est  délégué  de 
Dieu  pour  les  régir,  ils  n'ont  qu'à  se  soumettre,  lui 
n'admet  aucun  contrôle  (1).  L'administration  monar- 
chique est  arbitraire  dans  ses  procédés; et,  avec  un 
principe  opposé,  dans  la  pratique  elle  va,  tout  comme 
le  régime  domanial,  aboutir  à  l'exploitation  au  prolit 
du  maître. 

Ainsi  l'exploitation  s'opère  dans  l'intérêtd'un  maître 
et  par  des  procédés  ^arbitraires  (2)  ;  le  gouvernement 
du  contrat  agit  dans  l'intérêt  des  gouvernés  etsous  leur 
contrôle;  Tadminislration  monarchique  prétend  travail- 
ler pour  les  sujets,  mais  elle  rejette  le  contrôle  et  ne 
travaille  en  effet  que  pour  le  maître. 

Services  de  défense,  justice  et  finances  dans  cliaqne 


(t)  Sauf  eu  malière  de  subsides. 

[i]  Ce  qui  rcile  d'esploitatiou  sur  las  gcus  de  commune  se  fail  dans 
l'iulérèl  du  uiuilre,  luaii  eoui  le  coulrô!c  Ues  exjdoUcè,  c'cil  un  régime 
niixle. 
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régime.  —  Chaque  système,  pour  satisfaire  à  ses 
besoins,  se  crée  des  services  de  défense,  de  justice  et 
de  contributions,  conformes  à  son  but  et  à  ses  procé- 
dés ;  ce  sont  —  pour  la  défense  le  guet  des  vilains,  la 
bande  féodale,  la  milice  communale,  l'armée  ducale  ; 

—  pour  la  justice  le  tribunal  de  l'intendant,  la  cour 
de  justice,  la  cour  des  échevins,  le  tribunal  souverain; 

—  pour  les  contributions  les  redevances,  l'aide  féo- 
dale, les  taxes  communales,  les  aides  ducales. 

Tous  les  services  de  l'exploitation  domaniale  sont 
faits  pour  le  propriétaire  et  organisés  arbitrairement 
par  son  régisseur:  le  guet  sert  à  défendre  son  château, 
les  redevances  à  remplir  ses  coffres,  la  justice  à 
maintenir  l'ordre  sur  ses  terres  en  lui  fournissant  de 
l'argent. 

Dans  le  gouvernement  féodal, les  services  sont  orga- 
nisés pour  les  gouvernés  et  contrôlés  par  eux.  La 
bande  de  nobles  défend  la  seigneurie,  la  cour  de 
justice  redresse  les  torts  faits  à  ses  membres.  Les 
aides  servent  au  chef  mais  ne  sont  levées  que  du 
consentement  de  ceux  qui  les  paient. 

Dans  le  gouvernement  municipal  de  même, la  milice 
est  faite  pour  défendre  les  habitants,  le  tribunal  des 
élus  pour  juger  leurs  procès,  la  taxe  pour  défrayer  les 
entreprises  d'intérêt  commun. 

Dans  l'administration  monarchique,  l'armée  ducale 
défend  la  province,  les  cours  ducales  maintiennent 
l'ordre  dans  le  pays.  Mais  armée  et  tribunaux  sont 
dans  la  main  d'un  souverain  qui  les  emploie  comme  il 
lui  plait,  d'ordinaire  à  son  profit.  Les  finances  ducales 
sont  un  mélanine  de  redevances  domaniales  et  d'aides 
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féodales  ;  Les  unes  sont  perçues  souverainement,  les 
autres  doivent  être  consenties. 

Quand  les  divers  régimes  se  sont  brouillés.  —  Ces 
trois  systèmes,  distincts  pendant  tout  le  moyen-âge 
comme  les  classes  pour  lesquelles  ils  s'étaient  formés, 
ont  fini  entre  les  mains  des  agents  monarchiques  par 
se  brouiller  ;  leurs  principes  et  leurs  procédés,  en  se 
mélangeant,  se  sont  altérés.  Il  s'est  créé  une  arm.ée, 
une  justice,  des  finances  qui  participent  à  la  fois  des 
trois  régimes  et  où  la  confusion  est  telle  qu'on  n'y  peut 
plus  démêler  ni  principes  ni  procédés.  A  ce  mélange 
on  n'a  pu  tiouvcr  aucun  nom  précis,  on  l'a  appelé 
V ancien  régime. 

Caractère  de  ces  régimes.  — QaeWe  est  la  place  de  tous 
ces  systèmes  dans  l'histoire  des  institutions  et  pour- 
quoi aucun  n'a-t-il  pu  se  maintenir? 

L'exploitation  domaniale  est  un  débris  des  sociétés 
à  esclaves.  Elle  avait  été  nécessaire  en  un  temps  où 
la  machine  du  gouvernement  était  encore  si  grossière 
et  si  dure  à  manier  qu'elle  réclamait  toute  l'attention 
des  hommes  libres.  Il  leur  fallait  au-dessous  deux 
pour  les  nourrir,  des  hommes  à  l'état  de  -troupeaux 
qu'ils  n'eussent  pas  l'embarras  de  gouverner.  Ce 
régime, transporté  partout  parles  Romains, se  conserva 
dans  les  couches  inférieures,  toujours  stagnantes,  de 
la  société.  Mais  il  s'affaiblit  toujours  davantage  :  les 
droits  du  maître  se  réduisirent,  les  procédés  se  réglè- 
rent et  lentement  les  exploités  de  la  condition  d'objets 
entrèrent  dans  celle  d'hommes  libres. 

Le  gouvernement  municipal  des  communes  reposait 
sur  la  souveraineté  du  groupe  déléguée  à  des  magis- 
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trats  responsables.  Le  régime  de  la  cité,  réservé  jadis 
aux  propriétaires,  s'étendait  aux  artisans  ;  le  progrès 
était  grand.  Mais  la  cité  est  impuissante  à  devenir  le 
gouvernement  de  tout  un  peuple;  son  cadre  est  trop 
étroit  pour  contenir  un  grand  pays,  trop  rigide  pour 
s'élargir.  Le  régime  municipal  reste  enfermé  dans  la 
banlieue  d'une  ville;  s'il  en  sort,  ce  n'est  que  par  la 
conquête  et  l'asservissement.  Les  villes  où  il  s'établit 
prospèrent  ou  végètent  ;  mais  toujours  elles  demeurent 
isolées  jusqu'au  moment  où,  de  gré  ou  de  force,  elles 
entrent  dans  un  régime  plus  large. 

L'administration  monarchique  se  forme  au  nom 
de  principes  supérieurs,  elle  apporte  une  théorie  du 
rôle  de  l'Etat  et  des  devoirs  du  prince,  mélange  de 
philosophie  antique  et  de  morale  chrétienne  :  elle 
prétend  faire  le  bonheur  des  sujets,  fût-ce  contre  leur 
gré.  Mais  elle  conserve  les  traditions  de  l'Empire  et 
l'Empire  se  ressent  de  son  origine,  qui  est  la  conquête. 
Le  gouvernement  romain  n'est  que  l'exploitation  du 
monde  par  le  peuple  romain  et  par  César  son  représen- 
tant (1)  ;  sa  morale  ne  va  guère  au-delà  de  la  maxime  : 
«  Le  bon  berger  tond  ses  brebis  et  ne  les  écorclie  pas.  » 
Son  but  est  le  profit  des  gouvernants,  ses  procédés 
sont  despotiques.  Les  philosophes  et  les  chrétiens  ont 
imaginé  un  autre  but,  le  bien  des  gouvernés  ;  mais 
ils  n'ont  pas  change  les  procédés.  Les  rois  barbares 
sont  venus  à  la  place  de  l'Empereur  ;  l'Eglise  leur  a 
parlé  beaucoup  de  leurs  devoirs,  jamais  des  droits  de 

(1)  L'Empire  ditYùre  de  la  République  parce  qu'il  est  Textiloilalioa  tu 
coupe  réglée  au  proliL  d'un  seul,  au  lieu  tlu  pillage  déréglé  au  profit  de 
plusieurs.  Il  est  très  jjréféraljle  eu  pratique,  mais  sou  priucpie  est  le 
même. 
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leurs  sujets.  Au  ix'  siècle,  ils  ont  cessé  de  pouvoir  se 
i'aire  obéir,  mais  leurs  prétentions  sont  restées  intac- 
tes. Depuis  le  xiii'^  siècle  les  légistes  les  rappellent  à 
leurs  héritiers  et  ne  leur  parlent  plus  que  de  leurs 
droils  souverains.  La  théorie  persiste  ;  le  souverain  ne 
confondrait  pas  ses  sujets  avec  ses  vilains  et  ne  dirait 
pas  qu'ils  sont  là  pour  servir  à  ses  besoins  ;  c'est  lui 
qui  doit  les  protéger  et  les  gouverner.  Mais  il  entend 
agir  sans  leur  contrôle  et  son  procédé  est  l'arbitraire. 
Le  procédé  domine  le  principe;  et  ses  agents  retour- 
nent au  régime  romain  impérial. —  C'est  que  l'intérêt 
des  gouvernés  ne  p^ut  être  gnrnnti  contre  les  pas- 
sions des  gouvernants  que  par  un  conlrrjle  direct.  Là 
où  le  contrôle  manque,  le  principe  reste  vain;  on  re- 
tombe dans  l'exploitation,  régime  barbare,  mais  com- 
mode pour  ceux  qui  l'appliquent.  L'administration 
monarchique  n'a  perfectionné  que  des  théories  ;  ses 
mœurs  sont  du  Bas-Empire,  elle  regarde  vers  l'anti- 
quité, non  vers  les  temps  modernes. 

De  tous  ces  régimes  un  seul  pouvait  faire  que  l'in- 
térêt des  gouvernés,  reconnu  en  principe  comme  le 
but  des  gouvernants,  fût  assuré  contre  leurs  caprices 
par  des  procédés  pratiques  :  c'était  le  gouvernement 
féodal  du  contrat.  Il  fixait  à  la  fois  les  devoirs  du  gou- 
vernant et  les  droits  du  gouverné  ;  et  empêchait  le 
chef  de  la  société  de  devenir  son  maître  en  le  faisant 
contrôler  par  les  membres. 

Pourquoi  le  régime  féodal  a  péri  en  Bourgogne.  — 
En  Bourgogne  pourtant  ce  régime  a  été  ruiné  et  a 
disparu  sans  laisser  de  regrets.  C'est  qu'il  n'était  pas 
originaire  du  pays  et  avait  été  transplanté  dans  un 
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mauvais  terrain.  Plusieurs  condilious  ont   concouru 
à  le  faire  périr. 

1°  Petit  nombre  des  féodaux.  —  D'abord  les  no- 
bles qui  avaient  apporté  l'habitude  du  contrat  d'honi- 
mnge  étaient  une  bande  plutôt  qu'une  population. 
Au-dessous  d'eux  les  vilains  conservaient  la  tradition 
de  l'obéissance  au  maître,  au-dessus  se  formait 
l'armée  des  serviteurs  du  duc  hostile  au  gouverne- 
ment libre.  Quand  la  colonie  des  nobles  a  été  épuisée 
par  les  guerres  du  xiv'  siècle,  elle  n'a  pu  se  recruter 
que  d'hommes  plies  h  l'exploitation.  L'administration 
monarchique  s'est  emparée  d'eux  à  mesure  qu'ils 
montaient  et  les  débris  de  la  colonie  féodale  indépen- 
dante ont  été  écrasés  entre  les  deux  couches  deshom- 
m.es  formés  à  l'obéissance. 

2»  Vices  du  contrat  de  fief.  —  Puis  le  contrat  d'hom- 
mage, souple  et  élastique,  qui  pouvait  s'agrandir  à  la 
mesure  d'une  grande  société,  s'est  rétréci  en  Bourgo- 
gne en  se  liant  au  contrat  de  fief.  Le  contrat  dliom- 
mage  qui  lie  des  hommes  peut,  suivant  les  besoins,  se 
dénouer,  lierdes  hommes  nouveaux,  leur  conférer  des 
droits,  ou  leur  imposer  des  devoirs  nouveaux  ;  il  se 
modifie  de  lui-même  à  mesure  que  les  hommes  chan- 
gent et  se  trouve  toujours  à  leur  taille.  Le  contrat  de 
fief  qui  lie  des  terres  est  de  sa  nature  raide  et  im- 
muable comme  la  terre.  11  ne  devait  pourvoir  qu'aux 
besoins  passagers  de  la  défense  ;  mais,  conclu  à  per- 
pétuité, il  est  devenu  en  se  conservant  et  en  s'adap- 
lant  aux  besoins  de  la  propriété  pour  lesquels  il  n'était 
point  fait,  une  source  d'embarras. 

Le  contrat  de  fief  n'était  pas  né  dans  le  même  pays 
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ni  au  même  temps  (1)  que  le  contrat  d'hommage.  Les 
colons  barbares,  devenus  grands  propriétaires  eii 
terre  romaine,  qui  avaient  imaginé  le  premier,  en  le 
rendant  inséparable. du  second,  ont  ruiné  d'avance 
leurs  institutions.  Le  lien  d'homme  à  homme  qui,  seul, 
en  créant  des  rapports  personnels,  rappelle  aux  gou- 
vernants que  les  gouvernés  sont  des  hommes  et  les 
empêche  de  les  traiter  comme  une  matière  à  exploiter, 
a  été  remplacé  par  le  hen  entre  des  terres  qui  n'abou- 
tit qu'à  des  formalités  stériles. 

Les  nobles  n'ont  eu  de  rapport  entre  eux  qu'autant 
qu'ils  possédaient  des  terres  dépendant  du  même 
château,  et  la  société  féodale  est  restée  enfermée  dans 
les  limites  de  la  châtellenie.  —  Leurs  institutions  qui 
avaient  besoin,  pour  se  créer, d'hommes  d'armes  cam- 
pagnards forts  et  indépendants,  auraient  pu  s'adapter 
peu  à  peu  à  une  société  pacifique  et  urbaine.  Le  contrat 
de  fief,  en  ne  laissant  entrer  dans  la  société  active  que 
des  possesseurs  de  fiefs^  les  a  arrêtées  dans  leur  forme 
d'origine  et  ne  leur  a  pas  permis  de  satisfaire  aux 
besoins  de  la  nouvelle  société  civiUsée. 

Ainsi  le  gouvernement  est  devenu  fragile,  étroit  et 
raide,  il  n'a  pu  que  se  fixer,  puis  se  briser;  non  se 
perfectionner  et  s'élargir.  Et  si  étrange  que  paraisse  la 
contradiction  dans  les  termes,  le  réijimc  féodal,  loin 
d'être  né  du  contrat  de  lief,  a  péri  par  lui. 

'J»"^  Complication  des  droits  sur  la  terre.  — Enfin,  par 


(1)  Ce  u'est  pasje  contrat  de  fief  qu'il  faudrait  cherclier  en  Germanie 
au  vr  siècle  ;  il  est  ué  en  France  et  au  ixi^  siècle.  Mais  c'est  là  qu'où 
trouvera  l'orij^inc  du  contrat  d'IioamiaL'o. 
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respect  pour  la  coutume,  on  s'est  habitué  à  rendre 
indestructibles  les  droits  de  chaque  homme  sur  la 
terre  qu'il  occupe  en  fixant  sa  condition  sur  la  terre;  ce 
qui  la  rend  immobile  en  l'état  où  l'a  trouvée  le  régime. 
Chaque  détenteur  garde  donc  ses  droits.  Mais  le 
propriétaire  reste  libre  de  donner  â  un  autre  homme 
des  droits  nouveaux  sur  la  môme  terre.  Ainsi  s'élève, 
sur  chaque  parcelle  du  sol,  une  hiérarchie  de  posses- 
seurs. Sur  le  finage  d'une  même  ville  on  en  trouve 
d'ordinaire  jusqu'à  cinq  étages:  au  bas  le  tenancier 
vilain  qui  cultive  moyennant  redevance,  sur  sa  tête  le 
chasé  qui  l'exploite,  sur  le  chasé  le  seigneur  jadis 
propriétaire  d'alleu  qui  tire  le  service  féodal  du 
chasé,  sur  le  seigneur  un  suzerain  auquel  il  doit  le 
service,  soumis  lui-même  comme  vassal  au  duc.  —  Sans 
parler  du  prévôt  héréditaire  qui  a  sur  la  ville  les 
droits  d'un  régisseur.  La  coutume  seule  règle  les 
droits  de  tous  ces  hommes  ;  c'est  la  confusion  et  le 
conflit  à  demeure.  Et  la  tentation  est  forte  d'en  sorlir 
en  démolissant  tout  l'échafaudage  et  avec  lui  le 
régime. 

Dans  les  pays  du  Nord  de  l'Europe,  Angleterre, 
Hollande,  Norvège,  où  le  terrain  était  meilleur,  où 
l'habitude  du  contrat  était  celle  d'un  peuple  non  d'une 
colonie, et  oùla  noblesse  pouvait  se  recruter  de  paysans 
libres  et  guerriers  ;  où  le  contrat  de  lief  était  moins 
étroit  et  moins  habituel^  où  les  terres  étaient  moins 
surchargées  de  possesseurs,  le  gouvernement  féodal 
du  contrat  s'est  élargi  à  la  mesure  d'une  nation  et  s'est 
transformé  en  régime  représentatif.  En  Bourgogne  il 
a  été  broyé  entre  l'exploitation  domaniale  et  le  despo- 
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lisme  monarchique  ;  de  ce  régime,  si  fortement  éta- 
bli pendant  trois  siècles,  il  n'est  resté  qu'un  débris, 
les  Etats  de  la  province, et  un  nom.  Encore  ce  nom  a- 
t-il  été  appliquée  faux  ;  on  l'a  donné  aux  deux  régimes 
qui  Font  précédé  et  suivi  et  par  lesquels  il  a  été 
ruiné. 

Erreur  commise  au  x\uf  siècle  sur  le  régime  féodal, 
—  Les  hommes  qui,  en  1789, ont  supprimé  à  la  fois  le 
servage,  la  main  morte  (1),  les  justices  de  seigneurs  et 
le  pouvoir  despotique  du  roi, croyaient  abolir  Ze  ?"ef/ime 
féodal  et  rétablir  la  liberté  antique. Ils  ne  détruisaient 
que  les  restes  de  l'exploitation  des  maîtres  romains  et 
l'administration  tyrannique  issue  de  l'Empire  ;  ce  qu'ils 
instituaient, sous  forme  de  régime  représentatif,  c'était 
le  gouvernement  féodal  dont  le  principe  est  l'indépen- 
dance des  gouvernés  garantie  par  le  contrôle  sur  les 
gouvernants.  Mais  on  ne  connaissait  alors  des  anciens 
que  l'aristocratie  républicaine  de  leurs  cités;  tout  ce 
qui  existait  au-dessous,  tout  ce  qui  s'était  formé  depuis 
était  réputé  l'œuvre  de  la  féodalité. 

Dans  quellG  mesure  la  Bourgogne  peut  servir 
d'exemple.  —  La  société  et  les  institutions  que  les 
documents  montrent  établies  en  Bourgogne  au  moyen 
âge  étaient  ellespropres  à  cette  province?  ou  se  retrou- 
vaient-elles sur  toute  la  France?  Puisque  tout  le  pays 
a,  comme  la  Bourgogne,  passé  par  les  trois  régimes, 
romain,  féodal  et  monarchique,  il  semble  que  partout 
on  doive  trouver  des  traces    des  trois  couches  de  la 


(1)  Les  droits  fn'oiaux,  comme  ou  les  appelait  par  une  coofusioa  ianx- 
cusable. 
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société  et  des  trois  systèmes  d'institutions.  Mais  ces 
régimes  n'ont  pas  pesé  le  môme  temps  ni  avec  la 
même  force  sur  toutes  les  provinces.  Dans  beaucoup, 
la  grande  propriété  romaine  n'a  pas  été  si  générale  et 
le  servage  si  répandu;  ou  la  colonie  d'hommes  d'armes 
féodaux  si  nombreuse,  les  dignitaires  du  clergé  si 
indépendants,  et  les  villes  aussi  faibles  au  xii"  siècle; 
ou  le  régime  monarchique  si  lent  à  se  former  et  si 
encombré  de  débris  féodaux.  Suivant  que  his  trois 
couches  de  la  société  auront  été  plus  ou  moins  com.- 
j)actes,  les  trois  systèmes  d'institutions  et  de  cadres 
territoiiaux  seront  [)lus  ou  moins  complets.  On  trou- 
vera donc  partout  des  analogie.^-,  mais  le  plus  souvent 
des  ditïérences  profondes. 

Peut-être  le  sort  delà  Bourgogne  a-t-il  été  celui  des 
provinces  de  l'Est,  Franche-Comté,  Champagne,  Lor- 
raine, Picardie. Mais  les  pays  de  l'Ouest  et  du  Sud  ont 
eu  d'autres  destinées, et  on  n'a  pas  le  droit  de  conclure 
des  uns  aux  autres. 

Chaque  province,  ou  du  moins  chaque  région, 
réclame  une  étude  à  part, 
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Rôle  des  parcelles  possédées  par  un  tenancier  du  domaine 
de  Noyers  en  1344  (1). 

Droyns  li  boviers  pour  son  mex  où  il  demoro  tenant  à  Porcin 
Gadart  cl  à  Giiyon  le  Grignc  6  tien. 

It.  pouf  un  autre  meix.  qui  fut  son  père  tenant  à.  .  12  tien. 

It.  pour  son  pré  qui  fut  Thiebaut. 

It.  pour  son  pré  dessoubs  le  vcrgier  tenant  à... 

It.  pour  32  verges  de  pré... 

It.  pour  son  pré  qui  fui  à  la  Mignonne  de  Sainte  Vertuz 
tenant  à... 

It.  pour  son  pré  qui  fut  M. 

It.  pour  sa  part  que  la  bou  (?)  bavait  en  ce  pré. 

11.  pour  sa  part  doupré  qui  fut  G. 

It.  pour  sa  part  des  prés  d'Auterive. 

It.  pour  son  pré  es  cbappes. 

11.  pour  demi  quart  de  pré.  (Sait  l'hidlcatlon  du  quarllcr). 

II.  pour  un  po  de  pré...  {id.). 

It.  pour  son  pré...  {id.). 

II.  pour  une  quarte  de  pré  en  ce  lieu. 

II.  pour  sa  part  d'ung  pré  .en  ce  lieu. 

It.  pour  son  pré  tenant  au  pré  de  la  maison  Dieu. 

II.  pour  sa  part  de  28  verges  li'2  de  vigne. 

II.  pour  20  verges  li2  de  vigne  es  cosles. 

(1)  Terrier  de  Noyers.  Ârch.  D,  1270,  p.  81.  Douné  comme  exemple 
(la  morcèlement  des  lenures  vilaines.  Les  listes  de  30  ou  40  parcellea 
possédées  par  un  seul  tenaucier  sont  fréquentes  dans  ce  registre. 
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pour  sa  part  de  la  vigne  des  Oueneniinos. 

pour  sa  vigne  {ladicutloa  du  quartier). 

pour  28  verges  [Ul.). 

pour  sa  part  de  la  vigne  de  la  Coste  de  Noulay. 

pour  le  quart  d"un  racix  séant  à  Richebourg. 

pour  uTi  po  de  pré. 

pour  sa  vigne  qui  fut  N. 

pour  sa  vigne  en  {[iidicatiou  du  quartier). 

pour  sa  vigne  en  [id.], 

pour  un  po  de  vigne  [UL). 

pour  sa  vigne  es  costes. 

pour  un  po  de  vignes  es  costes  de  Noulay. 

pour  sa  vigne  en  Y. 

pour  sa  vigne  en  ce  lieu. 

pour  un  po  de  vigne  es  Q. 

pour  un  po  de  vigne  en  ce  lieu. 

pour  un  po  de  vigne  au  bas  de  Q. 

pour  l'ache  qui  fut  N. 

pour  sa  part  dou  pré  dou  molin. 

pour  un  po  de  pré. 

pour  un  po  de  pré. 

pour  un  pode  pré. 

pour  son  pré  es  chappes. 


II 


Dénombrement  donné  par  le  sire  de  Roussillon 
en  1271  (li. 

Jehan,  chevalier,  sire  de  Rossillon  et  Madame  Isabeau,  sa  femme, 
confessent  que  il  lienenl  en  fié  lige  du  duc  le  chasteaul  de  Uossil- 


(1)  Cartulaire  des  fiefs  10421  f.  131,  Douné  comme  exemple  d'un  do- 
maine de  grand  seigneur.  V.  au  même  Cartulaire  :  Dénombrement  de 
Paguy,  f.  107.  Dénombrement  de  Seurre,  f.  110,  donnéâ  par  Philippe  de 
Vienne.  Dénombrempnt  du  sire  de  Trichaslcl,  f  3,  de  Moulfort,  lOî,  de 
Cliûleuuvilain,  198. 
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Ion,  les  bois,  les  placers  environ,  les  prés  de  la  praerie  dessoubz 
Rossillon  et  dessos  Encel. 

Les  villes  cy  dessoubz  nommées  et  les  appartenances  c'est  à  sa- 
voir Encei,  le  marchié  de  Encei,  la  ville  de  Fretoy,  en  la  ville  de 
Allies  duesmex,  c'est  à  savoir  le  meix  Fercy  et  le  niex  Lemier,  la 
maison  Bergon  sauf  le  meix  au  Paige  qui  n'est  pas  audit  Jehan; 
derechief  la  ville  de  Faice  et  Maulayron  sauf  le  mex  cà  la  Torte  et 
le  mex  à  la  Qayne  es  quès  mex  messire  Guy  de  Quairées  prantla 
moitié  de  la  taille. 

Item  la  ville  de  Mairy  sauf  le  mex  Gautier  de  Mairy  et  sauf  le 
mex  des  deux  fils  Bertrand  et  des  trois  frères  de  la  Clou  et  le  mex 
Chamart  esquels  mex  ledit  Guy  prant  la  moitié  de  la  taille. 

Item  la  ville  de  Vizemangier  sauf  le  mex  Guillemin  Régnant, 
Bernart  et  Aubert  de  Visemangier  qui  ne  sont  pas  audit  Jehan. 

Item  la  ville  de  la  Forge  sauf  le  mex  Morin  qui  n'est  pas  audit 
Jehan. 

Iteni  Clouangier  sauf  la  moitié  de  la  taille  de  Comageat  qui  est 
audit  Guion. 

Item  la  ville  de  Mulins  sauflemexGautheron  qui  n'est  pas  siens. 

Item  la  ville  de  Maseres  sauf  le  mex  à  la  fille  au  Tort  qui  n'est 
pas  siens. 

Item  la  ville  de  Villefonchères ,  la  grange  Mouy  de  Basville, 
Monsanc  sauf  le  mex  Régnant  des  bois  et  de  ses  neveus,le  mex  au 
Seigneour  et  le  mex  Aulin  qui  ne  sont  pas  audit  Jehan. 

Item  la  ville  de  Golunges  Bacers,  la  Vaul,  Joux,  le  paix,  Mal- 
leman,  la  Bussère  sauf  le  mex  Regnar  qui  n'est  pas  audit  Jehan. 

Item  la  ville  de  la  Palu,  la  Meilleroie,  Champiaux,  Avons,  Oul- 
trée,  Champ  doMoleyn. 

Iteu)  à  Buissere  le  mex  es  deux  Girars,  le  mexRanjet,  les  deux 
parts  des  mex  es  chamiz. 

Item  la  ville  de  Achiées  sauf  trois  mex  que  Messire  Hugues 
de  Aubigne  ha  Achiées  et  sauf  quatre  mex  que  li  Prieurs  de  Saint 
Symphorien  ha  en  ladicte  ville. 

Item  la  ville  de  Corcelles,  la  ville  de  Gessy,  sauf  le  mex  es  Tha- 
lenaulx  qui  n'est  pas  sien. 

Item  la  ville  de  Verpilièrossaufle  mex  Berart  qui  n'est  pas  sien. 

25 
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Item  la  ville  de  Moinbrenchier,  Vairpelyn,  le  mex  Estionnc  du 
Creux,  Estrées,  Esthavaignes,  sauf  le  mex  CoquIUaU  sauf  le  mex 
Richot  et  es  Masoers  qui  ne  sont  pas  audit  Jehan. 

Item  la  ville  des  deux  Ferrères,  Chiseoux,  Blayn,  Croiseoul,  Goi- 
racier  sauf  le  mex  Hugot  de  Goiracier  qui  n'est  pas  siens. 

Item  la  ville  de  Chamgiers,  Lachenaul,  Blayn,  Levaul,  Monceyz, 
Gicreline,  Pomey,  la  part  lou  mex  Pecart,  Montrobertsauf  le  mex 
Mailla rt  qui  n'est  pas  sien.  Et  sauf  les  cens  et  les  coustumes  que  li 
homes  desdictes  villes  doivent  à  autres  gens  qu'au  dit  Jehan. 

Item  toutes  les  appartenances  desdit  chasteaulx,   villes  et  mex. 

Item  les  bois  de  Avoux.  Item  la  moitié  des  bois  de  Monlangien, 
forest  bannaul  el  le  bois  deComesoiche,  de  Pacoe  et  deMontlaron. 
Les  yssars  de  la  Guyron. 

Les  corvées  de  Voues,  les  corvées  de  Mont-Proux,  les  corvées 
de  Boisson,  la  corvée  de  Perneit,  la  corvée  do  Ghoine,  la  corvée 
de  Montagu,  la  corvée  de  Montmaizin,  la  corvée  de  Montellroy, 
les  bois  de  Raanvesthe,  les  bois  de  Moillen,  les  bois  de  Monmoul, 
le  quart  des  bois  de  Falayn,  les  bois  de  Parcois. 

Item  l'estang  et  le  molin  de  Encey,  l'estangetle  molin  de  Chau- 
cen,  l'eslang  et  le  molin  de  Rossillon,  l'estang  et  le  molfa  de 
Blayn. 

Item  les  tierces  de  ]\iaison  Bergon,  la  coutume  de  Faicé  el  dou 
Vaul  de  Cucey,  les  tierces  du  vaul  de  Noux,  les  vignes  de  Fracoy. 

Item  Manesseire  et  les  appartenances  sauf  ce  que  li  prieur  de  J. 

et  Gautier  B.  y  ont. 

Item  le  mex  Guienot  de  Maison  Bergon.  Le  mex  maison  de  Fon- 
chières.  Eslevenin  de  Vcrnan.  Petite  la  femme  Regnaut  Banville, 
Jehannin  Ollastre  au  vaslet  Esgnaut.  L.  Jehan  et  P.  Huguenin  et 
G.  du  Til  les  courvées  et  les  gelines. 

Item  le  molin  de  Banville  et  lo  bicboz  de  blé  sus  le  molin  de 
Ghalloere. 

Item  ce  qu'il  a  acquis  de  Mons.  Guyon  d(;  Juyle  au  vaul  de  En- 
cei  et  à  Maison  Bergon.  Item  ce  qu'il  a  acquis  de  Mons.  Arberde 
Golungc. 

Item  cognoissent  eslre  du  fié  le  duc  ce  que  li  lions  Messire 
Guillaume  de  la  Tour  tiennent  dudit  Jehan  en  fié  et  les  choses  que 
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Mess.  Hugues  do  Cifort,  Mess.  Guy  de  Aubigncs,  les  enfants  Guil- 
lemin  Parc,  Jehan  Doignes  tiennent  de  lui  en  lié  et  lefiedePacoe. 
Et  généralement  cognoissent  estre  du  fié  audit  duc  lesdit  sire  de 
Rossillonet  sa  femme  toutes  les  choses  qu'il  ont. ..dès  le  rude  Ilesau- 
con  jusques  au  ru  de  Faicé  et  dès  le  ru  Pereninjusquesà  la  terre 
de  M.  l'abbé  de  Saint-Martin  et  en  demaine  et  en  fié  etjustise 
grant  et  petite  de  tous  lesdiz  lieux. 


III 

Dénombrement  donné  (1)  par  Pierre  de  Saint-Seine 
en  1321. 

Je  Pierre  de  Saint-Seigne,  chevalier,  fais  savoir...  Que  je  pour 
moi  et  pour  mes  hoirs...  cognois...  et  publiement...  confesse.  Que 
je  tiens...  en  fyé  lige  pour  un  soûl  fyé,  homago  et  chasement  de 
Monseigneur  Eudes  de  Bourgogne...  toutes  les  chouses  cay  dessoz 
devisées  et  contenues. 

C'est  à  savoir  ma  maison  fort  en  la  vile  de  Saint-Seigne,  en- 
semble lou  mes,  lou  circuyte,  les  appartenances  et  les  appendices 
delà  dicte  maison  devant  et  derrièresaufque  la  tour  essise  dedans 
lou  dit  circuyte  de  ma  dicte  maison  laquel  tour  je  liens  en  fyé  de 
Monsieur  Jehan  de  Saint-Seigne  mon  chier  cousin. 

Item...  ma  rivière  bannaul  de  Vigeanne  appartenant  à  ma  dicte 
maison  pour  ensin  comme  elle  se  estant  dois  les  bornes  qui  sont 
dessobz  lou  molin  dou  chaslel  de  Saint-Seigne  jusques  es  bornes 
qui  sunt  dessoz  la  vile  de  Saint-Seigne. 

Item  tous  mes  prés  essis  ou  finaige  de  Saint-Seigne  contenant 
entour  40  soitures  de  pré. 

Item  mes  terres  araubles  contenant  160  journaux  de  terre  essis 
ou  finage  de  Saint-Seigne,  ensemble  ma  grange  de  Rosières...  et 
les  appartenances  et  les  appendises  d'icelle  grange. 


(1)  Liasse  de  dénombrements.  (A.rch.  B,  10498).  Donné  comme  exemple 
d'un  domaine  de  noble  inférieur. 
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Item  ma  vi<ïne  essise  ou  finage  de  Saint-Seigne  contenant  en- 
tour  4  journaux  de  vigne. 

Item  tous  mes  bois  bannals  essis  ou  finage  de  Saint-Seigne. 

Item  tous  mes  homes  que  j'ai  en  la  vile  de  Saint-Seigne  ensem- 
ble leur  maison,  lour  mes,  lour  terres,  lour  prez  et  lourtenement 
quelconques  excepte  toute  voie  Estevenin...son  mes  et  les  appar- 
tenances... lesquels  je  ne  liens  pas  dudit  Monseigneur  lou  duc. 

Item...  une  partie  de  mon  estang...  et  l'autre  partie  ne  tiens 
mie  doudit  Monseigneur  le  duc. 

Item  la  quarte  partie  des  commugnes  et  des  communatelx  de 
Saint-Seigne, 

Item  la  justice  et  la  seignorie  que  je  bai...  es  chouses  dessus 
dictes. 

Item  si  je  façoie...  aucune  maison  fort...  es  chousesdessus dictes 
que  je  tien  en  fyé...  lesdictes  forteresses  demorront  perpétuelle- 
ment dou  fyé  lige  doudit  Monseigneur  lou  duc. 


Prisée  du  franc  alleu  du  Vaul  en  1347  (1). 

C'est  la  prisié  de  la  terre  du  franc  alleuf  du  Vaul  faite  audit 
lieu  par  Monsieur  le  bailli  d'Auxois...  appelle  avec  eulxGuiot  de 
Semur  procureur  Monsieur  le  duc  de  Bourgogne  le  jeudi  devant 
Pentecoste  l'an  de  grâce  mil  ccc  xlvii  et  es  jours  ensuigantparle 
rapport  et  relacion  faite  par  sermens  de  Droin  Tournart,  Perenet 
Pehuet,  André  Garneret  etMilet  le  Jarriet  touz  de  Pontaubert,  Sa- 
lemon  Berangeon,  Maistre  Jehan  Vareol  et  Jehannetde  Bryoz  dou 
Vaul  SoUigny.  En  la  présence  de  Jehan  Gautherin  chaslellain 
d'Avalon  et  de  Lisle  et  maistre  Thibaut  de  Mombar. 

Premiers  le  belle,  les  foussesduchasteaul,  le  vergieretlescour- 
tis  couvrant  ledit  belle  et  les  appartenances  dessus  dictes,  les  murs 

(1)  Cartnl  aire  fies  fie  fi  (B,  10424  f.  74).  Donné  comme  exemple  d'un 
domaine  de  noble  non  féodal  propriétaire  par  héritage. 
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dudit  donjon  dudit  chasleaul,  jusques  au  dehors  des  secons  fossés 
don  chasleaul  tout  prisié  50  livrées  de  terre. 

Item  2i9  journaux  de  terre  façons  à  moitié  et  porte  un  chascun 
journaul  7  bichoz  froment  et  7  bichoz  avene  qui  valent  à  la  part 
duditseigneur,  chacun  an  146  setiers,  1  bichoz  froment,  et  avoine 
par  moitié,  58  liv. 

Item  81  soitures  de  pré  qui  poient  porter  communément  chas- 
cun an  50  charres  de  foin,  dont  les  dix  charres  sont  rabattues  pour 
le  faucher  et  fener,  et  ainsi  demeure  40  charres  de  foin,  franches 
audit  seigneur.  40  liv. 

Item  323  ouvrées  de  vigne  que  l'en  fait  volontiers  à  moitié  ren- 
dues franches  à  l'ostel  qui  puent  bien  porter  communément  6i 
tonneaulx  devin  à  la  part  du  seigneur,  32  tonneaux  de  vin.  1021. 

Item  les  tailles  de  Pontaubert,  de  la  chapelle  de  Vernemoron, 
de  Valoux,  du  Trambloy  et  de  la  partie  du  val  devers  le  four  ainsi 
comme  la  rivière  porte  par  devers  Avalon,  ont  valu  continuel- 
ment  puis  sept  ans  en  ça  et  encor  valent  180  1. 

Item  la  mainmorte  pour  cause  des  tailles  dessus  dites  prisié  par 
an.  191. 

Item  6i  corvées  de  faucheurs,  la  courvée  15  dig.  valent  64  sol. 

Item  48  courvées  de  tonneliers.  48  s. 

Item  200  courvées  pour  fener  ,  chargier  et  deschargier  les 
foins.  C6  s. 

Item  12  courvées  de  charrues  à  sombrer  le  journal  15  den.dig. 
valent,  li  s. 

Item  12  courvées  de  charrues  à  gaignier  l'ivernaige.  24  s. 

Item  12  courvées  de  charrues  à  Iremis  le  journal  20  dig.  va- 
lent. 20  s. 

Item  12  courvées  de  charrettes  à  mener  les  tiens.  24  s. 

Item  240  courvées  à  trefuir  et  à  sacler  les  biefs.  4  liv. 

Item  240  courvées  à  faire  les  vignesj  usques  au  vendangier.  100  s. 

Item  12  courvées  de  charrettes  à  mener  la  vendange.  24  s. 

Item  le  molin  et  le  bateur  de  Vernemoron  araoisenné  de  reme- 
nant chascun  an  3  muis  d'avoine,  demi  muisde  froment  et  80  ba- 
lures  de  chaude,  tout  rendu  franchement  audit  seigneur.  121.  40  s. 

Item  les  deux  presseurs  du  Vaul,  le  presseur  de  Vernemoron 
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et  le  presseur  de  Valoux  valent  franchement  audit  seigneur.  40  liv. 

Item  les  arpentaiges  qui  sont  deues  chaseun  an.  5o  1. 

Item  les  gardes  des  vignes  valent  chascun  an  20  1. 

Item  les  censives  portant  loux  et  ventes  retenue  et  amende  81. 
lourn.  qui  se  doublent  par  la  coustume  valent.  46  1. 

Item  SOO'gelines  de  coustume.  100  s. 

Item  en  coustume  29  setiers  avoine.  161  s. 

Item  sur  la  seignorie  commune  entre  le  signor  du  Vaul,  Mon- 
sieur de  Chuz  et  les  hoirs  d'Argenteuil  amoisenné  chacun  an  et 
de  tout  temps  sens  justice.  12  1. 

Item  la  rivière  bannaul  appartenant  audit  chasteaul.  10  1. 

Item  le  bois  de  Loye  contenant  70  arpans.  10  1. 10  s. 

Item  le  bois  de  Momartre  contenant  130  arpens.  13  1. 

Item  le  bois  de  la  Bergerie  qui  est  en  garainne.  60  s. 

Item  les  succis,  oseriers  et  filandriers  desdit  lieux.  13  1. 

Item  en  franchise  que  doivent  personnes  franches  desdicts 
lieux.  13  1.  2  s. 

Item  les  fours  du  Vaul  et  de  Vernemorun.  46  1. 

Item  les  tierces  liges  de  Valoux  qui  montent  un  setier,  froment 
et  avene  par  moitié.  4  1. 

Somme  :  728  1.  19  s.  2  den. 

Item  pour  la  justice  des  choses  dessus  dictes  72  1.  18  s. 

Item  pour  les  fiez  appartenant  audit  chastel  qui  montent  300 
liv.  de  terre.  30  1. 

Somme  toute  831  1.  17  s.  2  d. 


Dénombrement  de  l'alleu  de  la  Palu  repris 
en  fief  (1)  en  13H. 

Philippe  de  Loiges,  chevalier,  fait  savoir  à  tous  que  il  a  pris  en 
fié  lige  et  en  chasement  à  toujours  du  duc  toutes  les  choses  ci- 

(1)  Cartul.  des  fiefs  10424  f.  152.  Douné  comme   exemple   d'un    pelif 
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après  contenues  lesquelles  sont  de  son  héritaij,^e  et  esloient  avant 
ceste  reprise  de  son  franc  alleuf,  sans  ce  que  nulz  y  eust  ne  lié  ne 
rerefié  ne  service,  c'est  à  savoir: 

La  tour,  la  maison,  le  porpris  et  la  forteresse  de  Lapalu,  les 
foussez  et  tout  le  pourpris  environ. 

Item  tous  les  hommes,  leurs  mex,  et  leurs  tenemens  qu'il  a  es 
villes  de  Lapalu  et  de  Groisey  et  sont  11  dit  hommes  taillables  et 
exploitables  à  li  haultet  bas  et  de  mainmorte,  et  valent  chasiîun 
an  dix-huit  livres  tourn.  petit  de  rente. 

Et  doivent  li  mex  desdiz  homes  coustnme  d'avoine  chascun  an 
à  li  et  es  siens,  c'est  à  savoir  cilz  de  Lapalu  trente-sept  bichoz  et 
cils  de  Groisey  vint-huit  bichoz. 

Item  tous  les  bois,  revenans,  forez  et  autres  bois  quelqu'il  soient 
à  Lapalu  ou  finaige  et  es  appartenances. 

Item  tous  les  bois  quelqu'il  soient  que  il  a  à  Groisey  au  finaige 
et  appartenances. 

Item  toute  la  terre  gaignable  qu'il  a  es  dictes  villes,  es  finaiges 
et  es  appartenances  d'icelles  et  y  a  bien  cent  journaux  de  terre  ou 
plus. 

Item  l'estang,  le  molin  et  la  columbière  dessoubz  ladite  maison 
de  la  Palu  ensemble  tous  leurs  droits  et  toutes  leurs  appartenances. 

Item  tous  les  prez  qu'il  a  esdictes  villes,  es  fmaiges,  et  es  appar- 
tenances, et  y  a  bien  30  soitures  de  pré  ou  plus. 

Item  la  justice  grant  et  petite  des  villes  et  de  toutes  les  choses 
dessus  dictes. 

Item  la  blaverie,  les  courvées,  les  gelines,  la  mainmorte  desdiz 
lieuz  et  dues  pains  esquels  il  doit  avoir  deux  boisseaux,  et  un 
sestier  de  vin  que  l'on  doit  de  rente  à  la  Nativité  N.  S.  chacun  an. 

Item  le  tiers  du  disme  que  il  a  à  Viecourt  qui  vaut  bien  chascun 
an  80  bichoz,  c  est  à  savoir  le  tiers  froment  et  le  tiers  orge  et 
l'autre  tiers  avoine. 

Item  six  bichoz  d'avoine  de  coustume  qu'il  a  en  ladite  ville  de 
Yiécourt. 


domaine  de  franc  alleu.  V.  au  même  Garliil  Jre  la  reprise  de  l'alleu  de 
Saint-Loup. 
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Item  six  boisseaux  de  froment  de  renie...  en  la  ville  de  Mis- 
soigner. 

Ensamble  toutes  les  appartenances  des  villes  et  lieudessubzdiz, 
soient  en  maisons  fort  et  non  fort,  granges,  foussez,  terres,  prez, 
albres,  fiez,  raréfiez,  eslangs,  moulins,  justices  et  mainmortes, 
censives,  costumes  et  autres  rentes  quelqu'elles  soient.  Et  cette 
reprise  il  a  faicle  pour  cent  livres  de  bons  tournois  petiz  lesquel- 
les il  a  eues  dudit  duc. 


VI 


Lettres  d'aveu  données  au  duc  par  divers  féaux 
au  XIII"  siècle  (1). 

Ego  S.  dominus  C  omnibus  notum  facio  quod  ego  teneo  in  feodo 
et  casamento  C.  castrum  meum  cum  appendiciis  ab  Hugone  duce 
Burgundiœ  domino  meo  (1233). 


Ego  V.  dominus  de  P.  notum  facio...  quod  teneo  B.  villam  meam 
de  Hugone  Karissimo  domino  meo  illuslri  duce  Burgundise  et  de 
illa  sum  homo  suus  (1233). 


Ego  H.  dominus  de  FI.  notum  facio  universis  quod  ego  remansi 
homo  illastris  viri  Hugonis  ducis  Burgundias  salva  fidelitate  alio- 
rum  dominorum  meorura  et  reprisivi  ab  ipso  A.  cum  perlinenciis 
et  fortericiam  jurabilem  et  reddibilem  contra  omnes  homincs  et 
feminas  qui  possunt  vivero  et  mori.  Beprisivi  similiterabeoquic- 
quid  habebam  apud  P...  V...  FI...  et  in  perlinenciis  ejusdem  vil- 
lœ....  (1239). 


(1)  Liasses  de  dénombrements  B,  10471  el  10472.  Dinnées  comme  exem- 
ples des  formules  ancienues  de  reprise. 
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Ego  Jaq.  (le  Relna  dictas  Conquins...  Notiiin  facio...  me  cepisse 
et  tenere  in  feodiim  et  chasamentuin  perpetuum  anobili  viroHa- 
gone  duce  Burgundi»  mansuiii  unum  cum  domibus  silum  in 
champania  Beln;e  infra  muros.  (1251). 


Je  J.  sire  de  M.  fais  savoir  à  tos  qui  verront  ces  présentes  lettres, 
que  je  tien  de  noble  baron  Hugon  duc  de  Bourgogne  vint  livrées 
de  terre  à  P.  de  que  je  suis  ses  homs.  (1251). 


Je  P.  de  M.  fais  savoir  à  tos.  Que  je  taint  la  forlerece  de  J.  en 
lié  de  Monseignor  le  Duc.  (1255). 


VII 


Vente  de  divers  droits  sur  la  terre  de  Fley  relevant 
du  domaine  de  Noyers  (1). 

Ce  sunt  les  héritaiges,  rentes,  coustumes  et  autres  choses  de  la 
ville  de  Fley  achetées  par  Girart  de  S.  escuier...  lesquelles  sont  du 
fié  de  Mademoiselle  de  Noyers  pour  lequel  achat  ledit  Girart  doit 
le  quint  (2). 

Premiers  juridicion  basse  et  moyenne  en  la  ville  de  Fley  en  toute 
la  terre  qui  est  du  fié  de  madicte  demoiselle  et  ne  puet  monter 
oultre  65  sols  tourn,  et  les  amendes  en  dessoubz  et  puet  valoir 
par  an  de  rente  cinq  sols  qui  valent  en  achat  (3)  50  sols. 

Item  les  coustumes  dudit  lieu,  c'est  à  savoir  1o  bichots  d'orge, 
7  géllnes. 

Item  une  pièce  de  pré. 

(1)  Liasse  des  papiers  du  domaine  de  Noyers.  Arch.  B,  1274.  Donné 
coumie  exemple  du  démembrement  des  droits  domaniaux  donnés  en 
Gef. 

(2)  Le  rachat  féodal. 

(3)  Eu  capital  rachetable. 
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Item  une  pièce  de  vigne. 

Item  une  pièce  de  terre. 

Item  deux  journées  de  terres  dessus  le  four  du  Vaul. 

Item  deux  arpents  de  bois. 

Item  le  foar  devant  le  Mostier  de  Fley. 

Itein  le  fié  des  hoirs  de  R.  de  Poncenay  lesquels  tienent  en  lié 
dudit  Girart  à  cause  dudit  achat  et  en  rerefié  de  Ma  damoiselli3 
en  la  ville  de  Fley,  c'est  à  savoir  deux  homes  mendiant  ensemble 
ce  qni  doivent  auxdis  hoirs  et  paet  valoir  audit  R.  par  an  20  sols 
pour  tout  et  audit  Girart  ne  valent  rien  et  por  ce  non  compté. 


VIII 

Liste  des  féaux  du  duc  (1)  dans  la  pôté  de  Beaune 
en  1315. 

Ce  sunt  11  fié  qui  appartiennent  à  la  posté  de  Beaune. 

1.  Et  premièrement  Messire  Gaillaame  de  Montfaucon  tient  ea 
fié  sa  maison  de  Fisse  qui  fuit  Messire  Rahoul  de  Fissey  et  la  tient 
por  raison  de  ses  anfïans. 

2.  Hngaenin  Gayns  de  Varennes  tient  en  fyé  la  tierce  partie  de 
la  justice  de  Varennes.  Item  environ  3  journaux  de  terre  estimé 
65  sond  de  terre,  mas  l'on  doute  se  il  despent  don  cbasteaul  d'Ar- 
gilly  ou  de  Beaune 

3.  Odot  de  Sombernon  tient  de  Monsetgneur  100  s.  de  terre  à 
tignir  sus  la  taille  de  Volnay. 

4.  Jehan  de  Mypont  tient  sa  partie  de  la  maison  forte  de 
Mypont. 

5.  Girards  de  Santronc  tient  en  fyé  de  Monsgr  100  lib.  de  terre 
en  la  vile  de  Beaune  et  en  la  posté  et  es  appartenances  et  son 
usaige  qu'il  hay  ou  bois  de  Borne  qui  n'est  pas  estimez. 

(1)  Rouleau  des  féaux  du  duc.  {Arch.  B,  10495).  Donné  comme  exem- 
ple du  morcèlemeul  et  de  la  variété  des  fiefs  au  xiv'  siècle.  On  a  omis 
quelques  articles  sans  intérêt. 
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6.  Jehan  do  Vignols  tient  de  Mgr  en  fié  10  libr.  de  terre. 

7.  Jehan  de  Poilley  tient  à  Beaiine  en  fié  de  Mgr  sa  maison  de... 
et  le  niulin  et  plusieurs  autres  choses  extimés  oO  lib.  de  terre. 

8.  Perreaulx  Bouchar  de  Saint-Romain  tient  ci  Saint-Romain  40 
lib.  de  terre  et  sa  maison  de  Saint-Romain. 

9.  Phelice  de  Raconay  qui  fuit  femme  Guiotde  Volenay  tient  en 
fié  de  Mgr  por  raison  de  douaire  à  Volnay  et  es  appartenances  15 
lib.de  terre. 

10.  Beraude  de  Travayser  tient  en  fyé  sa  maison  par  terre  de 
Nantoul  de  Mgr  et  60  lib.  de  terre  k  Nantoul  et  à  Travayser. 

H.  Etienne  de  Fisse  tient  en  fyé  de  Mgr  sa  maison  forte  de 
Fissez. 

12.  Monins  li  fils  Gautbier  de  Biller  tient  en  fyé  de  Mgr  sa 
maison  de  Varennes  et  28  journaux  dou  disme  de  Varennes.  — 
It.  une  soiture  de  pré  exlimez  tout  10  lib.  et  10  soud. 

13.  Messire  Jehan  de  Varennes  preste  tient  en  fyé  une  pièce  de 
bois'et  9  journaux  à  Varennes  extimés  12  lib.  5  s.  de  terre. 

14.  Jehan  de  Columbey  tient  en  fyé  de  Mgr  à  Poisen  por  raison 
dou  douaire  de  sa  femme  30  lib.  de  terre  et  fait  retenue  dou  plus 
s'il  le  puet  trouver. 

lo.  Jehan  de  Mandelon  tient  en  fyé  de  Mgr  sa  maison  par  terre 
de  Mandelon,  10  maigriies  d'hommes  h  Mandelon.  It.  en  prez,  en 
terres  et  en  rantes  à  Mandelon  et  à  Mavilly  extimé  tout  à  33  lib. 
de  teirre. 

16.  Messires  Jehan  de  Maviller  tient  doudit  Jehan  8  lib.  de  terre 
a  Mavillé  et  lidit  Jehan  les  tient  de  Mgr  en  fyé. 

17.  It.  la  femme  Girart  de  Viz  suer  dudit  Mons.  Jehan  lient 
doudit  Mons.  Jehan  son  frère  4  lib.  de  terre  à  Maviller  et  li  dit 
messire  lehan  les  tient  doudit  Jehan  de  Mandelon  et  lidit  Jehan 
les  tient  de  Mgr. 

18.  It.  lidit  Jehan  de  Mandelon  dit  que  li  hoir  Jehannin  Plaidier 
de  Mavillé  tienent  doudit  Jehan  de  Mavillé  8  lib.  de  terre  et  li  dit 
Jehan  les  tient  de  Mgr. 

19.  Gilloz  Bauduyns  tient  en  fyé  de  Mgr  à  Thorer  en  homme,  en 
terres,  en  prés  et  en  vignes  30  lib.  de  terre.  It.  à  Murosaul  en 
terres  gaignables  100  s.  de  terre.  It.  sa  maison  grant  à  un  toit 
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qui  siel  à  Beaune  et  peut  valoir  chascun  an  10  lib.  de  terre.  — 
It.  lient  de  Mess.  Hugues  deCliasleaulx  la  moitié  dou  boisd'Agu- 
serote,  lou  quart  dDU  four  de  Savigny,  la  moitié  du  doux,  de 
Chaillerset  une  maison  h  Savigny  et  les  appartenances  et  40  s.  de 
terre  sus  unexouryée,  et  la  vigne  de  la  Rovelere  qui  vaut  cliascun 
an  15  s.  de  terre,  tout  ce  qui  muet  de  rerefyé  puet  bien  valoir  33 
lib.  de  terre. 

20.  Madame  Marguerite  de  Chailley  tient  à  Chailley  en  fyé  de 
Mgr  34  lib.  de  terre. 

21.  Messire  Humbert  des  Prez  tient  à  Volnay  por  raison  de  sa 
femme  100  s.  de  terre  sus  la  taille  de  Volnay.  —  It.  que  en 
vignes  que  en  renies  de  bief  et  de  vin,  6  lib.  —  It.  hu  fyé  que 
Perenote  de  Bureaul  tient  doudit  Mons.  Humbert  en  fyé  et  puet 
bien  valoir  13  lib.  de  terre.  —  It.  le  fyé  de  ce  que  tient  de  lui  la 
femme  Barthelemot  de  Maiseres  et  ne  set  la  valour  de  ce  qu'i^ 
vaut.  —  It.  un  fyé  que  Guillaume  de  Chasseigne  tient  doudit 
Mons.  Humbert  à  Nantoul  desus  Beaune  et  puet  valoir  15  lib.  de 
terre  le  tout  et  muet  de  par  la  femme  doudit  Mons.  Humbert 
excepté  11  fyé  de  Guillaume  de  la  Chasseigne  qui  est  de  son 
héritaige. 

22.  Messire  Jehan  de  Marcey  tient  à  Marcey  que  en  homme  que 
en  terres,  que  en  vignes,  que  en  autre  choses...  lib. 

23.  Guyoz  de  Ghaaillé  tient  en  fyé  de  madame  à  Chailley  et  à 
Narrottes  en  hommes,  en  rentes,  en  prez,  en  vignes,  en  justice  et 
en  soignerie  et  en  autres  choses  100  lib.  de  terre.  It.  en  la  chas- 
tellerie  de  Montccnis...  It.  le  fyé  Guillaume  de  la  Chasseigne.  It. 
lou  fyé  de  Mons.  Pierre  et  de  maistre  Renaul  de  Montanteaume 
et  ne  set  pas  bien  la  valour  ;  mas  li  dit  Guiot  doit  envoyer  par 
son  sairement  la  valour  des  dits  rerefiez. 

2i.  Madame  Aaliz  de  Yoret  tient  à  Yoret  par  raison  de  douaire 
60  lib.  de  terre.  It.  à  Santhenay  23  lib.  de  terre.  It.  le  fyé  que  li 
enfant  de  Barbiret  tienent  de  li  àOyrour  et  puet  valoir  40  lib. 

23.  Hugues  de  Corabeuf  tient  la  maison  dou  Vornay,  l'estan  et 
les  appartenances,  et  puet  valoir  60  lib. 

26.  Kenaut  de  Bruillet  tient  àBruilletct  à  Saint-Romain  60  lib. 
déterre  litiucis  fyez  fait  acquis  dou  seigneur  de  Salon,  le  mariage 
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estant  entre  Mgr  et  madame.  It.  remembrance  de  ce  que  l'on  lient 
de  lui  en  fyé  qui  n'est  pas  estimez. 

27.  Jehan  Sauthanz  de  Fuxey  tient  en  fyé  de  Mgr  à  Fiixey  40 
lib.  —  It.  à  Orches  10  lib.  —  It.  Hngote  suers  doadit  Jehan  tient 
doudit  Jehan  10  lib.  et  lidit  Jehan  les  tient  de  Mgr.  —  It.  Odot  li 
Menioz  (?)  de  Fuxey  et  Jehanote,  fille  Jehanin  au  cloire  de  Fuxey 
tiennent  doudit  Jehan  la  quarte  partie  dou  disme  dou  bief  de 
Fuxey  et  puet  valoir  4  lib.  chacun  an.  It.  li  fié  que  Jehan  Maiche- 
reaulx  tient  ii  Saint-Romain  et  puet  valoir  environ  30  lib. 

29.  Jehan  de  Tigney  et  Beatrix  sa  sœur  tient  à  Saint-Romain  en 
fyé  de  Mgr  26  lib.  de  terre  en  hommes,  en  ccnsives,  en  costumes, 
en  vignes  et  en  autres  choses. 

30.  Perrenot  de  Roissey  tient  en  fyé  la  moitié  de  la  maison  fort 
de  Roissey  et  des  appartenances  et  le  quart  de  la  justise  de  Rois- 
sey. —  It.  en  prés,  en  hommes,  en  costumes,  en  terres  gaignables 
au  finaige  de  Roissey,  tout  extimé  22  lib.  —  It.  Bartholomé  ses 
frère  tient  doudit  Perrenot  à  Roissey  13  lib.  de  terre  et  li  dit 
Perrenot  les  tient  de  ma  dame.  —  It.  lidil  Bartholomé  tient  doudit 
Perrenot  son  frère  8  lib.  de  terre  qui  li  davent  escheoir  de  lour 
mère  après  son  décès  et  li  dit  Perrenot  les  doit  tenir  de  ma  dame. 

—  It.  li  dit  Bartholomé  tient  doudit  Perrenot  sa  partie  de  la  mai- 
son de  Roissey  et  des  appartenances  — et  lidit  Perrenot  la  tient 
de  ma  dame. 

31.  Odot  de  Vaulz  tient  en  fyé  de  Mgr  à  Lusigny  20  lib.  de  terrii 
en  bois,  en  terres,  en  prés,  en  rivières,  en  justice  et  en  soignerie. 

—  It.  Guillaume  le  filz  Jehan  de  Beligny  tient  doudit  Odot  en  fyé 
10  lib.  de  terre  à  Lusigny  et  lidit  Odot  les  tient  de  Mgr.  —  It.  Ysa- 
beaulx,  femme  Guillemin  de  Lusigny  tient  en  fié  doudit  Odot  8 
lib.  de  terre  et  li  dit  Odot  les  tient  de  Mgr.  —  It.  li  dite  Ysabeaul 
tient  doudit  Guillaume  en  fié  à  Lusigny  18  lib.  de  terre  et  li  dit 
Guillaume  les  tient  doudit  Odot  et  lidit  Odot  de  Mgr.  —  It.  Hugolo 
suer  de  ladite  Ysabeaul  tient  à  Lusigny  de  ladite  Ysabeaul  46  lib. 
de  terre,  ladite  Ysabeaul  les  tient  doudit  Guillaume,  li  dit  Guil- 
laume les  tient  doudit  Odot  et  li  dit  Odot  les  tient  de  Mgr.  —  It. 
Yolans  fille  Mgr  Renaut  de  Chaudenay  tient  doudit  Guillaume  à 
Lusigny  10  lib.  à  Lusigny  en  dimes,  mulins  en  prez,  en  terres  et 
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en  bois,  lidit  Guillaume  les  tient  doudit  Odot  et  li  dit  Odot  les 
tient  de  Mgr.  —  It.  A...  de  Lusigny  tient  doadil  Guillaume  à  Lusi- 
gny  60  s.  de  terre. 

32.  Messire  Henri  de  Dulphie  tient  de  Mgr  Hugues  de  Ghastel 
30  lib.  de  terre  à  Voux  et  Mess.  Hugues  les  tient  de  Mgr. 

33.  Perenot"  Voisin  et  Guillaume  de  Corbetaul  tiennent  de 
Girar  de  Sautrone  8  lib.  k  Corbetaul  et  es  appartenances  et  lidit 
Girar  les  tient  de  Mgr. 

34.  Messire  Jehan  de  Mavillé  tient  de  Girar  de  Sautrone  8  lib. 
de  terre  à  Mavillé  et  es  appartenances  et  lidit  Girar  les  tient 
de  Mgr. 

36.  Hugues  Cayns  tient  de  Monin  fil  Gautier  de  Billey  sa  mai- 
son fort  de  Varennes  et  13  lib.  de  terre  et  li  dit  Monins  les  tient 
de  Mgr  en  fié. 

37.  Preaulz  de  Varennes  tient  de  Hugues  le  Cayn  de  Varennes 
sa  maison  fort  de  Varennes  et  33  lib.  de  terre,  li  dit  Hugues  les 
tient  de  xVIonin  le  fil  Gautier  de  Billey  et  li  dit  Monins  les  tient  en 
fié  de  Mgr. 

38.  Estevenins  de  Varennes  tient  doudit  Monin  sa  maison  par 
terre  de  Varennes  et  le  mes  et  26  lib.  de  terre  et  lidit  Monin  les^ 
tient  de  Mgr. 

39.  Jehan  de  Ruillé  tient  doudit  Monin  de  Varennes  10  lib.  de 
terre  et  ledit  Monins  les  tient  de  Mgr. 

40.  Lyebaulz  de  Chaux  pour  raison  des  enfants  de  sa  femme 
tient  à  Varennes  doudit  Monin  la  lib.  de  terre  et  sa  maison  et 
ledit  Monin  les  tient  de  Mgr. 

43.  Symons  de  Mipont  tient  de  fié  de  Mgr  le  due  de  Bourgogne 
la  sexte  partie  des  maisons  de  Mipont  It.  la  sexte  partie  de  la  ville 
de  Mipont.  Laquele  partie  li  vaut  8  lib.  de  terre. 

41.  Jehan  Barrot  de  Beaune  tient  en  fié  de  M'»^  la  duchesse  la 
montagne  de  la  grant  Liere  assise  dessus  Savigny  et  la  montagne 
de  Corbet  et  le  fié  de  Glemant  Talemeaul.  It.  une  vigne  au  molin 
Moigne  et  ces  choses  vallent  60  lib.  It.  une  maison  en  la  rue  dige- 
noise  de  Beaune  après  la  femme  Ilumbert  des  oyes  ou  pris  de  13 
liv.  t.It.  à  Chéret  que  en  prés,  que  en  bois,  que  en  autres  choses 
que  en  fié  qui  fuit  Mgr  Jehan  de  Saigney.  30  lib. 
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45.  Esliones  de  Fissey  cscuer  a  dit  par  son  sairoment  qu'il  tient 
en  fié  de  Madame  la  duchesse  en  la  posté  do  Raune  sa  maison  de 
Fissey  et  non  plus.  It.  en  la  posté  de  Nuiz  de  par  Guillemole  sa 
femme  20  bichoz  de  bief  en  disme  de  Nuiz,  3o  sols  censaulz  à 
Neuilley  sous  Vergey,  son  mes  et  sa  maison  k  Neuilley  et  un  mes 
et  son  afoaige  es  bois  de  Destam  (?)  et  n'est  avisiez  qu'il  en 
teigne  plus,  tout  ce  est  estimé  à  13  Mb.  dij. 

46.  Jehan  de  Goluubey  tien  de  fié  de  Madame  la  duchesse  à  V. 
por  raison  dou  douaire  sa  femme  li  gaignaige  et  2  hommes.  It. 
autres  4  hommes,  4  lib.  et  sans  retenue  dou  plus  s'il  le  peut 
irover. 

48.  Messires  Jehan  delà  Porte  sires  de  Banegon  que  à  Bucé  que 
à  Mavilly  que  k  Mandelon  que  k  Aubaigne,  80  lib.  de  terre,  sans 
la  moitié  de  la  justice  de  Bucé  et  sans  la  justice  et  la  soignerie 
haute  et  basse  qu'il  hay  sur  ses  hommes  de  Changé  et  de  S.,  quj 
n'est  pas  extimée.  It.  tient  en  fié  de  Mgr  en  la  vierie  d'Oslun 
por  raison  de  Madame  Aaliz  sa  femme,  en  la  taille  de  G  et  de  P., 
en  costume  d'avoine  et  de  gélines  35  lib. 

50.  Jehanz  de  Chailley  tient  de  Madame  la  duchesse  de  Bourgo- 
gne. Premiers  à  Santhenay  tous  ses  hommes.  It.  toutes  ses  terres. 
It.  toutes  ses  vignes.  It.  tous  ses  prez  et  ses  costumes  et  ses  cen- 
sives  de  Santhenay  et  tout  quant  que  il  hay  k  Santhenay  excepté 
le  bois  de  Travayser  qu'il  tient  de  Jehan  de  Trouans  et  tout  vaut 
60  lib.  de  terre.  It.  sa  maison  de  Gamey  et  100  soud.  de  terre  au 
plus  près  de  la  maison.  It.  le  fié  de  Mons  Pierre  Barart.  It.  le  fié 
de  Monin  de  Varennes.  It.  le  fié  de  Hugues  de  Santhenay  le  fil 
monseigneur  Hugues  de  Santhenay.  It.  le  fié  de  Monseigneur 
d'Yssartenes.  It.  le  fié  de  Vaulete  de  Saigé  et  se  vos  ou  je  en  tro- 
voit  plus,  je  voudroye  que  il  en  fuit  plus  et  vaillent  cil  fié  20  lib. 
de  terre  de  rente. 
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IX 

Liste  des  fiefs  de  vavasseurs  [1)  de  la  châtellenie 
de  Palleau. 

Item  les  fiés  de  vavassours  desquels  li  nom  s'ensuivent. 

Premiers  tient  Terry  d'Auterive  ce  qui  s'ensuyt,  c'est  à  savoir 
deux  royes  de  molin.  16  maignies  d'omes  et  ce  qu'il  hay  en  la 
ville  d'Auterive  et  peut  tenir  de  terre  30  lib. 

Item  Guillaume  d'Auterive  ce  qu'il  hay  à  Auterive  et  peut  tenir 
de  Mgr  40  soud. 

It.  Marie  d'Auterive  ce  que  ele  tient  40  soud. 

It.  Estevenin  dou  Ley  ce  qu'il  tient  en  ladicte  terre  et  peut  tenir 
5  maignies  d'omes  qui  peuvent  valoir  de  terre  4  lib. 

It.  Jofroy  de  Saint  Micaite  un  homme  et  peut  valoir  de 
terre  20  soud. 

It.  Mariele  de  Verdun  G  soitures  de  pré  et  peuvent  valoir  de 
terre  6  soud. 

It.  Jehan  de  Neublans  tient  4  maignies  de  homes  et  peuvent* 
valoir  de  terre  40  soud. 

It.  Nicolas  de  Glavoillon  ce  qu'il  tient  en  ladicte  terre  ensamble 
i4  maignies  d'omes  et  peut  valoir  de  terre  50  lib. 


X 

Contrat  de  garde  (2)  entre  le  duc  et  l'abbé  de  Molèmes 
en  1267. 

Nos  frère  Guillaume,  abbé  de  Molèmes  et  tous  li  covans  de  ce 
meismes  leu  taisons  assavoir  que  nos  avons  mis  notre  prioré  de 

(1)  Terrier  général  du  duc,  B,  400.  Donné  comme  exemple  du  mor. 
cèlemeut  des  arrière-fiefs. 

(2)  Carlulatre  des  fiefs.  B,  10423,  f.  70.  Donné  comme  exemple  d'une 
couveutiou  de  garde  d'un  domaine  d'Eglise.  La  seconde  partie  de  l'acte 
est  un  engagement  mutuel  de  ne  pas  retenir  les  hommes  de  l'autre  con- 
tractant. 
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Saint- Berein  et  toutes  les  appartenances  de  ce  prioré  en  la  bonne 
garde  à  noble  baron  Hugon  le  dnc  de  Borgoigne  et  son  hoir  qui 
sera  duc  de  Borgoigne  por  deux  niuis  d'avoine  à  la  mesure  d'Ai- 
gnay  que  l'an  li  rendra  chacun  an  à  la  Toussaint  en  tel  manière 
que  li  dux  ne  ses  hoirs  au  prieur  ne  au  prieuré  ne  es  bonis  de  la 
terre  ne  peut  demander  ost,  giste,  ne  past,  ne  chevauchiée,  ne 
gruerie  es  bois  dou  prioré,  ne  semonce  sus  les  homes,  fors 
que  solement  la  bone  garde  si  com  nos  avons  dit.  Ne  li  duc 
ne  ses  hoirs  ne  porra  ceste  garde  oster  de  sa  main  ne  ne 
porrons  ceste  garde  oster  de  sa  main.  Mas  se  li  duc  ou  ses 
hoirs  ostoit  la  garde  de  sa  main  nos  porrions  aller  à  tel  gardien 
com  nos  voudrions  sans  metï'aire  vers  le  duc  ne  vers  son  hoir. 
Après  sachent  tuit  que  li  duc  ne  ses  hoirs  ne  porra  garder  ne 
deffendre  les  houimes  de  ce  dit  prioré  encontre  nos  ne  encontre  le 
prieur  doudit  prioré,  et  se  aucun  forfaisoit  au  prieur  ou  à  la 
prioré  ou  aux  hommes  dou  prioré  en  quelque  leu  qu'il  fuissent,  li 
duc  et  si  hoir  seroient  tenu  quant  li  prieur  le  requerroit  à  garder 
lui  et  la  prioré  et  ses  homes  et  ses  choses  à  bone  foi. 

Eiavons  accordé  entre  nos  abbé  et  le  covent  de  Moloimes  d'une 

pari  et  le  devant  dit  duc  d'autre  que  tuit  parcours  sont  osté  de 

notre  terre  et  de  la  terre  au  devant  dit  duc  de  Bourgoigne  en 

tel  manière  que  nos  ne  porrions  retenir  à  Moloimes  neauxappar- 

tenances  ne  en  ville   que  haions  ne  que  nos  acquérions  soil  en 

chief  soit  en  mambres  les  hommes  au  devant  dit  duc  de  quelque 

part  qu'il  viegnent  ne  de  ses  fiez  ne  de  ses  gardes  acquises  on 

aquerre.  Ne  li  duc  ne  ses  hoirs  ne  porra  retenir  nos  homes  de 

Moloimes  ne  des  appartenances  ne  dou  chief  ne  des  membres  ne 

de  nos  fiez  ne  de  nos  rière  fiefs  ne  de  nos  gardes.,  en  ville  que  il 

hait.,  ne  en  ses  fiez  ne  en  ses  rièrefiez  ne  en  ses  gardes...  Et  se 

aucun  des  fiez  ou  des  rerefiez  ou  des  gardes  le  duc  voloit  retenir 

nos  hommes  de  xMoloimes,  li  duc  nos  seroit  tenu  conseillier  contre 

eux  en  bone  foi  et  ne  seroit  pas  aidant  à  ces  qui  retendroient  nos 

homes  et  nos  porrions  retenir  les  hommes  à  ceux  qui  retiendroient 

les  nos  sans  mefaire  vers  neluy.  Et  se  aucuns  homs  de  l'église  de 

Moloimes  dou  chief  ou  des  mambres..  ou  se  aucun  des  homs  dou 

devant  dit  duc  ou  de  ses  fiez.,  s'en  aloit  en  autre  seignorie,  nos 

26 
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ne  porriens  retenir  ceux  qui  s'en  seroient  aie  de  dessous  lou  duc 
ne  11  duc  ne  porroit  retenir  ceux  qui  s'en  seroient  aie  de  dessous 
nos. 


XI 

Liste  des  droits  domaniaux  du  duc  au  xiv  siècle  dans 
diverses  châtellenies  (1) 

1°  —  Braséy.—h'a.n  de  grcâce  mil  trois  cent  vintet  trois  (1323). 
C'est  la  value  de  la  chastelerie  de  Brasey  laquele  governe  Messire 
Jehan  de  Valeno,  chevalier. 

Premièrement  les  censives  doudit  leu  de  Brasey  et  de  la  paroi- 
che  qui  sont  à  lever  à  Saint  Jehan-Baptiste. 

Jehannot  Troingnart  sur  un  pauleton  en  Ghangclone,2  deniers. 

Viennot  Papion  sus  trois  pièces  de  pré,  9  deniers. 

R.  Vignaille  sus  son  champ,  3  sols,  etc. 

Ce  sont  les  censives  que  l'on  doit  à  la  myaost  à  Brasey. 

Li  home  de  la  chapelle  sur  lour  mes,3  sols. 

It.  por  la  censé  Raillart,  4  deniers. 

Ce  sont  11  censives  de  Brasey  que  l'on  doit  à  la  saint  Reray. 

Premiers  li  enfant  au. ..de  Montot  sus  le  prey  Sargent,6  deniers. 

Jehan  dou  Pasquier  sus  un  prey,  3  deniers. 

Li  hoirs  au  T.  sus  li  mes  ou  il  demore,  4  sols,  etc. 

Ce  sont  les  censives  que  l'on  doit  à  Brasey  à  l'an  nuef  et  à 
l'Apparicion. 

Li  taille  de  Brasey  20  lib.  13  sols 

Li  taille  de  Rue  neuve  10  lib.  15  sols 

Li  taille  d'Enevaux  58  lib.    8  sols 

Remembrance  des  amendes  qui  valent  une  fois  plus,  autre  fois 
moins. 

Ce  sont  les  censés  de  Saint-Hensege. 

(1)  Terrier  général,  B,  400.  Donnt5s  comme  exemples  des  droits  d'exploi- 
taliûu.  J'ai  choisi  les  exemples  les  plus  caractéristiques,  et  omis  les 
listes   de  tenanciers,  me   boruaut  à  indiquer  les  deux    premiers   noms. 
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Li  enfant  Reginon  au  P.  sus  lour  pré,  2  sols. 

Les  tailles  de  Saint-Henscge  de  la  mcliost  et  lour  fait  en  haut  et  bas. 

Item  pour  la  quarte  partie  du  four  de  Saint-Juhan  et  l'amoise 
non  une  fois  plus  autre  fois  moins,  20  lib. 

It.  ai  Messire  lidux^acquis  deMons.  Guillaume  de  M.  l'uilième 
portie  du  molin  de  Saint-Juhan. 

Reiiiembrance  de  la  garde  des  prés  de  Saint-Hensege,  lesquels 
cils  de  Saint-Juhan  ont  acquis  de  ces  de  Montol,  liquels  doivent 
pour  chacune  soiture  6  deniers  à  Mgr  et  cils  de  Saint-Juhan 
dient  qu'il  les  puent  tenir  franchcn)ent. 

Ce  sont  les  terres  que  Messire  a  à  Saint-Hensege. 

Premiers  la  grange  et  le  curtil. 

It.  une  pièce  de  terre  derrière  la  dicte  grange. 

It.  une  pièce  de  terre  à  la  Pierre  qui  eschoitanovellemenl  à  Mgr. 

Ce  sont  li  presque  Messire  li  Dux  ai  en  la  paroiche  de  Brasey... 

It.  ai  Messire  terres  que  Jehan  V.  a  faites  à  moison  et  les  a 
laissé  et  ne  trouve  Ion  qui  les  face. 

...  Ce  sont  les  terres  que  Messire  ai  à  Aiserey  et  à  Postoingey. 

Ce  sont  li  bois  que  Messire  ai  en  la  chastelerie  de  Brasey 
(10  articles). 

It.  ai  Messire  à  Marcenay  une  pièce  de  vigne. 

It.  doit  chascun  mes  tallauble  abergiez  en  la  chastelerie  de 
Brasey  une  géline. 


2»  —  Palleau.  —  L'an  de  grâce  1338.  Ce  sunt  les  parties  des 
choses  appartenant  à  la  chastellerie  de  Palluaul  (i),  à  Laberge- 
ment,  à  la  grange  d'Escoualles,  à  Chasalles  tant  en  preys,  en 
terres,  en  vignes,  en  bois,  en  molins,  en  censives  de  deniers,  de 
bief  comme  en  toutes  autres  choses  que  baille  Perreaul  de  Boisterry 
chastelain  desditleus  porMgr  le  duc.  Et  se  riens  il  oblie  cà  mettre 
li  dit  chastelain  por  tant  come  il  governe  à  len  de  novel  il  l'en 
rapourteray  pour  devers  Mgr. 

Premièrement  le  chasteaul  de  Paluaul  et  les  appartenances  en- 
sinc  con  li  rivière  l'anclou  tuut  autour. 

(l)  On  ne  donue  que  la  partie  du  terrier  relative  à  Palleau. 
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Item  sont  tait  li  homo  des  vavessours  jiistisables  esploitaubles 
Mgr  de  toutes  servitates  exceptez  la  main  morte  et  la  taille  laquele 
Messire  lor  avenable,  se  il  s'emplainentes  gent  de  Mgr. 

It.  les  fyés  des  vavessours...  (1). 

It.  hay  Messire  à  Paluau  la  ville  Texécution  dou  larron  qui  est 
pris  en  justice  du  prieur  de  Paluau,  lequel  il  doit  randre  tout 
jugies  à  Portaul  dou  Champ. 

It.  hay  Messire  l'essay  des  mesures  de  vin  à  Paluau  le  prioré 
deux  fois  l'an...  et  est  li  mitié  de  l'ameude  de  63  sols  à  Mgr 
se  li  dicte  mesure  esttrovée  non  jehute. 

It.  hay  Messire  ou  finaige  et  espertenances  de  l'abbaye  de 
Moloise  la  justice  et  la  garde. 

Ce  sunt  li  noms  des  homes  Mgr  taillaubles  et  esploitaubles  et 
de  main  morte  sur  lesquels  l'on  hay  acostumé  faire  environ 
58  lib.  dyg.  de  taille. 

Premièrement  Meunot  li  hoste.  —  Jacot  li  hoste.  —  Les  files  à 
Regreny.  —  Perrenin  Robert.  —  ...  (16  noms). 

Ce  sont  li  franz  de  ladite  terre  abonnez. 

Premièrement  li  hers  Gautier  dou  champ  paiant  le  jour  de 
Toussaints,  2  lib.  cire.—  Li  hers  vaudrant  16  sols. 

Li  noms  des  quatre  mes  aquis  de  Perrenot  D. 

Premiers  li  mes  Baudot...  etc. 

Et  doivent  cilz  4  mes  20  s.  dig. 

It.  un  mes  que  Messire  hay  à  Challans  taillauble. 

It.  la  meiserie  que  l'on  hay  acostumé  d'amoisener  une  fois  plus 
autre  fois  moins. 

It.  doit  chascune  charrue  de  ladicte  terre  Tannée  à  Mgr 
cinq  jornaulz  de  corvée  c'est  à  savoir  à  Pâques  2  jornaulz,  à 
Pentecôte  un  jornal,  et  à  la  Benison  2  jornaulz  et  il  peut  avoir 
chascun  an  environ  12  charrues...  60  jornaulx...  le  jornal  18  de- 
niers valent  4  1.  10  s. 

It.  le  péage  et  le  pontenage  dou  Champ  que  l'on  amoisene  une 
fois  plus  autre  fois  moins,  10  1. 

It.  davent  tuit  cilz  delà  terre  de  Paluau  qui  aluchent  oyes 

(1)  V.  Appendice  p.  382. 
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l'année  qui  l'aluchent  une  oye  Mgr  sauf  les   franz  et   cilz   de    la 
ville  dou  Champ   (31  noms). 

It.  doivent  tuit  cils  de  la  dicte  terre  la  geline  Mgr  saulz  les  frans 
et  cils  de  la  ville  dou  Champ  dont  li  noms  s'ensuiven]  (81  noms). 

Ces  qui  doivent  l'argent  des  rivières. 

Premiers  Milot  de  Saint-Martin  de  un  trou  de  rivière  qui  sie, 
dessoubz  le  mes  Nicolas  de  Clavoillon,  6  sols. 

It.  Hugues  de  Saint-Martin  por  un  trou  de  rivière,  8  sols  (  1 1  noms). 

It.  11  noms  de  cels  qui  doivent  les  censés  de  menus  deniers  à 
tenir  à  la  M...  (illisible). 

Premiers  li  mes  Q,  7  sols. 

It.  li  mes  Th.  B.  10  sols. 

It.  li  Breno  sus  une  pièce  de  pré,  6  sols...  (10  noms). 

Li  molins. 

Li  molins  dou  Champ  et  dou  port  sont  amosenez  à  Simcmot  dou 
Champ  l'an  présent  88  hichoz  de  bief  desquels  il  hay  10  bichoz 
froment  et  li  remenant  gros  bleL 

Li  prés  Mgr  de  Paluaul. 

Premiers  hay  une  pièce  de  pré  que  l'on  dit  pré  Panetier. 
24  soitures. 

It.  une  pièce  de  pré  que  l'on  appelle  la  grant  Rosôre,  18  soitu- 
res.. (o  articles).  Somme,  59  soitures. 
Li  bois. 

Premiers  une  piètre  de  bois  que  l'on  dit  ou  bois  le  Duc  contenant 
80  arpens, 

It.  le  boissonde  laTiellerieassis  après  lajuslice Mgr  demi  arpen. 

It.  l'aye  dou  champ  après  les  champs  delà  ville  et  après  le  prey 
l'evesque  de  Ghalon  contenant  8  arpens. 

It.  le  vernoy  devaat  le  moulin  dou  pont  contenant  1  arpen. 
It.  le  vernoy  qui  siet  derrière  le  chasteaul        demi  arpent 
Somme,  90  arpens. 

It.  les  tierces  que  Messire  hay  sus  les  terres  des  prodomes  de  la 
terre  de  Paluau  et  les  amoise  l'on  environ  16  bichoz. 

It.  la  gueterie  que  Messire  hay  sus  chascun  fucs  de  la  dicte 
terre  i  boisseau,  exceptez  les  voves  f;!:nes  les  francs  et  cils  de  la 
ville  dou  Champs  —  desquels  li  noms  s'ensuigent.  .  .  (58  noms) 
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Li  nom  de  cils  qui  davent  la  porcherie  d'avoine. 

Premiers  li  mes  Jehan  B.  —  Li  mes  Perreau l  Joly  .  .  .  (20 
noms  de  mes)  —  Somme,  14  bichoz  3  boisseaux. 

Li  noms  de  cils  qui  doivent  la  costume  de  frument. 

Premiers  li  hors  G.  de  Baignanz,  1  bichot.  —  Li  mes  Gay  1  lier. 
—  Li  mes  à  Gemey  demi  boisseau.  .  .  («  noms). 

It.  un  mes  qui  est  es  hers  Jehanot  Arainier  et  tient  en  la 
main  de  Mgr  pour  défaut  de  desserveour  combien  que  vivent  li 
hers  qui  tienrront  quant  il  saront  aygiez  si  plait  Mgr  ei  il  hay  3 
jornaulz  de  terre  et  un  quart  de  pré  quiaeste  fait  ci  enarries  et 
encore  se  fait  pour  payant  la  serveture  doudit  mes. 

It.  le  mes  à  Testu  ou  il  hay  demi  jornaul  de  terre  et  un  quart 
de  prey  et  est  tailable  eljustisable  Mgr  et  a  esté  fait  encor  se  fait 
pour  paiant  la  serveture  doudit  mes. 


30  —  Avallon. 

Ce  sont  les  rentes  et  les  issues  que  Messire  li  duc  peut  avoir  en 
la  chastellerie  d'Avalon  et  tuit  si  héritaiges(l). 

Premièrement  les  franchises  d'Avalon  lesquels  sont  en  la 
prévosté  puent  valoir  chascun  an  année  pour  autre         80  lib. 

It.  lidyme  que  li  habitant  d'Avalon  bourgeois  duduc  puent  de- 
voir de  leur  vin  de  leurs  vignes  que  il  amènent  dans  Avalon 
liquels  sont  en  la  dicte  prévosté  puent  valoir  an  pour  autre 
autour  2o  lib. 

It.  les  trousses  que  li  habitant  d'Avalon  doivent  de  leur  prés 
seanz  dans  la  dicte  chastellerie  qui  sont  enquore  de  la  dicte  pré- 
vosté puent  valoir  an  por  autre  entour  20  s. 

It.  li  ban  d'aost  qui  sont  à  Mgr  liquel  sunt  de  la  dicte  pré- 
vosté 15  lib. 

It.  li  censives  communes  entre  Mgr  lou  duc  et  les  religieux 
d'Ostun,  liquel  sont  en  la  prévosté  puent  valoir  environ  15  s. 
et  portent  loux  et  vantes. 

It.  li  sauvcment  de  Courdois  et  de  Muloiz  liquel  sont  en  la  dicte 
prévosté  valent  chacun  an  60  s. 

(1)  Exemple  d'une  terre  où  le  prévôt  s'est  maintenu  eii  face  du  châtelain. 
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It.  li  sauvement  de  Voutenay  liqiiel  est  en  la  prevosté  30  s. 

It.  la  vignerie  d'Annay  laquel  est  en  la  prevosté  8  lib. 

It.  les  messeries  d'Avalon  qui  sont  en  ladite  prevosté    60  s. 

Et  sont  les  chouses  dessus  dites  vendues  ensemble  les  esploiz  de 
la  dicte  prevosté. 

Ce  sont  les  choses  qui  sont  Mgr  en  ladicte  chastellerie  lesquels 
sont  feursde  ladicte  prevosté  d'Avalon  et  sont  dou  gouvernement 
au  chastelain. 

Premiers  hai  Messire  4  maignies  de  home  en  la  ville  de  St. -Aubin 
qui  furent  achetés  de  Gautier  de  S.  liquels  sont  taillaubles  à  Mgr 
liquel  paient  maintenant  de  taille  13  s.  et  puent  croistre  et 
amendrir. 

It.  les  franchises  de  Saint-Germain  de  Mondeau  qui  sont  à  Mgr 
et  au  priour  doudit  leu  pour  non  devis  vaillent  chascun  an  à  Mgr 
à  sa  partie  10  s.  et  puent  croistre  et  amendrir. 

It.  li  foretaige  que  l'on  doit  à  Mgr  chascun  an  l'andemain  de 
Noet  vaillent  entour  24  s  .et  puent  croistre  et  amendrir. 

C'est  li  blez  que  l'on  doit  chascun  an  à  Mgr  en  la  chastellerie 
d'Avalon. 

Premiers  les  costumes  de  Saint  Germain  qui  partent  au  priour 
doudit  leu  pour  non  devis  vaillent  à  la  partie  Mgr  chascun  an  10 
setiers  3  bichoz. 

It.  les  tierces  doudit  leu  vaillent  chascun  an  à  la  partie  Mgr  10 
bichoz  moitié  froment  et  avoigne. 

It.  li  habitant  de  la  ville  de  Fontoites  doivent  chascun  an  à 
Mgr  de  garde    6  setier  avoigne. 

It.  hai  Messire  chascun  an  à  Annay  sur  l'abbesssdeSaint-Julyen 
2  tonneaux  de  vin  por  cause  de  garde. 

Ce  sont  li  héritaige  que  Messire  hai  en  ladicte  chastellerie 
d'Avalon. 

Premiers  hai  Messires  vignes  à  Nanchienne  lesqueles  l'on  fait  à 
moitié  et  puent  pourler  an  por  autre  4  tonneaulz  desquels  Messire 
hai  la  moitié. 

It.  hai  Messire  1  estan  à  l'entrée  de  la  ville  d'Avalon. 

It.  hait  lidit  Messire  entour  lidit  estan  environ  8  journaux  de 
chaumes. 
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It.  liai  lidit  Messire  ane  grant  maison  et  une  petite  maison  et 
une  tour  en  laquelle  l'on  mest  les  priseniers  à  Avalon  et  est  lidit 
maisonement  assis  devant  lou  mostier  Saint-Ladre  d' Avalon. 

Ce  sont  li  nom  des  bois  que  Messire  liai  en  Morvan.  .(  6  ar- 
ticles). 

Ce  sont  li  bois  qiie  Messire  ha  à  Saint-Germain  .  .  (6  articles). 


4°  —  Vilaines  (1). 

La  prevosté  n'est  pas  en  la  chastellerie. 

Ce  sunt  les  choses  qui  appartiennent  à  ladicto  prevosté. 

Premiers  chaque  fuex  de  Yillaynes  doit  audit  prévost  de 
rante.  2  s.  dig. 

It.  le  doit  audit  prevost  chascun  fuex  pour  cause  de  la  vante  et 
de  l'amenaige  desquels  il  sont  quites  et  li  paie  l'on  le  jour  de 
Saint- André  1  d. 

It.  chaque  beste  traianz  à  charme  à  la  dite  St.-Remy,  12.  d. 

It.  hay  lidit  prevost  la  vante  des  marchiez  et  de  3  foires  et  de 
l'amenaige  des  blés  des  forains. 

It.  les  ajustaiges  des  mesures  des  vins,  la  mesure  que  il  taille 
ploigne  de  vin. 

Et  suni  toutes  ces  choses  amoisenées  en  ladite  année  6o  lib.  et 
montent  et  baissent.  Li  remaignant  de  ladicte  prevosté  chiet  sur 
les  amendes  de  la  ville  de  Villoynes  et  des  appartenances  et  sur 
le  ressort  de  Vaugimois. 


S°  —  Vergy  et  la  châtellenie  (2). 

Ce  sont  les  rantes  et  les  issues  de  Vergey. 

Premièrement  la  foire  de  Vergey. 

La  foire  de  Vergey  dure  un  jor.  Chaque  charrette  qui  y  entre 
doit  4  den.  de  roaige  et  sele  emporte,  4  den.  d'issue  et  se  ele  ne 
porte  riens  à  l'issue,  rien. 

It.  li  beste  chargié  2  den.  à  l'entrée,  d'issue  rien. 

(1)  Autre  exemple  de  droits  restés  au  prévôt. 

(i)  De  tous  les  terriers  contenus  dans  ce  recueil,  c'est  celui  de  Vergy 
qui  moatre  le  plus  claircmeut  les  droits  d'exploitation  sur  les  hommes  et 
surtout  les  droits  de  banalité. 
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II.  H  estallaigc  80  estauls  (jue  de  corduanniors  que  de  cure- 
tiers,  chascun  12  den.  pour  son  estaul. 

It.  li  draperie  12  eslauls  qui  valent  4  1.  l'un  parmi  l'autre. 

Tt.  les  ventes  li  quaers  de  Corduan,  4  den.  li  cuirs  vers,  2  den.  li 
cuir  soz. 

Li  bues,  1  den.  Li  pors  1  d.  Li  vaiche  1  gr.  Li  true  1  gr.  Li 
chieurre  1  gr.  Li  chastrnn  1  d.  Li  berbis  1  gr. 

Li  draps  1  den.  se  la  vendue  n'est  moindre  de  2  s. 

De  la  place  des  charrotes,  de  chascune  cbarrnte  12  den.  et  y 
puest  venir  chacun'an  6  charrotes. 

Li  cliauderons  1  d.  Li  poz  de  couivre  1  d.  Li  paele  l  d.  Li  peli-- 
cons  1  den.  Li  charretée  de  gites  1  gite.  Li  charretée  de  bois- 
seaux 1  boisseau.  —  Li  charretée  desaaz  et  de  tamis  1  saaz  et  1 
tamis.  Li  charretée  de  sel  1  saloignon...  et  enpuet  venir  chascun 
an  2  charretées. 

Et  puent  totes  ces  choses  dessus  dictes  valoir  2.j  1.  et  li  eschoito 
de  la  foire  100  s.  Do  ces  choses  dessus  dites  doit  l'on  au  curie  de 
Vergey  20  s.  pour  la  lampe  Madame  la  duchesse. 

Li  taille  de  Vergey. 

Martin  li  Marriglier  14  s.  la  mitié  àlafoirede  Chalon  et  la  mille 
à  la  St-llemi  sus  son  mes  et  sus  les  aules  de  son  mes    (1)...  Etc 

Li  taille  de  Rueles. 

Nicholas  li  Bordas  5  s.  Li  enfant  Chafoillot  7  s...  etc.  Geste  taille 
il  doivent  sus  lor  mes  et  sus  les  aules. 

La  taille  de  Bore  St-Vivant. 

Li  feme  Robelin  30  den. 

Bernard  li  oiliers  30  den.  sus  lor  mes...  Etc. 

(Suivent  les  tailles  de  6  autres  villes). 

Ce  sont  les  rantes  et  les  issues  de  Nuyz. 

Premièrement  à  Nuiz  hai  franchise  tele  corne  Messire  li  duc  de 
Borgoigne  qui  morz  est  et  sui  devantier  ont  donée. 

Li  marchiez  de  Nuyz  est  au  lundi  et  hai  conduit  dès  le  midi  dou 
dimanche  devant  jusques  au  midi  dou  mardy  ensuivant.  En  tel 
menière  que  quiconque  mesface  ne  mesdie  le  conduit  durant  puis 

(1)  Ce  sont  des  tailles  devenues  réelles  par  l'abonnement. 
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qu'il  aille  au  dit  marchief  ou  puis  qu'il  viegne, que  li  cognoissance 
est  au  prcvost  de  Nuiten  quelque  lou  et  eu  quelque  seignorie  ce  soit. 

It.  à  Nuyz  au  lundi  hai  menus  deniers,  c'est  à  savoir  chascun 
lundi  que  cliascune  rharrete,  quelque  denrée  que  ele  menoit  au 
marchief  ele  doit  2  den.  au  prévost.  —  Ghascun  corduanier, 
chascun  vaichier,  chascun  curetier,  2  den.  —  Cil  qui  vent  fer 
1  den.  —  Cil  qui  vent  escuelle,  gite,  tailleours,  barris ,  boisseaux 
1  den.  —  Cil  qui  vent  hanaps  1  d.  —  Cil  qui  vent  forgerie  2  d.— 
Cil  qui  vent  pain  2  d.  —  Cil  qui  vent  faucilles  4  d. 

It.  li  merciers  estranges  qui  n'ai  pas  loé  à  année  2  d. 

It.  li  changerres  qui  n'ai  loé  à  année  4  d. 

Et  tel  choses  nous  appelons  menus  deniers  et  rcQ Jil  l'on  ces 
menus  deniers  chascun  lundi,  et  valent  bien  l'un  parmi  l'autre 
des  marchiez  cil  menus  deniers  5  s. 

Li  changes  de  Nuiz  et  li  estallaige. 

Es  changes  ai  4  changeors  et  valent  li  4  estaux  4  liv.  li  uns 
parmi  l'autre. 

En  la  draperie  hai  8  estaulx  et  valent  li  8  estaux  l'un  parmi 
l'autre  10  1. 

En  la  mercerie  hai  8  estaulx  et  valent  li  un  plus  li  autre  moins 
et  valent  li  8  estauls  72  sols. 

En  la  coiferie  hai  4  estauls  et  valent  ensemble  40  s. 

Li  megetier  et  li  gantier  hont  3  estauls  et  valent  chascun  14  s7 

En  lasaulnerie  hai  18  estauls  et  valent  li  un  parmi  l'autre  17  1. 

En  la  paneterie  hai  12  estauls  et  valent  li  un  plus  li  autre 
moins  9  '• 

En  la  cureterie  hai  7  estauls  de  curetiers  et  valent  li  un  plus  li 
autre  moins  4  1.4  s. 

En  la  cavacerie  hai  3  cavaciers  et  valent  lor  estau  24  s. 

En  la  vaicherie  hai  20  estauls  et  vaut  chascun  estau  de  vaicher  4  s. 

En  la  corduanerie  hai  7  estaulx  et  vaut  chascun  cstaul  7  s. 

Les  oigentières  sont  par  defors  l'aule  et  sunt  4  oiguentières  et 
paient  chascune  14  s. 

Li  censive  de  Nuyz  et  les  rues. 

Li  rue  de  Beaulne.  —  Johannin  Borgoise  11  s.  3  d.  —  Li  Yigolc 
lo  s.,  etc.. 
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Rue  de  Quince  (Suivent  les  noms  des  habitants) 

Rue  de  Dijon  (id.) 

Rue  des  Fromaigcs  (id.) 

Rue  des  biefs  (id.) 

Rue  de  Chauz  (id.) 

Nuyz  amont  (id.) 

Geste  censive  paie  un  chascun  de  Nuyz  selon  la  quantité  de  ce 
qu'il  tient  àNuitz  de  mes.  S'il  tient  un  mes,  il  paie  12  s.  et  dou 
plus  le  plus  dou  moins  le  moins.  Et  paie  l'on  ceste  censive  le  jor 
ou  la  veille  de  la  Saint-Denise  sens  aclioison  et  sans  amende 
qui  ne  paie.  A  Nuyz  n'ai  point  de  certaine  quantité  de  mes  ne 
point  de  mesure  de  mes,  ains  tient  chascun  de  Nuiz  son  mes  ou 
tel  partie  come  il  en  lient  selon  ce  que  il  en  furent  amasé  enciè- 
nement  de  Madame  la  grant  duchesse  qui  morte  est  et  des  genz 
Mgr  le  grant  duc  qui  mort  est. 

A  Nuyz  hai  plusor  maison  qui  rien  ne  paient  Mgr  le  duc  de 
Borgoigne  lesqueles  sont  franches;  c'est  k  savoir. 

La  maison  Estevenin  le  fauconnier  en  quoi  il  demore.  It.  la 
maison  dou  bourc  de  Nuyz,  laquel  maison  Jehanote  femme  audit 
Estevenin  fauconnier  tient  de  doaire  de  son  premier  mari  la 
moitié  et  Guillemot  Morote  tient  l'autre  moitié. 

It.  li  maison  ou  G.  Morote  (1)  demore  sus  la  rivière  de  Nuiz. 

It.  la  grange  devant  le  four  de  Nuyz  aval  qui  fu  sire  Jehan  de 
Ponce  et  celé  grange  tiennent  les  hoirs  au  dit  sire 

It.  la  maison  ou  Jehan  de  Luques  demore  et  celé  maison  fut 
Mgr  Hamet  de  Nuiz  chevalier  et  la  tient  ledit  Jehan  de  Mgr 
Barthelemi  de  Nuyz,  chevalier. 

It.  la  maison  Guinot  au  Boillat  essise  devant  les  bancs  où  l'on 
vaut  la  char,  et  celé  maison  fut  Mgr  Hugon  de  Blaisier  chevalier 
et  l'acquit  sires  Huedes  li  Boillat  pères  doudit  Guienot  doudit 
Mgr.  H.  de  Biaise  li(iuelx  li  vendi  franche  et  quitte. 

It.  li  mes  que  l'on  dit  li  mes  des  Ferres  en  la  rue  de  Beaune  et 
y  font  lor  demorance  deux  hommes  en  deux  maisons  et  y  hai  un 
mes  sans  maison  qui  est  de  ce  mes. 

(1)  Uq  sergent. 
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...  (Suivent  deux  autres  maisons  franches).  —  Et  celé  franchise 
donai  Madame  li  grant  duchesse  es  dames  dou  Leu  Deu  quant  ele 
lor  dona  le  four  de  Nuyz. 

Li  bans  de  la  char  sont  es  prodomes  de  Nuiz. 

It.  les  ventes  de  toutes  les  choses  que  l'on  veut  à  Nuiz  sont  es 
dames  dou  Leu  Deu  et  à  lor  parceniers. 

Li  salaige  de  la  saul  que  l'on  vent  à  Nuyz  est  aux  dames  dou 
Leu  Deu  et  à  Lor  parcenier  d'Agiencourt  et  de  Nuyz. 

It.  li  aminaige  des  blés  que  l'on  vent  à  Nuiz  est  Mgr  Hugon  de 
Biaise,  chevalier.  Et  hai  Milon  li  aiminiers  de  Nuiz  le  dixiesme 
boisseaul  et  en  est  hons  Mgr  Hugon  de  ce  dixième  boisseaul. 

It.  li  sergent  de  Nuiz.  Guillemot  Morote.  —  Robot  li    panetier. 

—  Milon  li  aiminier. 

A  Nuyz  hai  gent  que  l'on  apelle  bordeliers  et  sont  bordeliers 
prodomes  et  bonnes  gens  qui  n'ont  nule  maison  propre  fors  que 
celés  que  il  loent  et  demorent  en  la  ville  de  Nuiz  et  en  la  fran- 
chise et  teles  gens  paient  au  prévost  de  Nuiz  en  nom  de  Mgr  le 
Duc  li  un  2  sols,  li  autres  3  s.,  li  autres  4  s.,  li  autres  o  s.,  selon 
ce  que  chacune  personne  peut  paier  jusqu'à  15  s.  et  valent  bien 
ces  gens  au  prevost  de  Nuiz  chacun  an  10  lib. 

It.  à  Chaux  hai  homes  qui  sont  homes  taillaubleetexploictauble 
Mgr  le  Duc  et  lor  fait  li  prévost  de  Chaux  la  taille  et  la  reçoit'  et 
est  celé  taille  de  la  prévosté  et  doivent  lidit  homme  de  ladite  tailte 
sus  quanque  il  ont  et  ne  les  puet  efforcier  li  prevost  de  Chaus 
chascun  an  de  plus  qu'il  en  hont  paie  aultrefois.  Mas  Messire  li 
Duc  s'il  voloit  les  porroit  tailler  ou  faire  tailler  moins  et  plus 
haut  et  bas  à  sa  vol  un  té. 

Ce  sunt  cil  qui  doivent  la  taille  et  ce  qu'il  doivent  et  qu'il  paient. 

—  Godin  10  sols,  Etc.. 

Ce  sunt  li  défaut  de  ceaus  qui  ne  paient. 

De  cest  défaut  ne  trouve  l'on  qui  paioit  riens.  Car  cil  qui  furent 
amasez  es  dit  mes  ne  sunt  plus  ou  païs  et  l'on  ne  trove  qui  l'on  en 
amasoit  et  li  chose  est  si  poure  que  l'on  n'en  trove  pas  3  sols  de 
censive  ne  de  issue.  Et  paie  l'on  au  prévost  ceste  taille  la  mitié  à 
laSaint-Barthéleaiy  et  l'autre  à  Karomeprenant. 

Ce  sunt  les  rentes  et  issues  de  Corblanchien. 
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A  Corblanchiea  liai  Messires  le  duc  10  l.  en  deniers  de  prise. 
Et  ces  10  1.  li  homes  de  Corblanchien  eslient  entre  aux  un  home 
ou  deux:  homes  qui  les  giùtent  entre  aus  sus  chascun  selon  ce 
qu'il  semble  à  celui  ou  ces  deux  qui  sunt  esleu  et  les  reçoit  et 
liève  cil  que  li  prodome  eslient  pour  ce  faire  et  les  baille  cil  qui  les 
hai  levées  et  reçues  au  prévost  de  Corblanchien. 

Et  ces  iO  livres  li  home  de  Corblanchien  paient  li  home  de  Mgr 
le  duc  et  li  home  au  prior  ne  paient  riens. 

Ce  sunt  li  noms  des  homes  quoMessire  le  duc  hai  à  Corblan- 
chien liquel  paient  les  dites  10  I... 

It.  Messires  li  dux  hai  à  Corblanchien  6  pains  et  12  gerbes  que 
li  prévost  de  Corblanchien  reçoit.  —  It.  6  quartaux  d'avoine  que 
lidit  prévost  reçoit. 

Ce  sont  cil  qui  doivent  les  choses  dessus  dictes. 

Li  mes  au  Breton  1  boisseau,  1  gerbe  et  1  pain.  Etc.. 

It.  o  sols  que  l'on  doit  de  censie  le  jor  de  Marcoiche  chascun  an 
à  Mgr  le  duc  et  les  doit  l'on  en  menues  parties  li  uns  l  denier,  li 
aultre  2  deniers,  li  aultre  3,  li  aultre  4  deniers. 

Noiz  que  l'on  dit  noiz  communes.  Et  sunt  C33  noiz  communes 
les  noiz  des  noiers  qui  sunt  près  de  vie  commune  et  qui  sunt  et 
pandoillent  sus  vie  commune.  Et  de  ces  noiers  qui  ensi  sunt  et 
pandoillent  sus  vie  commune  Messire  liduxhai  les  noiz  qui  chiéent 
et  vont  à  terre  ou  chemin  quant  l'on  bat  lesdit  noiers  et  poenl 
valoir  chascun  an  2  pintes  d'elle. 

It.  à  Corblanchien  hay  une  mesure  sole  et  celé  mesure  est  Mgr 
le  duc  et  ne  puet  avoir  à  Corblanchien  aultre  mesure  et  ne  puet 
l'on  mesurer  ne  doit  à  aultre  mesure  et  qui  veult  mesurer  son  vin 
il  mesure  à  celé  mesure  et  paie  de  lotes  jornées  come  il  y  mesure 
1  pinte  de  vin,  et  non  plus  soit  pou  ou  assez. 

Et  des  vignes  de  Corblanchien  savent  la  vérité  Huguenin  et 
gauters  li  bans. 

Les  issues  et  les  rentes  de  Corgoloin  et  de  Moutot. 

Li  mes  Auber  4  den.  Li  fille  Petit  7, d.  Etc.. 

Ce  sunt  les  issues  et  les  rantes  de  Voget. 

A  Voget  Messire  li  dux  hai  home  qui  sunt  sui  homes  taillauble  et 
exploitauble  et  reçoit  li  prévost  de  Voone  la  taille  d'aux  et  en  lève 
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et  reçoit  chascun  an  16  liv.  et  eu  lèveroit  Messire  li  duc  plus  à  sa 
volunté,  car  il  ne  sunt  pas  abonnez. 

Ce  sunt  cil  qui  paient  la  dite  taille. 

Girars  dou  Pont.-Guillaume  Potot.  Etc.. 

Ce  sunt  les  censives  de  Vogel... 

Messires  li  d*ux  liai  101  de  garde  sur  les  homes  de  Flaigey  et 
de  Voget  et  les  giètent  li  prodome  entre  aus  et  les  baillent  au 
prévost  de  Voona  à  la  Toussaint. 

Les  rentes  et  les  issues  de  Voone. 

A  Voone  hai  Messire  li  dux  homes  taillaubles  et  exploitaubles 
et  en  reçoit  li  prévost  de  Voone  la  taille  por  Mgr  le  duc  chascun 
an. 

Ce  sunt  li  mes  et  cil  qui  doivent  ladite  taille.  Li  mes  Viot...  Etc. 

It.  sur  les  homes  que  li  prior  de  Vergi  hai  à  Voone,  Messire  li 
dux  hai  100  s.  de  garde  et  les  giètent  lidit  home  entre  aus  et  les 
baillent  à  la  Toussaint  au  prévost  de  Voone. 

Ce  sunt  les  issues  d'Eschevronne. 

Li  prodome  d'Eschevronne  sunt  home  es  chanoines  de  Ostun  et 
à  l'abbessedouLeuDeu.Lijustiseetlisoignoriedesdit  homes  grant 
et  petit  e  est  Mgr  le  duc,  tote  li  cognoissance  des  causes  et  les 
amendes  tote  et  est  ses  prévost  audit  leu  por  lui  et  soignorie  audit 
leu  et  jostise  por  Mgr. 

It.  l'on  doit  il  Mgr  le  duc  à  Eschevronne  40  aminotes  d'avoine 
et  le  reçoit  chascun  an  li  chastelain  d'Argilly.  Ce  sunt  cil  qui 
doivent  lesdites  40  éminotes... 

Ce  sunt  les  issues  de  Boillans  et  les  rantes. 

Li  home  de  Boillans  sunt  amasé  es  mes  l'abbé  de  Sainte-Mar- 
guerite. Mas  li  justice  et  li  soignorie  grant  et  petite  est  Mgr  le  duc 
et  vont  lidil  home  au  mandement  à  la  chevalerie  et  es  autres 
mandements  Mgr  le  duc,  et  ne  vont  pas  lidit  home  au  mande- 
ment l'abbé  de  Sainte-Marguerite  ne  de  aultre. 

It.  doivent  cilsde  Boillans  le  guetouchasteaul  de  Vergey  quant 
l'on  les  en  requiert. 

Et  doivent  li  mes  esdit  home  chascun  mes  à  Mgr  le  duc  une 
aminé  d'avoine  se  paier  la  puet  lidit  mes  et  se  ensi  avient  que  li 
mes  so  csbranchoit  et  départe  en  4  parties  ou  en  6  parties,  les 
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6  parties  ne  doivent  solemcnt  que  une  aminé,  car  li  mes  doit 
l'avoine  non  pas  li  nombre  de  fuix,  et  ceste  avoine  vault  plus  une 
année  que  aultre,  car  selonc  ce  que  les  maisons  sont  bonnes  ou 
malvaises,  ladicte  avoine  vault  plus  ou  moins  et  puet  valoir 
12  sext.  ou  14  d'avoine.  Et  ceste  avoine  reçoit  le  chastelain 
d'Argille. 

It.  doivent  avec  ce  chascun  mes  1  geline  à  Karementrant  et 
poet  valoir  50  gelines  et  les  reçoit  li  chastelain  de  Argilly  ou  li 
commandement  Madame  la  duchesse. 

It.  4  boisseaux  de  froment  desquelz  l'on  donc  à  mangier  es 
dous  homes  qui  les  doivent  quant  il  les  paient  et  doivent  Bernarde 
li  feme  Perreal  de  Verge,  2  b.  et  Robelins  sui  parcenier  2  b. 

It.  3  s.  de  censive  2  d.  que  li  chastelain  d'Argilly  reçoit  le  jor 
qu'il  reçoit  l'avoine  dessus  dite  et  reçoit  l'on  ladite  avoine  environ 
la  Sainte-Denise...  Et  en  doit  Huns  i  d.,  li  autres  3  des  homes  de 
Boillans  et  les  doivent  li  mes  es  homes  de  Boillans  qui  doivent 
l'avoine  dessus  "dite. 


6°  Rôle  des  droits  levés  sur  la  halle  de  Beaunc. 

C'est  li  papiers  de  la  aule  de  Beaune,  des  bans  des  maiseliers, 
des  poisseners  et  des  louhiers  des  maisons  de  1338. 

Estaceniers. 

Bernarde  li  Estacenere,  Bolins  li  Mercex,  RegnaudotdeN. Etc.. 
5  à  2o  sols  chacun. 


Panetiers 

14  de  20 

à  40  s. 

Changeour 

1 

à  30  s. 

Sauniers 

6 

à  20  s. 

Merciers 

12 

à  10  s. 

Gantiers 

6 

à  10  s. 

Coifferes 

4 

à   7  s. 

Peliceners 

12 

à  13  s.  4  den. 

Aunaige  de  toilles 

1 

à    41. 

Drapiers 

1 

à  10  s. 

Corduaniers 

16 

à  20  s. 

Surres  de  Veli 

gnez 

J2 

à  10  s. 

Surres  de  Cha 

guey 

9 

à  10  s. 
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Sucres  de  Nuyz  3  à  10  s. 

Tanneours  2  à  20  s.,  2  à  40  s. 

Tripiers  3  à  30  s. 

Maiseliers  28  83  1.  ensemble. 

Poisseniers  6  à  12  s..  Il  à  24  s. 

Loùhiers  de  maisons  5  de  60  à  22  s. 

Li  menus  des  grosses  tories  20  s. 

Li  place  des  arans  en  Karoyme  loiez  à  la  femme  Perrot  Rebil- 
lart.  50  s. 

Li  louhiers  des  jarles  en  Karoyme  10  s. 

Li  menuz  de  l'aule  et  des  appartenances  30  s. 

Li  louhiers  dou  fourz  de  Saint-Martin  8  lib. 

Ce  sont  les  censives  de   vin  que  l'on  doit  à  Mgr  à  Beaune  ou 
temps  de  venanges. 

Premiers  Michelot  le  Peletier  sur  sa  vine  de  la  Pierre  blanche 
demi-muy.  .  .  Etc. 

Et  y  sont  li  mars  de  Beaune  qui  valent  une  fois  plus  autre  fois 
moins. 

Et  y  sont  les  bans  des  vins  de  Beaune  qui  valent  une  fois  plus 
autrefois  et  ne  durent  que  28  jours  (1). 


XII 


Rôle  des  amendes  [2)  de  la  prévôté  de  Noyers  en  1346. 

Ces  choses  dessus  dites  sont  des  esploiz  de  la  prevosté. 

Premièrement  Andriers  Prodomc,  Ils.  de  plusors  daims  et 
d'amendes. 

Li  Texer  de  Chastelgirart  une  amende  de  ce  qu'il  bâti  et  vilena 
un  home  à  jour  de  marchié. 

(1)  Je  ne  publie  pas  le  terrier  de  la  châtelleuie  de  Moulréal,  préférant 
donner  un  compte  du  diâlelain  de  ce  domaine.  J'ai  renoncé  à  publier  le 
terrier  de  la  chàlellenie  d'Argilly  (B,  469)  dont  j'ai  cité  plusieurs  passa- 
ges, parce  qu'il  n'a  été  rédigé  qu'au  xv  siècle. 

(2)  Liasse  des  pièces  relatives  à  Noyers  (B,  1273).  Donné  comme  exem- 
ple ilus  amendes  levées  sur  les  lenauciers  d'un  seigneur. 
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Jehanot  de  Coignet  U  s.  d'un  arrest.  f^a  briseure  de  la  taverne 
au  Mûtat  dont  il  fut  plaintiz. 

Bagueret,  18  s.  d'amendes  et  de  l'amende  dou  poisson  pris  au 
molin  de  C. 

P.  une  amende  de  cordes  venduz  au  marché  don  il  ne  paia  pas 
la  vente.  Mcssires  en  dona  l'amende  Marguerite  d'Argenteuil  cui 
il  est  hons. 

Michelet  li  clerc  une  amende  de  ce  qu'il  acheta  en  la  foire  vin 
ou  temps  dou  ban  et  l'amena  à  Noyers,  60  s. 

Th.  et  B.  de  plusors  briseures  et  de  ses  choses  arrestées  au 
Molin  et  de  son  vin  mené  à  Sancy. 

Guil.  Tupynat,  3.  s.  por  un  defTaut  contre  Michelet  le  clerc. 

Milot  Hailletet  Odon  de  acordfait. 

Orgoi  et  Robinet,  10  s.  de  ce  que  il  Robinet  dit  au  dit  Orgoi 
qu'il  havoit  emblé  le  foin  mestre  Girart  et  s'en  mirent  en  mise. 

H.  Boichairs  et  G.  de  la  Rivière  deux  amendes  por  ce  que  li 
uns  se  plaigni  de  l'autre. 

Blanchet,  ::20den.  de  ce  qu'il  mit  la  main  à  Michelet  le  clerc  et 
une  amende  de  la  requeusse  de  gages  don  il  cognut  estre. 

Escouchatet  Robin  Gharbonet,  20den.  de  acort  fait. 

Marie,  fille  P.  Charbonnet,  une  amende  de  havoir  batue  el 
vilenée  et  fait  sanc  à  Marie  Villet. 

Adrien  li  Broiches,  5  s.  d'une  désobéissance  d'aler  chacier  quant 
Messires  de  Ghastillon  fu  à  Noiers. 


XIII 

Extrait  des  lettres  d'institution  (1)  d'un  châtelain. 

...Corne  informée  avons  esté  iceluy  Jehan  de  Saint-Legier  por  la 
confiance  que  nous  avons  de  ses  loyaulté,  prudomie  et  bone  dili- 

(1)  B,  5058.  Données  au  châtelain  de  la  Perrière  eu  1430  par  la  du- 
chesse à  laquelle  apparleuail  celle  châlellenie.  On  ue  donne  cet  exemple 
du  XV'  siècle  qu'à  défaul  d'autre  plus  ancien. 

27 
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gence;  avons  commis,  ordonné  et  cstaubli,  commettons,  ordon- 
nons et  estaublissons  par  ces  présentes  nostre  chastellain  et  rece- 
veur d'icelle  notre  terre  et  seignorie  de  la  Perrière  et  ses  apparte- 
nances. Et  lai  avons  donné  et  donnons  plein  poaluir  et  anctorilé 
diidit  office  de  cliastelain  et  receveur  liien  et  deument  exercer,  de 
faire  et  administrer  raison  ol  jaslice  à  tons  ceiilx  et  celles  qai  la 
requerront  et  es  cas  (ju'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  venir 
ens.. .  tous  et  quelconques  deniers  et  autres  choses  de  ladicte  recepte, 
de  contraind  réel  faire  contraindre  à  les  lui  paier  tous  ceulx.  et  celles 
qui  à  contraindre  seront  par  toutes  voies  et  manières  deues  et 
raisonnables  et  généralement  de  faire  en  ceste  partie  tout  ce  que 
bon  et  loyal  chastelain  et  receveur  dessus  dit  peut  et  doit  faire 
et  que  audit  office  compète  et  appartient.  Aux  gaiges,  droit, 
profTiz  et  emolumens  acostumez  et  qui  y  appartiendront.  A  com- 
mencier  toute  voyes  l'exercice  dadit  offlce  le  premier  jour  de  jan- 
vier venant  et  d'illecques  en  avant  jusques  à  notre  bon  plaisir  et 
rappel.  Sur  quoi  il  sera  tenu  de  faire  le  serment  et  baillier  cau- 
tion en  tel  cas  usé  et  perlinenses  mains  de  nos  très  chiers  et  bien 
amés  les  gens  des  comptes  de  mondit  seigneur  à  Dijon  que  à  ce 
faire  nous  comraetons  à  le  recepvoir  de  lui....  Mandons  en  ouître 
aux  dites  gens  des  comptes  à  Dijon  ou  autres  qui  à  l'audition  des 
comptes  duditde  Saint-Legier  sont  ou  seront  comis  que  les  gaiges 
audit  office  appartenant  itsalouent  doresnavant  chascun  ânes 
compte  que  ledit  Jehan  de  Saint-Legier  sera  tenu  de  rendre  à 
cause  dudit  office  de  chastelain  et  de  receveur  aux  termes  et  en 
la  manière  acostumés. 

XIV 

Compte  rédigé  par  le  châtelain  de  Montréal  en  1356  (1). 

C'est  le  compte  do  Jehanz  de  Muxey,  chevalier  seigneur  deJours 
chastelain  de  Monlreaul,  de  Chastelgirart  et  de  Sancy  (2),  tant  en 

(1)  B.  Donné  comme  excniplo  d'un  compte  de  cliàlelaia. 

(2)  Ces  oliàtcileuies  sont  rùiinies  sous  im  seul  cliùlelain. 
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receple  conic  en  despanse  dès  la  Saint-Marlin  d'yver  336jusquesà 
la  teste  Saint-Martin  d'yvor  ensuigant  rendu  por  la  menere  qui 
s'ensuit. 

I.  —  Recepte  de  deniers. 

Et  premiers  en  la  chastellerie  de  Montreaul. 

1. —  Rentes  à  héritaige  qui  ne  montent  ne  décroissent. 

Des  cens  dehuz  chascun  an  à  Mgr  le  jour  de  Notre  Dame  de 
Mars.  .  .  en  la  ville  de  Guillon  portant  loux  et  vantes  et  rete- 
nues .  .  .  corne  il  apert  par  les  menues  parties  rendues  en 
comte,  16  s. 

Des  cens  dehus  à  Mgr  audit  terme  en  la  ville  de  Montreaul 
portant  loux  et  vantes  et  retenue,  12  s. 

Des  cens  dehus  en  la  dicte  ville  à  la  feslede  la  nativité  de  Saint- 
Jehan-Baptiste,  16  s. 

De  Jehan  M.  por  lecenz  d'unsien  prez  assis  aufinaigede  Oucy 
dehu  à  Mgr  chascun  an,  3  den. 

2.  —  Rentes  muables  qui  croissent  et  décroissent. 

Djs  tailles  delà  chastellerie  de  Montreaul  que  Messires  ai  sur 
ses  hommes  sers  qui  se  font  à  voluntey  dou  signour,  eschues  à  la 
feste  de  Saint-Remy  faites  par  ledit  chastellain  appelley  avec  luy 
plusieurs  prudomes  por  savor  la  faculté  d'iceux  et  por  lor  sere- 
ment  reçu  por  le  terme  de  la  Saint-Remy,  206  escus. 

Des  franchises  de  Montreaul  et  des  villes  de  la  chastellerie 
dehues  au  terme  de  Toussaints,  et  doit  li  plus  riches  feux  io  s. 
dig.  et  des  y  qui  en  soubz  selon  la  faculté  d'un  chascun  faite  par 
ledit  chastelain  appeley  avec  li  plusieurs  prudomes  por  savoir  la 
faculté  des  habitanz...  Recheu  por  le  terme  de  la  Toussaint  81 
florins. 

3.  —  Rentes  muables  qui  montent  et  baissent  en  fermes  que 
l'onaferme  au  i)la3  grant  pris  que  l'on  puet. 

De  Moireaul  Villebiot  pour  l'amodiation  du  verger  Mgr  sous  le 
chastel  de  Montreaul  à  li  amodié  jusqucs  à  3  ans,  c'est  à  savoir 
chascun  an  por  le  pris  de  60  s. 

De  la  messerie  de  Courcelles  amoisenée  à  4  1.  10  s. 

DeGuiot  A.  et  deHuguenin  J. por  l'amodiation  du  four,  du  mar- 
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chief,  des  ventes  et  du  minaige  dudit  lieu  à  eux  admodiez...  reçu 
por  le  terme  de  la  Cliandelouse,  370  1. 

Du  bamp  du  mois  de  mars  357  amodié  à  Hugues  le  GouUart 
pour  ceste  fois,  4  florantins. 

Du  bamp  du  mois  de  oust  3o7,  vendu  pour  cette  fois  8  escus. 

Du  triaige  de  Montreaul  amoisené  à  Gillot  pour  ceste  fois, 
40  s. 

4.  —  Receptes  de  main  mortes  desquelles  sont  bailliés  les  inven- 
taires au  17'  foillet  de  ce  présent  compte. 

De  J.  Marchant  por  la  vendue  de  l'escheoite  du  preste  Gh.  de  M. 
13  escus. 

De  L.  por  la  vandue  des  biens  mobles  de  la  dicte  eschoité. 

De  Thiénot  et  de  Mellot  son  fils  pour  composition  faite  de  la 
succession  de  Marguerons  femme  dudit  Thénot  morte  sanz  hor  de 
son  corps,  20  flor. 

De  Perrier  Jarroin  et  de  Mellot  le  Fontenat  por  la  succession  de 
Martin  le  Roussellotet  de  Benoite  sa  femme  mors  sans  hors  de 
lors  corps  por  le  temps  de  la  mortalité  laquelle  li  dessus  dit  avoient 
tenue  comme  hors  des  susdit  por  ce  qui  il  disaient  qu'il  estoient 
franc  et  demeurant  en  franc  lieu,  le  chastelain  disant  le  contrair-e 
que  lidit  et  sa  femme  estoient  ser  et  lor  devanticr  de  condition  et 
de  main  morte  et  por  ce  que  les  chouses  estoient  doulteuses  d'une 
partie  et  d'autre  si  fuit  acordey  que  ladite  escheoite  lor  demoroit 
et  il  paieroient  à  Mgr  161  escus. 

De  Oudin  le  Quoquart  por  composition  faite  à  luy  de  4  quartiers 
2  ouvrées  de  vigne,  de  pré,  liquel  estoient  venu  à  Mgr  à  cause  de 
main  morte  por  la  mort  de  Sebille  flUe  fu  J.  le  Nynarat.  Item  le 
tiers  d'une  petite  maison  avenue  par  le  formairlage  de  Bonne  de 
Gourtioulles  laquelle  se  formariai...  18  flor. 

De  l'escheoite  de  Perraul  mort  sans  hor  de  son  corps  60  florins. 

Des  mobles  de  ladite  esciieoite  venduzà  Perrin  5  escus  1/2. 

S. — Receptes  deloux  en  la  chastellerie  de  Montreaul...  10  escus. 

6.  —  Esploit  de  justice...  86  gros. 

7.  —  Vendue  d'erbes,  26  escus. 
Vendue  de  bief  Noiant  orandroit. 
Vendue  de  vins  Noiant  orandroit. 
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Vendue  de  reneres  et  bampveaux.  Noiant,  quar  elle  ne  se  vent 
pas,  mas  es  ou  gouvernement  du  gruyor. 
(Suivent  les  recettes  des  deux  autres  cliâtellenies). 

Despens  et  mises  ex  la  chastellerie  de  montreaul. 

1.  —  Rentes  à  héritai!}. ,  Aux  bons  hommes  à  Plaux  ey  que  l'an 
lor  doit  chascun  an  à  annuel  et  perpétuel  rante  et  en  amone  sur 
les  receptes  de  la  chastellerie  de  Montreaul  à  la  Toussaint,  100  s. 

2.  —  Rentes  à  vie.  Noiant  orandroit. 

3.  —  Dons  à  volunté.  Noiant  orandroit. 

4.  —  Gaiges  d'officiers. 

Au  chastelain  de  Montreaul  por  ses  gaiges...  60  I. 

A  Henry  Boucedey  closier  Mgr  qui  fait  faire  ses  vignes...  8  liv. 

5.  —  OEuvres  faites  en  ceste  chastelerie. 

Pour  la  tour,  —  Pour  les  murs.  OEuvres  de  forge.  Façons  de 
vignes. 

6.  —  Despanse  commune. 
(Cordes  de  puits...) 

Por  les  despans  du  chastelain,  du  procureur  Mgr  le  duc  et  por 
le  conseil  qui  fuit  à  Santignyà  une  jornée  contre  le  procureur  de 
i'abbesse  et  covant  de  Saint-Andoiche  d'Ostun  pour  le  débat  de 
l'escheoitede  Guillote  morte  sans  hor  de  son  corps...  por  faire 
l'information  et  por  les  despanz  de  témoins  —  por  les  despanz 
dudit  chastelain  faiz  à  Avalon  à  plusieurs  assises  por  pranre  une 
revocatoire  do  Mgr  le  gouverneur  de  Bourgogne  por  mettre 
ladite  cause  qui  estoit  devant  le  bailli  à  Dijon  par  devant   li  roi... 

Por  noitier  lejdoingeon  du  chastel  et  les  chambres  d'icelly  curer 
et  charoier  feurs  les  ordures  qui  estoient  dedans... 

Por  les  despanz  de  315  bommns  qui  ont  veillié  et  gaitié  au 
chastel,  coppez  le  bois  environ  les  murs  afin  que  l'on  puoit  veor 
tout  à  l'environ,  comment  l'on  ne  les  pehut  eschieller  et  coment 
l'on  pehust  veor  et  visiter  la  rayne  qui  estoit  esdiz  murs. 

Por  le  despans  du  chastelain  qui  fuit  à  Juilley  vers  la  royne 
qui  le  manday... 

(Journées  de  charrette  et  charges  du  foin). 

Dons  à  ceste  fois.  A  Guiot,  valet  de  la  boulcillerie  Mgr  le  duc 
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que  Messire  de  Joigny  gouverneur  dudit  duché  li  donnay   à  la 
requeste  de  Mgr  le  duc  sur  l'escheoite  de  Guillote,  60  florins. 

A.  N...  inessaiger  laroyne  que  laroyne  lui  donna  sur  l'escheoite 
de  Preaul  60  florins. 

(Dépenses -des  deux  autres  chàtellenies). 

Autres  receptes  des  impositions  faites  sur  les  haiiitans  des  villes 
de  la  chastellerie  de  Montreaul  et  des  plus  prochenes  d'icelly 
chastel  aux  imposés  pour  emparer  ledit  cliastel  pour  la  tuicion- 
dicelly  par  vertu  de  commission  de  la  royne  .  .  . 

II.  —  Becepte  de  grainz  es  chastelleries  devant  dictes  de  la 
moisson  357  et  premiers  en  la  chastellerie  de  Montreaul. 

Rentes  de  froment  en  formes  muables  qui  montent  et  baissent. 

De  Huguenin  Robin  por  l'amodiation  dumolinsoubz  le  chastel  de 
Montreaul  à  lui  admodié  à  3  ans.,  por  le  pris  et  por  la  somme  de... 

De  Huguenin  des  Mohes  por  l'amodiation  du  gaignaige  et  ter- 
raigede  Montreaul  à  lui  amoiseriez  jusques  a  3  ans,  por  le  pris 
chascun  an  de  3  muy  et  demi  de  bief. 

De  Huguenin  Copethoul  por  ramodiation  des  tierces  de  Mont- 
reaul à  lui  amodiées  à  ceste  fois  por  le  pris  de  7  muys  1/2. 

Des  tierces  et  du  gaignaige  de  Monceaulx  amodiés  sextiers  fro- 
ment. 

Des  dismes  du  Villot  et  de  la  Maison  Deu  desquels  Messire  et  si 
parcenier  hont  la  tierce  partie. 

Et  ne  compte  riens  du  molin  de  Parrigny  porce  qu'il  n'ai  pas 
molu  porce  qu'il  estoit  en  ruine. 

Et  ne  compte  riens  du  molin  soubz  l'estan  de  Froideville  porce 
qu'il  n'a  nulle  moles  et  est  tout  en  ruine.  .  .  . 
[Suivent  les  recettes  des  deux  autres  chàtellenies). 

Despanz  et  mises  dudit  froment. 

1.  — Rentes  k  héritaige. 

Aux  bons  hommes  de  Plauxoy  près  d'Avalon  de  l'ordre  deGrant 
mont  que  Ion  lordoit  chascun  an  de  annuel  et  perpétuel  rante  et 
en  amone  sur  lez receptesdesgrainzde la  chastelleriede  Montreaul. 

Au  priour  de  la  maison  de  Saint-Bernard  que  l'on  li  doit  de 
annuel  et  perpétuel  rente  sur  les  grainz  de  ladicte  chastellerie- 
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2.  —  Rentes  k  vie.  Noiant. 

3.  —  Dons  à  vie.  Noiant. 

4.  —  Dons  à  volunté.  Noiant. 
o.  —  Gaiges  d'officiers. 

A  Henry  Bouledey  closier  Mgr  qui  prend  outre  ses  gaiges  de 
deniers  par  an  fenissant  1  sextier  froment. 

A  Jehan  Grillot  portie;  du  chastel  de  Montreaul  qui  prani  clias- 
cun  an  de  gaiges  3  sextiers  froment  outre  la  somme  de  3  scxtiers 
avene. 

6.  —  OEuvres  en  ceste  ctiastellerie. 

APeriot  de  Villers.  .  charpentiers,  oultre  la  somme  de  deniers 
qu'il  hont  hehue  por  faire  la  charpenterie  de  la  tour  Lavesque  à 
eux  baillié  en  tache,  1  sext.  froment. 

7.  —  Despense  commune. 

Dons  cà  ceste  foiz.  Noiant  orandruit. 

(Suivent  les  dépenses  des  deux  autres  chcàtellenies). 

Autres  mises  de  grains. 

Délivrez  à  Dimanche  de  Vitel  général  receveur  et  grenetier  de 
Bourgogne.  .  des  grains  de  la  moisson  337  des  receptes  des  dictes 
chastelleries. 

III,  Receptes  d'ave  lies.  El  premiers  en  la  chastelleriede  i\Iontreaul 
des  moissons  de  l'an  3o7. 

Rentes  à  héritaige. 

Des  habitants  de  Chasey  qui  doivent  chascun  an  à  Mgr  por 
cause  du  vain  pasturaige  qu'il  hont  ou  linaige  de  Montreaul  et 
ne  montent  ne  ne  baissent  1  muy  d'avene. 

Des  costumes  dehues  en  la  chastcUerie  de  Montreaul  qui  ne 
montent  ne  baissent  se  n'est  que  l'on  renonceoit  à  l'héritage... 

Des  costumes  de  Courcelles  qui  ne  montent  ne  baissent  comme 
dit  est  .  .  . 

Des  costumes  de  Santigiiy.  .  . 

Rentes  en  formes  murablcs  qui  montent  et  baissent. 

De  Hugues  Robin  por  l'amodiation  du  molin  soulz  le  chastel 
de  Montreaul  \  lui  admodiépar  la  manière  que  il  est  spécifié  ou 
chapitre  de  recopies  de  froment.  .  . 
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De  H.  des  Mohes  por  l'amodiation  du  gaignaige  et  terraige  de 
Montreaul... 
Des  tierces  dudit  lieu  amoisenées  à  Hugucnin  Copethoul... 
Des  tierces  et  gaignaige  de  Monceaulx  amodié... 
Des  dismes'dou  Villot  et  de  la  maison  Deu  amodié... 
(Suivent  les  recettes  d'avoine  des  autres  châtellenies). 
Despanz  et  mises  d'avene. 

1.  —  Rente  à  héritaige.  Aux  bons  hommes  de  Plauxey... 
Au  priour  de  la  maison  de  Saint-Bernart... 

2.  —  Gaiges  d'officiers. 

A  Jehan  de  Muxey,  chevalier  chastelain  de  Montreaul  qui  prant 
par  an  de  gaiges  oultre  la  somme  de  deniers  comprise  en  la 
rebriche  de  deniers,  2  muyz d'avene. 

A  Jehan  B.  maistre  forestier  des  bois  de  Vance  et  du  Morvant 
qui  prant  chascun  an  1  muy  d'avene  por  ses  gaiges  sur  les  re- 
ceptes  des  grains  de  ladicte  chastellerie. 

A  Henry  Boutedey  closier  Mgr  qui  prant  chascun  an  oultre  la 
somme...  1  sextier  d'avene. 

A  Jehan  Grillot  portier  du  chastel  de  Montreaul  qui  prant  chai 
cun  an  3  sext.  d'avene  oultre  la  somme  de  froment. 

Autre  mise. 

A  Diemenche  de  Vitel  receveur  général  et  grenetier  de  Bourgo- 
gne, des  grains  de  la  moisson  357... 

3.  —  Rentes  à  vie.  j 

4.  —  Dons  à  vie.  (     ^,  . 

-^       .  ,  .  .,  .  >oiant. 

5.  —  Dons  a  heritaige.  l 

6.  —  Dons  à  ceste  foiz.  1 

7.  —  Despense  commune. 

Por  les  despant  dudit  chastelain,  deGuiot  de  Semur  procureur 
Mgr  et  du  conseil  qui  fut  h.  Santigny  a  une  jorné  que  Messire  y 
avait  por  le  contant  de  l'escheoite  de  Guillemote.  .  .        2  bichoz 

IV.  —  Receptes  d'orge  t remis  de  la  moisson  de  l'an  337. 

En  la  chastellerie  de  Montreaul.  Noiantorandroit. 

(Suivent  les  recettss  des  autres  châtellenies). 

Despanz  et  mise  dudit  orge. 

y.  —  Recepte  de  seigle  es  dictes  chastelleries.  Noiant  orandroit. 
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VI.  —  Recepte  devins  des  venoinges  de  l'an  357. 

Fait  oa  celier  des  plantes  soubz  Montreaul  des  vignes  Mgr  des 
venoinges  de  l'an  3o7  si  comme  il  puet  apparor  par  l'inventaire 
de  Jehan  de  Bonestat  governeur  des  celiers,  28  mais. 

Despanz  et  mise  de  vins. 

Vendu  pour  le  m:,  ^.dément  du  receveur.  .  .  dont  li  chastelain 
rapointe  en  son  compte  en  recepte  de  deniers  ou  chapitre  de  ven- 
due de  vins. 

vil.  —  Recepte  de  cere  des  rentes  de  l'an  337. 
Rentes  à   heritaige  qui  ne  montent  ne  baissent  dehues  en  la 
chastellerie  de  Montreaul. 
Despanz  et  mises  de  cere.  Noiant  orandroit. 

vin.  —  Recepte  de  gelines. 

Des  gelines  de  rente  dehues  en  ladicte  chastellerie  sur  certains 
feux  paies  avec  les  costumes  si  corne  il  apert  par  les  menues 
parties. 

(Suivent  les  recettes  des  autres  chàtellenies). 

Despanz  et  mises  desdictes  gelines.  Noiant  orandroit. 


Cy  comancent  les  menues  parties  de  cest  présent  compte  et 
premiers  de  la  chastellerie  de  Montreaul  dont  mention  est  faite 
au  premier  foillel  en  la  rebriche  recepte  de  deniers  ou  chapitre 
rentes  à  heritaige. 

1° —  Et  premiers  les  menues  parties  des  censives. 

Ce  sunt  les  menues  parties  des  censives  dehues  à  digenoisà  Mgr 
en  la  ville  de  Guillon  le  jour  de  Notre-Dame  de  mars.  Recheu 
ledit  jour  l'an  337. 

Guiot  la  Coite  pour  sa  vigne  de  la  Croisote  ob. 

Odot  le  Quehu  de  sa  vine  des  Fosses  1  dig. 

(Etc.  Suivent  125  articles).  Somme  47  sols. 

Ce  sunt  les  menues  parties  des  cens  dehus  à  Mgr  en  la  ville  de 
Montreaul  le  jour  de  Notre-Dame... 

Somme  69  s. 

Ce  sunt  les  menues  parties  des  censives  dehues  à  Mgr  le  jour  de 
la  Nativité  de  Saint-Jehan-Baptiste.  Somme,  36  s. 
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2°.  —Ce  sunt  les  menues  parties  des  tailles  de  la  cliastellerie  de 
Montreaul  delmes  à  la  Saint-Remy. 

CoutrouUes. 

Odin  Quoquart,  3  escus  et  demi. 

Hugue  fil  Gillot,  2. escus. 

Etc..  (26  habitants,  40  écus). 

Montot. 

(20  hab.,  39  écus  1/2). 

Cournisiriay. 

(6hab.,  15  écus). 

(Suivent  les  tailles  de  6  autres  villes;  25  hab.,  31  écus;  6  hab., 
14  écus;  13  hab.,  12  écus;  U  hab.,  1  écu  4  gros  ;  7  hab.,  7  écus  1/2; 
30 hab.,  41  écus). 

3°.  — Ce  sunt  les  menues  parties  des  franchises  de  la  chastellerie 
de  Montreaul. 

Colas  Melon,  1  florin...  Henry  li  B.,  1  flor.,  etc. 

70  francs  qui  doivent  de  1  floiàn  à  2  gros.  Somme,  43  flor. 

(Suivent  les  franchises  de  3  autres  villes;  1  hab.,  l  flor.,  5  hab.,* 
4fl.  ;  7  hab.,  6  fl. 

4°.  —  Inventaire  des  mains  mortes  en  la  cha.stellerie  de  Montreaul. 

(Suit  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles). 

0°.  —  Les  menues  parties  des  loux. 

De  J.  de  Th.  qui  achetai  de  G.  dudit  lieu  demi  soite  de  pré  por 
le  pris  de  6  escus,  6  sols  au  vin,  demi  escu. 

De  G.  de  Parrigny  por  une  pièce  de  terre  qu'il  ai  acheté  de  M. 
por  le  pris  de  o  florins,  3  gros  1/2. 

(Etc.  Suivent  14  autres  articles). 

6°.  —  Ce  sunt  les  parties  des  exploiz  de  justice  (31  articles.) 

(Suivent  les  menues  parties  des  deux,  autres  chatellenies.) 

7".  —  Menues  parties  des  œuvres  faites  en  la  chastellerie  de  Mon- 
treaul. 

Por  la  faceon  du  forneaul  etc.,  (charpentiers,  charrois,  œuvres 
de  forge,  œuvres  faites  au  molin). 

8'\  —  Des  faccons  des  vignes. 

Por  laillior,  troillier,  ploier  et  paixeller,  tout  faire  ce  qui  appar- 
tient à  faire  de  sarpe  la  vine  de  la  troille,  le  grant  paixeaul  des 
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piailles  contonanl  environ  lofl  ouvrées  de  vigne,  baillié  en  laiche 
à  J.  M..  ,1.  R.  et  à  G.  de  Froideville,  (hommes  francs  de  lachàtelie- 
nie). 

(Le  compte  des  façons  do  vignes  est  tenu  par  semaines). 

9°.  —  Ce  sunt  les  menues  parties  des  venoinges. 

10°.  —  Ce  sunt  "  nom  des  hommes  qui  hont  gailiéet  veillié  ou 
chastel  de  Montreaul  dont  mention  est  faite  cy  dessus. 


RECEPTE    DE  GRAUNS 

11°.  —  Menues  parties  des  costumes. 
12".  —  Menues  parties  des  ccresde  la  chastellerie. 
Guiot  Guillemin  por  son  mex. 

L'abbesse  de  Marcilly  qui  doit  à  Mgr  chascun  an  6  1..  Etc. 
13°.  —Menues  parties  des  gelines. 
Froideville.  —  J.  sus  son  mes,  1  gel. 
S.  sus  son  mes,  1  gel. 
Etc.,  ^suivent  les  gelines  dues   par  les  habitants  des  autres 
villes). 
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iiolc  9,  au  lieu  île  :  Divineusia,  lire  :  Divioneiisia. 
noie  1,  au  lieu  de  :  viiicis,  lire  :  viaeis. 
noie  1,  au  lieu  de  :  emiuaigo,  lire  :  cmiuaige. 
note  1,au  lieu  de  :  onlroié,  lire  :  oulroié. 
noie  1,  au  lieu  de  :  porlé^,  lire  :  perlées, 
lii^ne  10,    an   lieu   de  :   faculté  »  des  habitants,  lire  :  faculté 

des  liabitai;t5.  » 
note  1,  au  lieu  de  :  co,  lire  :  eo. 
ligne  22,  au  lieu  de  :  à  leur  origine,  lire  :  à  l'origine, 
ligne  21,  au  lieu  de  :  le  chose,  lire  :  la  chose, 
ligne  21,  au  lien  de  :  du  GUiny,   lire  :  de  Cluny. 
ligne  21,  au  lien  de  :  compactes,  lire  :  corripacls. 
noie  2,  au  lieu  de  :  huminibus,  lire  :  hominibus. 
ligne  1 1,  au  lieu  de  :  et,  comme  conseil  d'Elaf,  lire  :  et  nomme 

Conseil  d"Etat; 
le  §  3,  caractère  et  rôle  de  la  classe  monarchiiiue,  n'appartient 

pas  au  chapitre  VllI. 
ligne  17,  au  lieu  de  :  partagés,  lire  :  partagées, 
ligne  4,  au  lieu  de  :  là  on  il  ne  réside  plus,  lire  :  là  on  il  ne 

réside  plus, 
noie  2,  au  lieu  de  :  niensa,  lire  :  mansa. 
note  I,  au  lieu  de  :  sinehis,  lire  :  sine  his. 
ligne  13,  au  lien  de  :  Paluau,  lire  :  Palleau. 
ligue  20,  au  lieu  de  :  apareillicz,  lire  :  apareillicz. 
ligne  19,  au  lieu  de  :  d'une  domaine,  lire  :  d'un  domaine, 
noie  3,  au  liru  de  :  Ministeriales  dncis,lire:  Minislerialis. 
ligne  17,  au  lieu  de  :  or  seremcnt,  lire  :  lorserement. 
ligue  7,  au  lieu  de  :  gouvernes,  lire  :  gouvernés, 
ligne  2C,  au   lieu  de  :  en  guerre  en   toutes  autres  manières, 

lire  :  en  guerre  et  en  tontes  autres  manières, 
ligne  1,  au  lieu  de  :  Sucres,  lire  :  Surres. 
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Ouvrage  courouné  par  l'Académie  française. 
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les  autres  sciences.  1880.  1  vol.  in-8.  5     » 

Ouvrage  couronné  par  l'Institut  de  France  (Académie  des  sciences  morales  et  po''  iques), 
—  La  Philosophie  de  Kant,   d'après  les  trois  critiques.  1676,  1  vol. 
in-8.  8     » 

Ouvrage  couronné  par  l'Institut  de  France  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 

GAUTHIER  (Jules).  —  Histoire  de  Marie  Stuart.  2'  édition,  revue, 
corrigée  et  augmentée.  2  beaux  vol.  in-8,  sur  papier  vélin.  15     » 
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JEANNEL  (C.-J.),  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble.  — 
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Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française. 

LOISEAU  (Arthur),  docteur  es  lettres,  professeur  agrégé  au  lycée  de 
Vanves.  —  Histoire  de  la  langue  française,  ses  origines  et  son  dé- 
veloppement jusqu'à  la  fin  du  XVI'   siècle.  2'  édition.,   revue  et  cor- 
rigée. 1882,  1   beau  vol.  in-18  jésus,  4  50 
Ouvrage  couronné  par  la  Société  des  études  historiques  (1"  médaille  d'or,  concours  de  1S80), 

PETIT  de  JULLEVILLE  (L.),  maître  de  conférences  à  l'École  normale 
supérieure.  —  Histoire  de  la  Grèce  sous  la  domination  romaine, 

5°  édition,  revue  et  augmentée.  1  vol.  in-18  jésus.  3  oO 

Ouvrage  couronné  par  l'Académie  française  et  par  l'Association  pour  l'encouragement  des  études 
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Apollinaire  ;  avec  des  dissertations  sur  sa  langue,  la  chronologie  de  ses 
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